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SUR LA PROFESSION D AVOCAT ; 

ET . 

BIBLIOTHÈQUE CHOISIE 

Des Livres de Droit, qu il est le plus utile 
tl acquérir et de connaître ; 

Par M. CAMUS, 

Ancien Avocat, garde des Archives, membre 

de l’Institut > etc.. 

QUATRIÈME ÉDITION, 

Augmentée de plusieurs Lettres et autres pièces intéres- 
sâmes sur la profession tl’ Avocat, telles que le célèbre 
Dialogue des Avocats de Loisel ; deux Discours de M 
d Aguesseau, et V Histoire de l’Ordre des Avocats, par M. 
Boucher-tl Argis j la Bibliogtapliie, revue, corrigée 
et augmentée d un grand nombre d’articles nouveaux ; * 

par m. Dupin, 
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DorJt %Avo)tat à la Cour royale de Paris , et l’un des 
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'iblio- 


Ijes Lettres sur la profession d'avocat , et la j 
thèque des livres de droit , sont d’une utiüté générale- 


ment reconnue. 

La troisième édition , publiée en l'an XIII ( îSoo ) 
se trouvait épuisée, et il n’était plus possible de 
satisfaire aux demandes du public. 

i /auteur était mort depuis plus de dix ans, et l’ou- 
vrage était tombé dans le domaine public, lorsque 
M. Warée, libraire, conçut le projet d’en donner une 
quatrième édition. 

Il me proposa de la revoir et delà diriger, et je m’y 
prêtai d'autant plus volontiers que, de longue main, 

M v • • i 

j’aVais chargé mon exemplaire de notes et de correc- 
tions. J’avais aussi celles de mon père, grand amateur 
de livres , et qui, en prenant soin de me composer une 
bibliothèque de droit, avait mis la plus scrupuleuse 
attention à n’y faire entrer que les meilleures éditions 
des meilleurs ouvrages. \ 

Je ne me proposai pas seulement de réimprimer 
l’ouvrage de M. Camus, mais d'y faire des additions 
considérables. Elles sont tel i es que l’ouvrage est plus 
que doublé. 

La précédente édition sc composait de deux petits 

II 1 r A 
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PREFACE. 

volumes in-i 2, faisant ensemble -57 pages; celle-ci 
ibrme deux forts volumes iu- 8 0 ., qui s’élèvent à plus 
de 1 200 pages. 

Le premier renferme différentes pièces sur la Pro- 
fession d’avocat. 

Le second est consacré tout entier à la Bibliogra- 
phie des livres de droit. 

Je vais rendre compte successivement , 

i°. Les pièces contenues dans le premier volume; 

2°. Des additions faites au second. 


TOME I". 


( rC . Lettre. — On y traite de la profession d avo- 
cat» Les cjualités qu’elle exige , les devoirs qu'elle im- 
pose y l’honneur dont son exercice est accompagné : 
tels sont les objets par lesquels l’auteur entre en ma- 
tière. 


Lettre. — Sur les études en général qui sont 
nécessaires à la profession d’avocat : Humanités, 
littérature, histoire, droit, pratique, aucun genre 
d’étude et de science 11e doit être étranger à l'avocat; 
il faut qu’il ait ce que Cicéron appej le omnium rerutn 
magnarum nique artium scientiam . 


1\ 1 ais ces études générales ne suffiraient pas; il faut 


encore étudier à tond les diverses parties du droit. 

■ C 

3 e . Lettre. — Etude du droit naturel et public , 
et du droit romain. Le droit naturel est la source do 


tous les autres. Il faut donc commencer par celui-là. 
Cicéron j dans son 7 ’ r ailé des offices ; Platon, dans sa 
République -, tels sont les ouvrages dont un avocat 
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doit d’abord se pencher. Sur le droit public, il lira 
Grotius , Pulïendorf, Cumberland cl Montesquieu. 
Kn approchant du droit romain , le cercle de scs 
éludés s'agrandira; les in-folio ne lui manqueront 
pas; ! a Glose, Cujas, Polluer, Vont, Heineccius , Go- 
defroy, lui révéleront les principes de ce droit que 
tous les peuples civilisés ont salue du titre de raison 
écrite. 


4 e . Lettre. — 31. Camus trace ensuite un plan 
pour l'étude du droit français. Il s’agissait de l'ancien 
droit, de ce droit incohérent et versatile, qui , au dire 
de M. i l’Aguesseau, «consistait plus en usages et déci- 
j> sions particulières que dans des principes immua- 
» blés, ou dans des conséquences directement tirées 
» des règles de la justice naturelle. » ( Tom. I er . , pag. 
3t)5 ). Aussi 31. Camus renvoyé son jeune confrère à 
l’étude des arrêts , des ordonnances et des coutumes ; 
sur quoi il est bon de rappeler qu'il y avait en France 
deux, cent quarante coutumes générales , non compris 
les coutumes locales. 

Aujourd’hui, l'étude du droit français est plus 
simple. Les cinq Codes renferment sur chaque ma- 
tière un corps de principes qui ne dispensent pas 
sans doute de recourir aux sources, mais à des sources 


claires, telles que le droit romain; et non à des ouvrages 
demi-barbares , enfantés au milieu des ténèbres de la 
féodalité, et ou l’on rencontre à chaque page la préé- 
minence des terres, la servitude des personnes et 
l’inégalité des conditions. 

5 e . Lettre. — Droit ecclésiastique . 


* 
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Ce tlroit semblait tout -à-fait hors d’usage à l’époque 
ou fut publiée la 3 e . édition ( 1 8 of) ) ; mais M. Camus 
avait été avocat du clergé; il était savant canoniste ; il 
n'avait garde d’omettre un pareil sujel ; et il ne faut 
pas lui savoir mauvais gré d’a\ oir tracé le plan d’une 
science qu'il possédait avec tant de supériorité. 

D’ailleurs les temps sont changés; et maintenant 
que les prétentions ultra- montâmes semblent se ré- 
veiller, il est de la plus haute impur lance de se re- 
metlre sur la voie des maximes à l'aide desquelles nos 
pères ont préservé la Fiance îles invasions de la cour 
de dôme. Ainsi , ce qu'aucun avocat ne doit ignorer , 
ce qu’il ne lui suffirait pas de savoir imparfaitement, 
ce sont les principes sur la nature , l’autorité, le gou- 
vernement et la juridiction de l’Eglise; les points fon- 
damentaux de la discipline ecclésiastique; les principes 
qui déterminent l’au lorité du prince relativement aux 
choses ecclésiastiques. Il faut quil connaisse ce que le 
prince ne saurait entreprendre sans franchir les bornes 
qui séparent le sacerdoce de P empire, et ce qu'il ne 
saurait négliger ou souffrir , sans oublier la protection 
qu'il a promise à l’Eglise, et celle qu’il doit à ses su- 
jets, quelque soit le culte qu'ils professent. 

< iamus recommande l’étude de l’immortelle Déclan 
ration de i68‘^ , de la Défense de cette meme déclara- 
tion par Bossuet , et du Traité de V autorité ecclésias- 
tique et de la puissance temporelle , par bonis - Elie 
Dupin : à quoi j’ajoute , la lecture de l’excellent ou- 
vrage de M. Grégoire, ancien évéque de Blois , inti- 
tulé : Essai historique sur les libertés de V église ga lli~ 
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cane , et des autres églises de la catholicité pendant 
les deux derniers siècles. 

1 )ans la meme lettre, M. Canins parle cle l’étude du 
droit étranger. Les sciences gagnent par les rappro- 
chements. L’anatomie comparée a conduit à d’impor- 

m 

tantes découvertes pour l'anatomie de l’homme. 11 en 
est de même d u parallèle entre les diverses législations. 
L’étude du droit étranger agrandit les idées sur la 
législation deson propre pays. Et puis, àla suite d'une 

* 9 

résolution où tous les peuples se sont trouvés mêlés , 
confondus , et ont changé si souvent de maîtres, par 
don ou legs , vente, échange ou conquête ; les intérêts 
particuliers, souvent froissés au milieu de ces coinmo- 

lions politiques, donnent sans cesse lieu à des ques- 

* 

lions mixtes, où il ne su Oit [dus d'interroger la loi d’un 
seul pays. Deux belges auront contracté en France, 
sous l’empire des lois françaises, et l’on doit aujour- 
d’h ni les juger en Hollande, d’après ces mêmes lois ; 
des français se seront mariés au-delà du Rhin , en Es- 


pagne, en Italie, sur les bords du IS il on de la Yistule ; 
le débiteur anglais passe la Manche pour fuir son 
créancier qui vient le réclamer sur le contin ent : il faut 
connaîîre les lois de tous les pays, ou du moins savoir 
consulter à propos les livres qui les renferment. J avoue 
qu’il n’est pas facile do faire venir des livres de l’étran- 
ger. Le gouvernement impérial avait pris soin de les 
frapper d’une taxe énorme à la frontière : mais si 
c’est une raison pour que les livres soient plus rares et 
plus chers, ce n’en est pas une pour négliger de les, 
connaître et de les étudier. 
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(ï e . Lettre. — L’avocat qui a parcouru ce cercle 
d’études, peut désormais sc livrer à sa profession. La 


sixième lellre traite de la manière de / exercer. Plai- 
doiries, mémoires, consultations , arbitrages , tout 
ce qui compose le labeur d’un avocat a ses règles pro- 
pres; elles sont indiquées par M. Camus. 

7 e . Lettre. — CeLte lettre a été ajoutée par A). 
Camus lors de sa troisième édition. ! .es changements 
opérés par la révolution, les idées que la tribune 
avait tait éclore, lui avaient révélé qu’il ne suihsatt 
plus à un avocat de se renfermer dans le droit privé, 
et qu’il devait encore étudier les principes de l'écono- 
mie sociale , et les bases tant de V administration 


intérieure que des relations extérieures . M. Camus 
avait suivi la révolution de près; il en avait l’expérien- 
ce ; il avait vu l’ancienne monarchie, la monarchie 
constitutionnelle , l’anarchie révolutionnaire . le despo- 
tisme impérial. Écoutons ses leçons sur l’art de gou- 
verner les hommes. « Songez, dit-il , que les hommes 
» dont vous demanderez le concours, oui leurs volontés 


» aussi; qu’ils ne se réuniront avec vous qu autant que 
)> leurs volontés seront conformes à la vôtre ; et qu ils 
» ont leurs motifs de détermination, comme vous avez 
» les vôtres. J'ai bien des fois entendu l’amour-propre 
>1 donner d’autres leçons , dire qu’on maîtrisait les 
» volontés, qu’un homme habile conduisait les autres 
» où bon lui semblait. J’ai vu, en effet, qu’avec de 
r s’adresse on se formait un parti; qu’avec des crimes 
» on étouffait les plaintes ; qu’avec de l’cffro literie ou 
» obtenait des acclamations; mais j’ai vu aussi qu’à la 
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f> longue tout s’usait, adresse , crimes, terreur , efiron- 
« terie, et qu’alors on périssait misérablement, étouffé 
« de remords et chargé de l’indignation publique. 
» Les événements m’ont convaincu qui! n'y avait 
» qu’un moyen d’administrer, savoir : d’employer les 
» facultés de ceux que l’on gouverne , ou de ceux avec 
» lesquels on est en relation , telles quelles existent , et 
u dans le sens de leurs intérêts. » 

Voilà ce qu’il écrivait en l’an XIII. 

IM . Camus n’a écrit que ces sept lettres sur la pro- 
fession d’avocat. Elles ne laissent rien à desirer sur 
les sujets qu’il a traités; mais il en est d’autres qui 
méritaient de l’être, et qui l’ont été dans notre nou- 
velle édition. 

8 e . Lettre. — Legrand nombre de procès cri mi- 
ncls dont nous avons été témoins, ont fait un devoir 
aux avocats de se vouer à la défense des accusés; cette 
défense doit naturellement être libre; et voilà pour- 
quoi, en traitant ce sujet, j’ai pris pour titre: De la 
libre défense des accusés. J y parle des devoirs des 
avocats et des juges* mon but est de prouver quil ne 
saurait jr avoir de bonne justice, sans une entière li- 
berté de la défense . 

9 e . Lettre. — M. Camus n’avait rien dit de Vélude 
du droit commercial . 

M. Pardessus, mon confrère et mon ami, a bien 

voulu consacrer un moment de loisir à écrire quel- 

» 

ques pages sur l’étude d’une législation qu'il professe 
avec tant de distinction. Il y trace un exposé rapide cl 
brillant de la législation commerciale, nulle comme 
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le commerce lui-même sous l'empire de la féodalité , 
marchant d’un pas égal avec l'affranchissement des 
peuples, jusqu’à l’époque qui vit naî Ire le code do 
commerce. Le professeur rappelle la division de ce 
code, et il indique le plan qu’il a sui\ i dans .son ensei- 
gnement. Si sa modestie ne m’était point connue, et si 
j Y lais moins son ami, je le louerais davantage; mais je 
ir oublie pas le mot délicat de Pline le jeune: hoc 
ipsum a niant i s est , non o ne rare euni laudibns. ( I. 
epist. i 5 ). 

10 e . Lettre. — Sous le titre de 10 e . lettre, j ai mis 
un morceau brillant de IM. Bonnet, bâtonnier de 
l'Ordre des avocats, sur les conférences de la biblio- 
thèque, 

La bibliothèque des a \ ocals a dû son premier éta- 
blissement à M. du Riparfonds, qui , en l’année 170&, 
légua sa bibliothèque à ses confrères. 

Depuis, elle s’est accrue successivement par des 
donations et des acquisitions partielles. Au commence- 
ment de la révolution, elle possédait d’immenses 
richesses, même en manuscrits : c’était la bibliothèque 
la mieux fournie en livres de droit. 

Elle était établie dans le palais de l'archevêché. Là, 
se tenaient ces célèbres conférences, où les jeunes 
avocats se formaient à l'exemple et sous la direction 
des anciens; là , le pauvre trouvait tics conseils sûrs 
cl désintéressés. 

La révolution, qui a vu la suppression de l'ordre dus 
avocats, a aussi entraîné la confiscation de leur biblio- 
thèque. 


H 
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M. Feroy a recommencé l’œuvre tle M. de Ripar- 
fonds. ' le respectable avocat a légué ses livres de droit 
à ses confrères, eu faisant des vœux pour la restaura- 
tion de l’Ordre. 

Son éloge a été prononcé avec un accent qui ne 
pouvait manquer d’éLre entendu. 

L’Ordre des avocats a été rétabli; une partie de nolro 
ancienne discipline nous a été rendue; mais nos livres 
ne nous ont pas été restitués. 

Serait-il donc impossible de les revendiquer, en 
vertu de celle loi d’équité, qui a prononcé la restÎLu- 

4 

üon de tous les biens invendus ? 

Nos livres n’ont jamais été mis à l’encan ; ils existent 
encore en nature; ils ont eLé abandonnés, partie à la 
cour de cassation , partie au conseil d'état. Sur le titre 
de chacun d'eux , on voit le cachet de l’ordre : titulus 
perpétua clamai . t les 1 ivres d’ailleurs sont pleins des 
maximes de la propriété. Dans ceux qui traitent du 
droit ecclésiastique, on lit : rendez à César ce tjui ap- 
partient à César ; dans les livres du droit de la nature 
et des gens , est vox gentium prœ se ferais , redde . 
qu o p debes; dans tous les ouvrages sur le droit romain, 
justilia est cons ta ns et perpétua voluntas suum cuique 
tribuendi. 

Espérons donc que quelque jour les magistrats eux- 
ménies qui se servent de nos livres, reconnaissant 
qu’ils viennent de nous, s’écrieront: «Un de leurs con- 
» frères s’en dépouilla pour eux; ri est si bel acquêt 
« que de don; rendons- leur ce qui leur appartient à 
» si juste titre : Suum cuique . » 
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ri*. Lettre. — La onzième lettre renferme des 
réflexions sévères sur l'admission au tableau. Les 
membres des conseils de discipline 11e sauraient trop 
s'en pénétrer. 


r» e . Pièce. — Dialogue des avocats de LoiseL 

■ 

!îe tout ce que j’appelle nos titres, dit Camus, je 
n’en connais point de plus beau que le Dialogue des 

avocats de Loisel. (i T *. lettre, pag. 3 (i). 

« L’occasion qui a donné lieu à ce dialogue l ui la 
division quiarriva dans le palais au mois de mai iGo-i , 
auquel temps la Cour ayant résolu, en une mercuriale, 
de faire garder aux avocats l'article i \G de l'ordon- 
nance de Blois, qui les obligeait à donner quittance 
par écrit de leurs honoraires; les avocats s'offensrnnt 
si fort de l'arrêt qui leur enjoignait de se conformer 
à cet article, à peine de radiation , que, s’étant rassem- 
blés au nombre de trois cent sept en la chambre des 
consultations , ils résolurent tous d’une voix de 
renoncer publiquement à leurs charges. Et, pour cet 
effet, s’en allèrent à l'instant deux à deux au greffe de la 
Cour, faire leur déclaration qu'ils quittaient volontiers 
la fonction d'avocats, plutôt que de souffrir un règïe- 


( .*; On ne pouvait lire cet intéressant morceau que dans un 
vilain in-4 0 . gothique, où le dialogue se suivait tout d’une ha- 
leine, sans coupure et sans alinéa. Place dans un in-S°. , il 
deviendra portatif et sera le manuel des avocats. 

,0 vos ! o soeîi ! prima nique novissima nostri 
JŸQmina c oUegii discite , et historiés. 
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meut qu’ils estimaient si préjudiciable à leur hon- 
neur ( i ). >1 

Les principaux interlocuteurs sont Loisel, Pas-* 
quier, Ihthou, et quelques jeunes avocats. 

Pasquier demande a ceux-ci à quoi les mènera 
d’avoir ainsi renoncé à l'exercice de leur profession. — 
Le fils aîné de Loisel répond : nous nous ferons con- 
seillers comme les autres ; et puisqu’on ravale si luis 
nos charges, il nous faudra mettre au nombre de ceux 
tfui font les arrêts . — • Loisel l T cn dissuade , en lui 


(i) il est à remarquer ( Dialogue , page 202 ) que les avo- 
cats fondaient aussi leur résistance sur ce motif constitutionnel, 
« que l’article 14G de l'ordonnance de Blois y avait été couché 
» san$ ta réquisition des États. » Le souvenir de cette glorieuse 
résistance n'était pas encore oublié , lorsque Bonaparte nous 
octroya le décret du i4 décembre 1810, dont l’article 44 1( '— 
nouvelle la disposition de l'article 14G de l'ordonnance de 
Blois. L'article 34 ajoute que « si tous, ou quelques-uns des 
«avocats d'un siège, se coalisent pour déclarer, sous quelque 

* prétexte que ce soit, qu’ils n'exerceront plus leur ministère, 
» ils seront rayés du tableau et ne pourront plus y être réta— 
«blis. » Ces articles n'ont pas excité le meme soulèvement 
que 1 art. 1 46 de l'ordonnance de Blois , parce que 1 ( ïnlre se 
trouvait aboli quand ce décret a paru ; mais il est de fait quo 
ret article 44 du décret n'a pas plus été observe que barbelé 
14b de l'ordonnance de Blois. Je ne sais pas, au reste, ce 
qui arriverait si la scène qui eut lieu en 160a, se reproduisait 
jamais : il est à croire que l'Ordre entier ne srrait pas rayé du 
tableau , ou du moins que l'interruption que cela produirait 
dans l'administration de la justice aurait le même résultat 
qu’au! refois ( sous Henri IY J» 
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disant qu’on obtiendra justice, et que déjà le procureur 
général a envoyé vers le Roi afin d’y pourvoir. — Pi t hou 
les exhorte | employer leur temps à revoir leurs 
livres el a étudier plut que jamais. Mais les jeunes gens 

* 4 ^ _ 

insistent pour ne plus reprendre 1 j profession. « Et 
» d’ailleurs, dit l’un deux , où est 1 honneur que* j’ay 
» entendu de vous, mon pere , auoir esté autres fois 
« au Palais, et la laveur que messieurs les présidents 
» portaient aux jeunes aduocats de rostre temps, les 
» escoutant doucement , supportant et excusant leurs 
w fautes , et leur donnant courage de mie / ' /‘aire ; au 
» lieu que maintenant il semble à quelques vus que 
» nous so ions d’autre bois ou estoffe qu’eux, et quasi 
» des gens de néant, nous interrompons et rabroua ns 
» a tout bout de champ ; nous faisans par fois des de- 
» mandes (pii ne sont nullement à propos; et non 
» seulement a nous autres jeunes gens qui le pourrions 
» quelques lois auoir mérité, mais bien souvent aux 
» anciens, et a ceux qui entendent si bien leurs causes, 
>j que Ion voil par la lin et la conclusion, «rue ceux 

» qui leur avaient fait ces interrogatoires et inter- 

* 

» ons, avatenieux-wemes tort, cl non lesadvocats 

' j l idanls , qui se trouvaient n' avoir rien dit , qui ne 
v fût pertinent et necessaire à leur cause, a 
Ils assignent ensuite d’autres causes à la décadence 
de 1 état d’avocat, et entre plusieurs, ils insistent sur 
ce qu autrefois les avocats seuls étaient conseils des 
princes , et chanceliers de leurs maisons ; tandis que , 
depuis, les conseillers el officiers du Roi s’étalent em- 
parés de ces charges, au mépris des ordonnances oui 
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leur (tint défense de s'entremettre des affaires des sei- 
gneurs. (f C'est cela, dit Loisel, qui est la cause du 
» ravalement de l'honneur des aduocats , n'y aiant 
» maintenant seigneur qui n’ait vu président , vn 
» maître des requêtes, ou vn conseiller pour clief de 
» son conseil; lequel quelques fois n’y entendant rien, 
)> s’il n'a premièrement esté aduocat, ou n’en voulant 
» pas prendre la peine, est contraint d’employer sous 
» soi un aduocat qui , se soumettant à lui pour quelque 
«petit salaire, gages, ou pension qu’il lui fait or- 
» donner, fait comme ceux qui sc vendent, ad pretium 
» partie ipandum : car il est lui-même cause de ce que 


» Flionneur de son ordre est desrobé et transporté 
» ailleurs. » 

Pasquier leur raconte comment cet abus s’est intro- 
duit; u et comme nous sommes, dit-il, au royaume des 
» conséquences, et que souvent les mauvais exemples 
« procèdent de bons commencements, ceux qui sont 
» venus depuis, ont voulu faire le semblable, mais non 
» avec pareille suffisance, honneur, ni retenue, que les 
» premiers qui s’en sont mêlés. » 

Pasquier avait appuyé celte digression de plusieurs 
traits historiques; Loisel en prend occasion de ren- 
gager a leur faire* V histoire de V Ordre des avocats. 


« Personne , lui dit-il, ne peut s’en acquitter mieux r]ue 
» vous, qui avez été si soigneux de rechercher les anti- 
» qui tés et singularités de nuire France . » 

Pasquier entre en matière. 

11 parle de l'ancienneté de l’éloquence en France, 
non seulement dans les affaires privées , mais aussi 
dans les affaires publiques. 








\IV 


PRÉFACE 






Voyez notamment ce qu’il en dit, page 21 4, à Foc- 
casion de l'avènement de Hugues Capet au trôné de 
France. 

Certes , quand on lit une telle page, on serait tenté 
de croire que la liberté de la presse existait jadis en 
France, et qu’elle ira cessé d’être tolérée que depuis 
qu’on Fa proclamée dans nos constitutions modernes* 

Et qu’on no croyo pas que de tels hommes étaient 
des factieux ! c’étaient des royalistes éprouvés. Fit hou 
avait déclaré la guerre à la ligue, dans la satire Mé- 
nippêe; Loisel avait rétabli la tranquillité da ns la pro- 
vince de Guienne; Pasquier avait plaidé contre les 
Jésuites, confesseurs et assassins des Rois; tous avaient 
contribué à faire rentrer Henri 1\ dans Paris : mais 
ils étaient Français, et parlaient franchement : tant est 
vrai ce que disait le président de Harlay, que « les 
» su jets les plus courageux sont aussi les plus lidèles. » 

Revenons à nos avocats. 

Pasquier indique leur origine. 

(1 signale la barbarie des premiers tribunaux. 

Agobard s J élove contre le combat judiciaire. 

Saint-Bernard tonne contre le système odieux des 
confiscations. 

En i363 , on voit un premier règlement sur la dis- 
cipline du barreau. 

À cette époque, ceux qu'on appelait avocats- géné- 
raux y étaient les avocats ordinaires qui plaidaient 
pour le public; et , par cette raison, on les appelait 
aussi avocats du commun . Quand le ltoi avait un pro- 
cès , il choisissait un avocat, qui, pour lors, prenait 
le litre d avocat du Roi . 
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Pasquier exulte la sagesse de < Charles V. « Ce mo- 
» narque se montra fort roide conservateur des droits 
» de sa temporalité et justice, jusques à avoir fait com- 
» poser en latin et en français le Songe du verger. 
» Et avoit si grand soin que la justice fût sincèrement 
» administrée par tout son royaume, qu'il ne luisait 
» quasi rien sans le communiquer à son parlement. >» 

La profession d’avocat était alors honorée. C’était 
Je chemin pour parvenir aux plus hautes dignités. 

U cite un grand nombre de chanceliers et premiers 
présidents pris dan^ Tordre des avocats. 

« Brel , dit-iï, Tétât d'avocat éloit alors si hono- 
» rable, que toute la jeunesse la mieux instruite, voire 
» des meilleures maisons de la ville, tendoit à faire 
» montre de sou esprit en celle charge, avant que de se 
» me lire a ux o ! i iccs de conseil lors ou autres . Et n y avoit 
» quasi que ceux qui se défiaient de leur industrie 
» et capacité qui en acheptassenl : car , « le vérité , on 
» commençoit dès-lors à les vendre, ou, pour le moins, 
» à p rester de l’argent au Roy , qui puis après le ren- 
» doit. » 

Pasquier montre que l’origine des premières mai- 
sons vient des avocats; les Séguier, les !)e Tliou, les 
Brisson, ont été des avocats célèbres avant Je devenir 
de grands magistrats. 

Pour rehausser l’éclat de sa profession , Pasquier 
rappelle ensuite les services rendus par les avocats à 
la chose publique, dans plusieurs grandes occasions. 

Jean Juvenel des ijrsins, qui délivra î’aris du joug 
des Armagnacs, déchargea la ville de la plupart de 
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ces séditieux , leur ayant à cette fin fait laisser les 
portes ouvertes afin de s’en fuir ; et rétablit l’ordre , 
sans que personne eût été frappé , pris , n y pillé . 
« Et s’il eut été cru en ce qu i! proposent, de Pou- 
» 1 >1 lance et anmestie des injures passées, cl de toutes 
» choses qui avoient esté dites et faites auparavant ce 
» temps , tant d’une part que d’autre , les maux cl dé- 
» solations * iu Royaume , qui ensuivirent peu après , 
» 11e fussent jamais advenues. » 

Il parle aussi de ce qui se passa à l'occasion du con- 
cordat, de la généreuse résistance qui Lut opposée à sa 
réception , tant par le procureur-général de Saint- 
Romain , contre la volonté île Louis Xi - que par 
l’université de Paris elles églises du Royaume, « pour 
» lesquels M. ïean Bouchard avoit plaidé si vertueu- 
» sernent quil en fut envoyé prisonnier au Louvre , 
» avec un si grand honneur , que sa postérité s’en res- 
» sent encore aujourd’hui. » 

Il parle avec éloge d’Antoine Hotmail, qui fut élu 
avocat du Roi durant la ligue, « Et il ne fut point 
» pourtant si fort ligueur, qu’il ne rendit dans celte 
n charge un fort bon service au roi Henry IV , même 
» au plus fort de la laction d’Espagne, lorsqu’il fut 
)> question de la loy sahque, qivi. défendit en plein 
» parlement au risque de sa vie. » 

Hotmail n’ayant pu être conservé dans son emploi, 
parce qu 1! y avait deux autres avocats titulaires du roi 
qui reprirent leurs charges, il s'en retourna après les 
troubles en son ancien rang d avocat simple , qu'il 
ex ei ’c a it a up ai vt vaut. 
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À côté des grandes prospérités qui ont illustré 
quelques avocats, Fauteur du Dialogue cite aussi des 
disgrâces célèbres advenues à plusieurs d’entr’eux. 

Jean Juvenel desUrsins, mis à l’emprunt forcé , 
pillé dans ses meubles, désappointé de la présidence 
de Languedoc et de L’état de chancelier de Monsei- 
gneur le Dauphin , pour l'avoir trop bien servi , ayant 
refusé de sceller des dons excessifs qu’il faisait. » 
Robert, qui lut chargé de | laider plusieurs causes 
pour les protestants y cl qui, en haine de cette cl ien- 
telle, fut tué le jour de la St.-Barthélemi. 

Il déplore la perte du célèbre et malheureux Bris- 
son j mort victime de la rage des ligueurs. 

Jean Des-Mares , qui avait été conseiller de Charles 
le Sage, et qui, pour s être prononcé avec trop de 
franchise sur le fait de la régence de Charles VI , fut 
ensuite poursuivi et mis à mort à la requête des prin- 
ces: « i le qui nous apprend, dit Pasquicr, combien il 
» est périlleux de s'entremettre des affaires publiques 
» pendant les troubles; tient nous rî avons que trop 
» d'exemples tragiques de notre temps. » 

Aussi ces sages avocats (Loisel, Pasquier et Pitbou), 
quoiqu'ils se montrent un peu piqués de n'avoir reçu 
aucune récompense des services qu’ils avaient rendes 
au Roi , trouvent encore qu’on a beaucoup fait pour 
eux , en les laissant vivre en paix prie émeut et douce - 
ment en leurs maisons. « JNous nous lussions peut-être 
» abismez pendant les troubles de la ligue, si nous 
» eussions été récompensez de quelque office qui nous 
» eust obligés de sortir d’ici.» 
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Pasquier trace ensuite aux jeunes avocats les règles 
qu’ils doivent suivre pour exercer convenablement 
leur profession (i). Il leur parle de cette confiance 
intime qui unit les avocats par les liens d'une douce 
confraternité, qui les détermine à sc communiquer 
entre eux, sans récépissé , tes originaux des pièces les 
plus importantes, sam que, dit-il , il en soit jamais 
advenu faute . 

Après avoir accumulé toutes les raisons que les jeu^ 
nos avocats peuvent avoir pour aimer leur profession, 
il termine par celte noble exhortation : « Cependant 
» vous devez tous prendre courage de travailler; et 
» estimer que, de quelque pays ou nation que l’on soit, 
» il y a place pour tous au barreau , du moins pour 
» avoir part à ce beau et fer 1 i le champ du palais; et 
n espérer de vous rendre capables d’estre un jour ap- 
» pelles aux plus hautes charges du royaume, y acqué- 
« rir des commodités et des biens de ce monde, pour 
» en faire part à ceux qui en ont besoin; cl principale- 
» ment de l’honneur et du contentement, n'y ayant 
» prince, seigneur, ni personnage de si grande cstofïc 
w ou fortune, qui n’ait affaire du conseil et de l’assis- 
» tance de l’avocat, en ses plus importantes affaires, et 
» non seulement pour la conservation de ses biens tem- 
» porels, mais aussi de son honneur, et (fuel que fois de 
» sa propre personne; vous exhortant surtout à servir 


(i) Voyez les p'^es âi5 , 3iG , 5i 7 et 5i8. 
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» de défense aux innocents-, aux yeufves et aux orphe- 
» lins , contre l’op pression des plus puissants , selon le 
n commandement de Dieu. Enfin vous devez vous ej- 
» force!' de conseiver à notre Ordre le rang et t hon- 
ï) neur que nos a ne es très luj ont acquis par leurs mé~ 
r rites et par leurs travaux, pour le rendre à vos suc - 
» cesseurs, « 

i3*. Pièce* — À la suite du Dialogue des avocats do 
Loisel . se trouve (pag. 33y et suiv.) ï Histoire abré- 
gée de l Ordre desavocats , par M. Boucher-d Argis( i ) . 

Cette histoire ne laitpas double emploi avec le Dia- 
logue. Le 1 ûalogue prend les choses de plus haut: il 
voit la profession dans l’histoire des hommes qui l'ont 
illustrée; c’est, à proprement parler , un éloge histori- 
que de i Ordre. Boucher- d’Ar gis a un autre plan. Il 
explique le régime intérieur de l’f )rdre des avocats; il 
rappelle les usages et l’étiquette du barreau; il donne 
les coustilutions de l'Ordre et sa discipline. 

On en ; ugera par les titres de la plupart de ses divi- 
sions : . ; k . 

Ch ap. 7 . Quelles personnes sont admises à faire la 
Jonction d’avocat , et des formalités de la réception , 

Ch AP. 8. De V habillement des avocats* 


(1) Antoine- Gaspard Boucher-d’Argis, avocat, naquit à 
Pa ris !c 3 avril 1708; it y est mort le ad janvier lypi. Il était 
fort laborieux, et on lui doit plusieurs bons ouvrages de juris- 
prudence, qui sont indiqués dans la Bibliothèque des livres de 

droit. 
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Ch AP. f). Du serment que les avocats prêtent à l& 
rentrée du parlement . 

Ch ap. ïo. Du bâtonnier de V ordre et du tableau des 

avocats* 

Ch AP. n. Du devoir des jeunes avocats , 

CnAP. 12. Des avocats-plaidants . 

Ch à p. i 3 . Des causes grasses , et comment V usage 
en a été aboli . 

Chap. i i . De la communication que les avocats se 
font de leurs sacs entre eux. 

Chap. 1 5. De la communication au parquet. 

Chap. iG. Qti anciennement les avocats du roi au 
parlement et autres sièges , étaient choisis parmi les 
avocats , et continuaient à en faire les fonctions pour 
les parties. 

Chap. 17. Des avocats-consultants. 

Chap. l8. De f honoraire des avocats. 

Chap. 19. Des immunités autrefois attachées à la 
profession d’avocat. 

Cette histoire ne dispense pas de lire celle que nous 
a donnée M. Fournel. Celle-ci est plus étendue, plus 
complète; elle se continue jusqu’à nos jours; au lieu 
que l'autre ne renferme que 1* histoire ancienne de l’Or- 
dre. Mais, telle quelle est, elle a un grand mérite, 
l 1 exactitude et la brièveté ( 1 )♦ 

L’histoire des avocats par M. Boucher-d’Argis, se 
trouvait dans l’ouvrage intitulé: Règles pour former 


(1) 1 n historié ilUistn. nlhil est brevitate Julcius. (CiC. De 
claris Oral. 1 / t a. ) 
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un avocat . Cet ouvrage a joui d’une grande réputation; 
mais il a perdu beaucoup de son importance: sa ré- 
thorkrae est un peu surannée, et ou ne le lira plus 
depuis que M. Dèlamalle nous a donné ses Institutions 
oratoires , 


i4 et i5 e . ’ièr.Es. — Aux pièces qui précèdent, j'ari 
joint deux mercuriales de M. D’Aguesseau, l’une sur 
F indépendance de V avocat y et l’autre sur l’amoar de 
son état . 


« Dans cet assujettissement presque général de toutes 
» les conditions, dit D’Aguesseau , i n ordive aussi 
» ancien que la magistrature , aussi noble que la ver- 
» tu y aussi nécessaire que la justice , se distingue par 
» un caractère qui lui est propre; et , seul entre tous 


» les états, il se maintient toujours dans l'heureuse et 
» paisible possession de son indépendance . 

» Libre, sans être inutile à sa patrie, il se consacre 
» au public sans en être esclave; et condamnant l’in— 
» difTéren ce d'un philosophe qui cherche l’imlépen- 
» dance dans l’oisiveté, il plaint le malheur de ceux 
)) qui n’entrent dans les fonctions publiques que par 


» 


la perte de leur liberté. » 

Cet illustre chancelier nous félicite 


y 

« d’être dans un 


» état où fai re sa lortune et faire son dc\oir ne sont 
« qu’une même chose; où le mérite et la gloire sont 
»j inséparables ; où l’homme, unique auteur de son clé- 
» vallon, lient tous les autres hommes dans la dépen- 
» dance de ses lumières, et les force de rendre boni- 


)) mage a la seule supériorité de son génie. » 

Ainsi parlait M, D’Aguesseau à celle glorieuse épo- 
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que, où la magistrature , loi u d'être envieuse et com- 
me ennemie de Y indépendance des avocats , la pro- 
clamait comme la plus éminente prérogative de leur 


or d re ( i ) . 

i Miel avocat, pénétré de ces éloquentes vérités, 
pourrait n être pas rempli éi* amour pour son état! Cet 
amour est indispensable pour bien faire sa profession; 
il doit aller jusqu'à la passion , jusqu'à l’idolâtrie. 
Après avoir vu tant de révolutions diverses , tant de 
grandes fortunes précipitées dans la disgrâce, tant 
d’hommes méprisables élevés aux premières places; 


en observant la basse adulation dos solliciteurs, la 
complaisance dévouée des parvenus, les angoisses des 
principaux dignitaires et leurs soucis pour se mainte- 
nir en dignité; tout ce qu’il a fallu souvent de dégra- 
dation, d’intrigue et de délation pour atteindre aux 
emplois; les perplexités où chaque mutation de gou- 
vernement a jeté la plupart des fonctionnaires; les va- 
riations reprochées à quelques uns d’entre eux ; les 


(1) Un journal annonça dernièrement que la strophe sut 
vante avait été lue dans une réunion de la société Dikazolo- 
gique de Poitiers : 


Souvent dans le temple tlesloi 
On a vu iremîjlei - 1 innocence: 

é 

S*ms balancer, que noire voix 
Lui prêle une noble insistance. 

Et quand la cohorte des sots 
Criera bien haut r n la licence ! 
Mou* leur répondrons par ces mots ; 
Honneur 7 travail ^ indépendance* 


* 
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excès auxquels plusieurs se sont livres, dans l’espoir de 
faire oublier ou pardonner des excès antérieurs: <jucl 
est l'avocat qui ne s’estime heureux de n’avoir jamais 
éfe qu’avocat, défendant les malheureux de tous les 
temps, les victimes de tous les partis, se mettant sur 
la voie de tous les principes, combattant toutes les 
injustices, proclamant toutes les vérités utiles, et se 
déclarant le protecteur-né de tous les droits, de tous 
les intérêts et de toutes les libertés ? 

Rappelons-nous les fortunes diverses de ceux qui 
ont quitté leur profession pour se jeter dans le tour- 
billon des affaires publiques ; interrogeons ceux qui , 
ayant vécu dans leur intimité, ontpu surprendre le se- 
cret de leur cœur; et demandons à ces superbes dé- 
serteurs de notre Ordre, s’ils n’ont jamais éprouvé le 
regret de 'avoir quitté!.»* (i). 


(i) Un avocat qui, pendant trente ans, avait fait la gloire 
du barreau , ayant obtenu une grande charge où il s’était fait 
ries ennemis malgré la droiture de ses intentions et la pureté 
<je ses principes, écrivait à un jeune avocat, dans un de ces 
intervalles lucides que laisse quelquefois la manie des gran- 
deurs: « Je vous remercie. Monsieur, dunouvel ouvrage que 
a vous m’avez fait l’honneur de m’adresser. Je le lirai cerlai- 
«nement, à mon premier loisir, avec l’intérêt que je porte à 
s> tout ce que vous faites. Ami de la gloire du barreau, , éprouve 
» un plaisir véritable à remarquer les succès de ceux qui, 
j» comme vous , Monsieur, peuv ent en devenir les dignes or- 
• nements. Ces succès sont d’autant plus doux pour ceux qui 
«les obtiennent, qu'ils ne sont mêlés d’aucune amertume. ftluL 
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iO. Pièce. — Cependant si la profession d avocat 
a ses douceurs , elle a aussi ses désagréments. Le plus 
sensible, celui contre lequel les avocats de tous les 
temps se sont le plus récries, et qui a parfois excite 
leur rancune et leur animosité contre les magistrats, 
c V’s l d'étre interrompus mal-à-propos et rabroues à 
l'audience sans l’avoir mérité. 

V 

Ces interruptions sont d'autant pins lâcheuses, 
qu'elles amènent quelquefois entre l'avocat et le juge , 
ou le ministère public, des altercations, au milieu des- 
quelles l'amour-propre joue, de part et d'autre, un si 
grand rôle, qu’il est bien difficile que l'un ne manque 
à son devoir, en poussant le zèle trop loin; et que 
l'autre n'abuse de son droit, eu devenant juge et ven- 
geur dans sa propre cause. 

Elles ont encore un autre inconvénient. 

En matière civile, le client, dont l’avocat a été in- 
terrompu, croit toujours que si ou l'avait entendu jus- 


* aussi, j'ai eu i honneur d’appartenir à cette carrière; dé- 
jà puis, j’en ai connu d'autres: ainsi fa voulu la fatalité ! C’est 
«ce qui fait que je félicite d'abondance de cœur les huas es- 
>i prifs qui ne la quittent pas , et qui , contents de faire du bien à 
« leur pays en éclairant les sciences et en rendant plus facile 
)> lexcrciçe de la justice, ont su sc saisir d’une considération 
ji qui n'est attaquée par personne. Lest votre destinée; elle e-,t 
v belle, et je formerai toujours des vœux pour vous voir la 
y remplir aux applaudissements de la magistrature et *de la 
«société, u 

4 ■ 
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qu'au bout, il aurait gagné son procès, et souvent il 
n’a pas tort de le penser ainsi. 

En matière criminelle , le public entier se soulève 
contre des interruptions qui doublent la force de l'ac- 
cusation en syncopant la défense. Une condamnation, 
surtout en matière politique, passe toujours pour in- 
juste quand la défense n'a pas été libre; et l’on se re- 
fuse à croire à l’impartialité d’un juge qui n’a pas 
meme eu la patience d'écouter. 

Nous avons cru faire plaisir à nos lecteurs en remet- 
tant sous leurs yeux une ancienne lettre (écrite eu 
j ^ 33 ), où I on examine si les juqes qui président 
aux audiences peuvent légitimement, interrompre les 
a vocats lorsq u ils p la iden t . 

Elle renferme des anecdotes piquantes qui intéres- 
seront à-la-fois les avocats, les parties, et les bons 
juges. 

17 e . Pièce. — Le volume est terminé parle décret 
du 14 décembre 1810, contenant: lie gl cm eut sur 
l exercice de la profession d'avocat et la discipline 
du barreau . 

Je me bornerai à dire que ce décret impérial n’a 
pas empêché les avocats de regretter, de désirer, et 
de réclamer leur ancienne discipline (1). 


\ fi ) Voyez l’opuscule intitulé des Magistrats d'autrefois,,..» 
d' aujourd'hui» w et à venir , N 1 ’. 5i. 
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1 


Ce tome est exclusivement consacré A la Biblio- 
thèque choisie des livres de droit. 

Cette Bibliothèque est augmentée do plus d’un tiers* 
La partie du Droit nouveau a été refaite en entier. 
J’ai été fort réservé sur les jugements que j’ai portés 
des auteurs modernes. Je n’avais garde d’oublier ce 
que dit Loisel à Pasquier dans son Dialogue , 
page 9.0*) j qu’/7 ne le prie pas de parler des avocats 
qui sont vivants , estimant que ce sujet est par adven- 


ture périlleuse et sujet à envie; en jugeant prut-etre 
autrement d’eux qu’ils ne voudraient , ou que d’autres 
n estimeraient. D’ailleurs, on ne doit juger qu’en con- 
itaissance de cause, et j’avoue que je suis loin d’avoir 
lu tous les livres que j’annonce* 

La section du droit nouveau qui a pour titre Du 
droit commercial , est due aux soins de M. Pardessus ; 

■w 

c’esL assurément une des mieux traitées. 


Quant aux anciens articles faits par M. Canins, la 
plupart ont reçu des corrections ou des additions im- 
portantes: soit parla rectification d’une erreur typo- 
graphique, d'une date de lieu ou d’année; soit par 
1 annonce d’une nouvelle édition; soit enfin par des 

remarques sur le mérite des ouvrages et le personnel 
des auteurs. 

J’ai été grandement aidé dans ce travail bibliogra- 
phique par TM. Warée, oncle, dont les connaissances 
en librairie méritent le plus grand éloge, et sans le- 
quel j’avoue que je me serais souvent trouvé en défaut. 
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Si Ton pense à l'étendue et à la difficulté d’un ti i 
travail, à l'attention minutieuse qu’il impose, aux vé- 
rifications multipliées qu’d exige, on nous saura quel- 
que gré du temps, des peines et des soins qu’il nous a 
coûtés. 

Le tome I er . est termine par une table alphabétique 
des matières j il y a aussi une Table des titres et cha- 
pitres. * 

Le tome II a deux tables, Tune des noms des au- 
teurs , , avec des renvois aux numéros ou leurs ouvrages 
sont annoncés ; l’antre, des matières dont ces ouvrages 
traitent, afin que, sur un sujet quelconque , on puisse 
trouver à l'instant meme les auteurs qui s’en sont oc- 
cupés. — Cette dernière table manquait tout-à-fuitaux 
précédentes éditions: et celle des noms des auteurs, 
outre qu’elle était incomplète et souvent fautive, avait 
encore ect inconvénient, qu’à la suite du meme nom 
se trouvaient souvent plusieurs numéros , auxquels il 
successivement recourir avant de rencontrer 



l’article qu’on cherchait. Nous avons paré à cet incon- 
vénient par le soin que nous avons pris de faire pré- 
céder chaque numéro de indication sommaire de 
l’ouvrage auquel il renvoie. 

On n’a rien épargné, du reste, pour que celle 4 e ' 
édition remplit son objet. 

Elle est sur papier collé, propre parconséquent à 
recevoir des notes. 

On a tiré quelques exemplaires du second volume 
sur papier in-4 0 . , pour îacihter les additions aux ama- 
teurs de bibliographie. 
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Javais annonce, tome II, page 190, des Notices 
sur quelques-uns de nos plus anciens livres de juris- 
prudence, tels que Pierre de Fontaines, Bcaumanoir, 
Montluc, Guillaume du Breuil, Jean Des-Mares , le 
grand Coùtuniicr de Charles VI, Bouteillcr, les Assise» 
de Jérusalem, les Lois anglo-normandes, les Etablisse- 


ments deSt.-Louis, etc., etc. ; mais le volume se trou- 
vant déjà singulièrement grossi parles tables, il a fallu 
renoncer au projet dy faire entrer ces notices. Je les 
publierai séparément. 

♦-Nous avons cru devoir enrichir celte nouvelle 


édition de 'Éloge de M. Camus, par M. Totdou- 

geonj c’est un hommage que nous rendons à l'un et à 

_ .. # 

l’autre. À la suite de l K loge se trouve placé le Dis^ 
cours prononcé par M. Frochut, préfet de la Seine, 
lors des funérailles de M. Camus. 


J 


♦ 
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DE A. G CAMUS, 


P*.R F. E. TOULONGEON, 


MEMBRE DE LINSTITUT ET DU CORPS-LÉGISLATIF. 


Tout en croyant avoir à se plaindre de sa sévérité, 

ils n'ont pu se défendre d'admirer et d'estimer le caractère 
de cet homme trop rare, qui ne comprit jamais qu'il eiiitùi 

un moyen ternie entre le juste et l'injuste, , , . . 

■ 

( Discours funèbre par M. FrochOt, préfet du dépar- 
tement de la St me ) 


Le caractère de cet homme trop rare, qui ne comprit jamais qtiil 
put exister un moyen terme entre le juste et 1‘ injuste , est uu pro- 
blème dont Sa solution interesse ta morale et l’esprit public. 

En parcourant les événements qui ont r An pli le cours de sa vie, 
on trouve un contraste entre la philosophie et les opinions religieuses, 
entre les préjugés et le raisonnement, entre la froide raison cl l’esprit 
de parti, entre les devoirs civils et l’esprit de corps; celui qui , avec 
tous les moyens que donnent les lumières acquises , est toujours par- 
venu à concilier ces contraires , à mettre sa conscience en repos dans le 
conflit de tous ces devoirs souvent opposés, est l’homme de bien que 
pciutSéuêquc, luttant avec la mauvaise fortune. Un précis historique 


XXX 


ÉLOGE 


des époques de la vie de M. Camus, qui ont précédé on produit celte 

lutte intérieure dans uue amc forte, pure, subira pour expliquer et mû- 

‘ 

livrr sa conduite. 

Armand-Gaston Camus est né en 174°? 5011 prie était procureur 
au Parlement de Paris, jouissant d’une grande réputation de savoir et 
de probité , et ayant la confiance de plusieurs familles illustrrs, telles 
que les Rohan, et de plusieurs maisons souveraines, telles que l’élec- 
teur de Trêve et les princes de Saint. 

Il eut pour parrain un cardinal , Arm ind- Gaston de Hoban, que M* 
d’Argcnson disait avoir été le plus parfait modèle d’un grand seigneur 
aimable ; il eut pour instituteurs plusieurs professeurs célèbres dans 
P Université j ce temps était celui des bonnes études, qui ont tant 
(l’influence sur le cours de la 1 ie , parce quelles développent les facultés 
diverses de l’esprit, et portent l’activité vers celles de ces facultés que la 
nature a privilégiées en nous. Camus se destina d’abord à la noble et 
libre profession d’avocat, et se fit connaître au début par quelques 
éditions d’ouviagcs classiques, et par des Règles pour former un 
avocat*, éci il dont Bouchcr-d’Argis fait un grand éloge. Il y avait alors 
plusieurs jurisprudences qui formaient chacune un code particulier 
et souvent opposé, sous le nom de droit public, droit romain , droit 
fiançais, droit coutumier, droit ecclésiastique; celui-ci, par des 
circonstances, peut-être aussi par suite de la première éducation, 
devint l’objet principal de ses études. Vainement alors un esprit sain 
fût voulu se dégager de toutes ces enveloppes : c étaient les langes du 
barreau, et J. -J. ne les avait pas encore dtés à l’enfance. 

A celte époque, et par suite commencèrent ces prétentions litigieuses 
de la cour et des parlements, qui furent aussi les premiers tocsins de 
la révolution eu France, lorsque Matipeou, chancelier, s’arma de 
l’autorité royale cl absolue contre I* magistrature insurgenteet tutélaire. 
Camus, jeune avocat, se rangea d’abord avec scs cou li crcs du parti 
qui ressemblait à la libelle publique, et qui la promettait; il écrivit 
contre le ministre, puis ferma sou cabinet, et se retira à Aulcui’. 
C’est dais cette retraite qu’il entreprit de traduire le Truité des a ni - 
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maux, d'Aristote, en 2 vol iu-4’. Celle traduction lui valut une place 
à l'academie des belles-lettres. 

Jiienlôtlacour, usant encore de son autorité incertaine cl veisalile, 
regretta et rétablit les parlements , qu'elle avait détruits et exiles : les 
avocats reprirent leurs fonctions. Camus obtint des places honorables 
qu’il ne sollicita point ; il fut nomme avocat du clergé, et reçut, sans 
l’avoir demandée, uuc des pensions que le Koi donnait aux anciens 
avocats. Si , dans la suite , il ne se crut pas obligé de défendre le clergé 
et les pensions, c’est qu’il avait des principes antérieurs à ces enga- 
gements. 

La vie politique de Camus commença avec les troubles de la France , 
avec re temps où chacun prît le parti, ou de ses préjugés, ou de ses 
intérêts, ou de ses opinions politiques. Camus se rangea du parti de 
sa conscience j il était non scnlemci t croyant de cette religion que 
Newton aussi croyait , cl qu’avait défendue Pascal ; Camus était ce qu’oit 
appelle dévot, c’est-à-dire, religieux par principes et par pratiques ha- 
bituelles; ü était plus, il était janséniste. Ce parti } dans l’Eglise (car 
ce n’était point une secte), occupa long temps nos pères; nous en rions 
aujourd’hui; mais les savants solitaires de Port-Hoval . les Arnaud, les 
Pascal, y pensaient sérieusement cl profondément; et, sous de telles au- 
torités, plusieurs familles, surtout dans la robe et dans la Imite bour- 
geoisie de Pat is, avaient pu sc faire une profession de foi qu’avaient 
scellée et cimentée d’absurdes et ridicules persécutions. Le jansénisme 
était dans l’iïglise romaine ce qu’était le stoïcisme dans l’école des phi- 
losophes, cl les mœurs de Sparte dans les institutions politiques; une 
surabondance de principes et d’actes dans la voie de la perfection, un 
rigorisme scrupuleusementrecherclié; tout y était assorti dans 1’intéricur 
des familles, les usages, les costumes, et aussi les moeurs; les spectacles, 
les danses, les parures, étaient prohibés comme des mondanités; les 
heures étaient réglées, les formes prescrites, les devoirs circonscrits 
dans une étroite observance; cl de ces institutions, quelquefois même 
exagérées, jaillissait une source féconde de vertus privées et unedîspo- 
sition prochaine aux vertus publiques. Camus arriva aux affaires avec 
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ces dispositions; il dut donc ne voir dans le séquestre des biens, et d^rfS 
la constitution civile du cierge, qu’une reforme salutaire qui ramenait 
les choses temporelles à l'étal de la primitive Eglise, ainsi que Taraient 
toujours désiré, professé, prêché les jansénistes du bon temps. Le pape 
n’était pour eux que le premier des évêques, et son infaillibilité n’était, 
selon leur doctrine, nullement personnelle. Cette doctrine explique la 
conduite de Camus dans toutes les affaires relatives au clergé pendant 
l’assemblée constituante; sa conscience ne repoussait aucune des refor- 
mes proposées; et des qu’elles étaient devenues loi dans l’étal , elles de- 
venaient loi pour sa conscience; jusque-là son opinion était sa pro- 
priété, et il en disposait comme telle. Ainsi, dans l’appel qui forma le 
décret du 'i novembre, il vota formellement en faveur du clergé, r.on 
parce que cc décret touchait aux fonds , qu’il voyait aussi comme une 
propriété publique faute d’héritiers naturels , mais p.nce que la nation 
s’appropriait l'usufruit , qu’il regardait comme la propriété acquise 
des titulaires actuels, par suite du contrat qui avait admis et cautionné 
leurs engagements civils et religieux. Mais s’il fut rigoureux dans l’é- 
mission des principes, il fut souvent facile dans leur application. Les 
procès-verbaux sont pleins des decrets particuliers qu’il (il rendre en 
faveur de telle classe, de tel individu. L’administration des intérêts 
publics est un ministère ingrat, difficile et dangereux à exercer; on lui 
demande compte en masse des pertes communes, et on lui tient peu 
compte des allègements particuliers. Se faire le serviteur du public, est 
souvent se dévouer à un maître exigeant , sans indulgence. Il Lui ledire 
aussi , Camus avait dans le caractère une fermeté roidc qui se plaisait à 
encourir et à braver cette animadversion; il lui suffisait quelle fut in- 
juste; en s’élevant au-dessus d’elle, il lui semblait qu'il élevait ses fonc- 
tions, et qu’il s’élevait lui-même à la hauteur du sa vertu les plaçait: 
il acceptait aussi, et recherchait même comme dédommagement et 
connue récompense, les témoignages ostensibles de l’estime publique. 
Camus fut un des premiers élu president de l’assemblée nationale, et 
remplaça très souvent les présidents absents. Cet appareil de représen- 
tation lui plaisait; il u’était pas insensible à cet éclat, dont le reflet pas- 
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sajer ^entourait pour un moment de l’an idole d’une popularité qui té 
fï.iitait , mais ne l'éblouissait pas; il ne faudrait pas se plaindre si tous 
les hommes publies se contentaient de cette monnaie légère. 

Pendant la session de cette assemblée constituante, que tant 'de tra- 
vaux ont remlue mémorable, que tant de talents ont illustrée, et que 
déjà tant d’intérêts passés ou futurs insultent et déprécient à loisir et 
par système; pendant tout le cours de celte session, Gitnus se livra 
sans relâche, non seulement à ces travaux intérieurs de comités et de 
commissions, dont l’obscurité ajoute encore au mérite ; mais sortant 
doses bureaux pour prendre sa place sur tés bines, il se pissa peu 
d'événements graves, et surtout dangereux, où *Ct mus n’apportât pubü- 
[uemeut le tribut de son opinion toujours saine, toujours farte, toujours 
indépendante et toujours isolée de li crainte et de l’espérance. Si une 
émeute s’élève et menace, il la dénonce, il i’olïYe, il y court. Il est por- 
teur du décret du 14 juillet, qui déclare le Roi inséparable de rassem- 
blée , et demande en meme temps de l’accompigncr à Paris, A l’issue 
de cette séance royale, si mal conçue, si mal ordonnée, il avait provo- 
qué la généreuse persistance des communes et le maintien de ses ar- 
retés précédents. Il réclame eu même temps contre les nouvelles aulQ- 
rîtés l’mr iolabiliiê du secret des lettres; veut la déclaration des droits, 
mais en meme temps celle des devoirs , et en même temps encore celle 
desartides constitutifs de la monarchie; mais veut aussi que la sanction 
des articles arrêtes sur la constitution précède toute discussion sur tés 
financés. Camus était royaliste pir principe de conscience, et répu- 
blicain par instinct et par goû f ; ainsi s'explique sou avis pour la sup- 
pression dés ordres de chevalerie à une e'poqne où la république de 
fait , avait déjà remplacé une monarchie qui n’en avait sauve que le nom. 

Camus avait été nommé archiviste : ce travail, pénible par scs dé- 
tails, mais important, convenait à son esprit d'ordre, h sa rectitude 
inflexible dans l’observance des formes : il donna sa démission lors- 
qu’il provoqua une organisation nouvelle, fut immédiatement renomme', 
et dans la reforme des abus se fit comprendre pour celle d'un travail 
relatif à la jurisprudence avec un traitement de deux mille livres. 

Les bornes d’une notice ne peuvent admettre l’énumération de tous 
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ces discours, motions, répliques , que la discussion produisait chaque 
fom dans une assemblée nombreuse , active et toujours agitée: avec un 
caractère et un esprit ar J cul , Camus ne pouvait manquer d'y prendre 
part, d'autant qu’il improvisait toujours, parlant d'abondance, sans 
préparation et sans prétention; mais quatre pages de la table alpha- 
bétique du Moniteur attestent ses prodigieux travaux < t en donnent la 
longue nomenclature. Scs fancti uns d'archiviste ternirent en relation avec 
la première législature, cette Assemblée qui hérita des travaux de la Cous* 
ti tuante , et qui ni peu de jours se fit une tai he et un jeu de détruire et 
fie disperser son héritage. Camus parut plus d’une fois à la barre, et sa 
considération acquise lui permit d'y taire entendre des vérités : lors- 
qu'un écrivain financier osa inculper latteit» comité de liquidation , 
Camus prit sa défense comme il eût pris celle d’un accusé absent; cet 
écrit est resté; il e st maïquc an coin de la fermeté qu’.nti ouïe la Jroi- 
t ire , et d’une bonne et saine logique. Son éloquence, ou plutôt s.i 
diction oratoire, était véhémente et pressée; son style au contraire 
était r tisonné à froid et calculé par motifs et par syllogismes. En écri- 
vant i! s’adressait au jugennni, vou’ait prouver, démontrer, con- 
vaincre ; en parlant il semblait s’adresser aux passions , et chercher à 
émouvoir et à entraîner. Cette combinaison physique et materielle des 
fluides , qui nous donne fans notre .>vcti nos tempéraments divers , 
l’avait fait sanguin : il pensait, méditait, écrivait avec les facultés 
morales et intellectuelles; niais dans la discussion verbale, le physique 
n’ était plus maîtrisé; lu chaleur de l’action se portait à son visage; 
alors il semblait irrité par l'opposition lorqu’il n’était qu'animé par le 
sujet, La contradiction lui paraissait une révolte contre l’évidence. 

Lorsque b première législature, embat ra^ée et tfbayde des dé- 
combres qu’elle avait amoncelés autour d’elle, appt-lla une Convention 
toute puissante, Camus fut élu membre de cette assemblée par cinq 
départements , U d’abord nommé aux comités des finances, des do- 
maines, delà comptabilité, de liquidation, et bientôt commissaire 
tl.ms la Belgique, ou Duinomicz commandait alors l’armée du Noid. 
Ici s’ouvrit une nouvelle carrière, et l’homme de loi prouva qu I est 
un courage apparemment plus tiükiie que cçl ;i des arm-.-s, puisqu’il 
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est plus rare ; on trouve peu de lâches dans im bataillon à la tranchée; 
on trouve peu de braves à la tribune dans une assemblée délibérante. 
Pourquoi cet oubli de soi-même , qui affronte la mort pour tics interets 
;ieu personnels, souvent douteux, et pourquoi «lotis les plus grands 
intéiêts cette insouciance coupable et pusillanime, qui tremble à l’as- 
pect de la défaveur du peuple ou d’un maître ? C’est (pie U* courage 
dans le camp a pour molit l'honneur et fa honte; il tant choisir : à la 
tribune le courage n’a qu'un motif, le sentiment de* ses devoirs , et le 
silence en couvre l’onbi, l’obscurité prête son ombre complaisante à 
la faiblesse ou à l'égoï^mei 

( Ici l’auteur de l’Kloge entre dans une digression pour raconter ce 
qui sc passa depuis le jour où M. t.timis, députe pour aller arrêter Du* 
mouriez, fat arrêté lui-même, et tenu en captivité. Il reprend cusuite 
en ces termes : ) 

Camus et scs collègues e'iaient près de revoir leur patrie. 

Pendant 'cor captivité ou avait voulu que leurs noms continuassent 
d'ctie appelés lorsqu’on prenait h-s voix des législateurs, et la Conven- 
tion avait décidé que les quatre prisonniers feraient de droit partie du 
nouveau curs-eil des cinq-cents: Camus y vint reprendre sa place, 
lendit compte de sa longue détention, et son récit simple, sans fiel , 
sans humeur , écrit nec ira, ttcc studio , fut écoute avec intérêt et 
faveur. Cette bienveillance pub ique, qui représente le sourire du 
peuple, dédommagea un moment Camus et ses collègues do leurs 
peines passées, et les paya avec celte monnaie qui n’a de cours que 
parmi ceux qui sc piquent de s’en contenter. Il fut élu président du 
conseil des cinq-cents , cl peu de jours après nommé ministre des 
finances, et refusa; peu aptes ministre de la police, et refusa encore 
Camus avait beaucoup du caractère que /histoire donne â Ca^ou. H 
connaissait ses forces et ses moyens; il aimait mieux poursuivre et 
corn J j litre les abus , que de s’engager à les détruire ; i! avait un esprit 
d'ordre que la présence du désordre irritait , c’clflit ( n lui iusliuct plus 
encore que principe: il y avait antipathie jhvsique autant que moral? 
entre lui et h s fripons publics, comme fans le règne animal la n.ilme 
a destiné certains elfes à faire une guerre native à ces espèces trop 
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nombreuses qui finiraient p-'îr dévorer toat, si elles uVldent empccliétS 
de multiplier. Le zèle de la m.iLon commune le dévorait : c’cst dans 
ce sens qu’il ne put jamais comprendre qu’il pût exister lu moyen 
terme entre le juste et l’i ajuste. Ce n’etait pas tant ic fripon qu’il haïssait; 
il y a pllis d’un exemple de sou indulgence personne lie ‘en vers 1 mai- 
vidu ; c’était le coi ps t ntter comme espèce , c’était la Lipunnci te comme 
genre qui allumait en lui une colère civique. Toute lésion à la chose 
publique lui paraissait une attaque personnelle à loi dans !a par. ie dont 
il s’ était rendu comptable, connue .uhru. lierait i;r ou comme depositaire. 
I! aurait cependant pardonné à la faiblesse coupable, il aurait meme 
atténué le corps du délit , mais c’élait le sy stème complet des abus qui 
soulevait sou indignation; il plaignait et surveillait les sectateurs, 
dénonçait la secte, et poursuivait à outrance les sectaires. 

En ce temps , Camus fut placé par le scrutin à ta (ete de l'exécutif 
de ces lois toujours rigoureuses et quelquefois injustes, suite inévitable 
d’une révolution t Haie. Il était encore dans ses principes qu’une loi, 
juste ou ne u , fût loi exécutée et cbéic pour tous. Comme Socrate, 
pressé de sc soustraire à son jugement, il dirait: que iestcra-t il si 
chacun sc Lit juge de soi et des aiiih s? Camus fut dune le gardien, et 
quand il le fallut l'organe sévère dis lois nié, ne qu’il im prouvait; ét 
c’est ainsi que s'éleva autour de lui un murmure de plaintes et de 
reproches formé et de 3 intérêts lc.-t : s parles nouvelles lois, cl dès anciens 
possesseurs d’abus qui surent inl ihumit setjoindic ri se confondre 
avec les premiers. Camus s’étonnait peu et ne com r \iit guère qu’avec 
.sa conscience. Pendant ic cours de et île deuxieme législature, où 
s’établissait un ordre nouveau, h> . . latious du palriniisme même 
e xagéré u étaient pas encore fixées: quoi qu’il n'y t ût pas un parti d’oppo- 
sition formé et constant, la nouveau pouvoir exécutif était surveille, 
quelquefois attaqué; on nommait «1rs comniisdons pour examiner les 
messages du dm ctuire, et Camus fut presque toujours appelé à ces 
commissions , souvent chargé des rapports. Il fallait, sous un gouver- 
nement neuf, se garder de toute prétention à la popularité qui aurait 
gêné ses mouvements, éviter aus:i la vooiplaKinec iiunistiVielle qui 
u’aurait pas plu aux conseils délibch unis. Dans tout gou verne uietit où 
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le pouvoir qui exécute la loi est balance par celui qui i’.i faite , Camus, 
par principe et par goût , eût pris parti dans l'opposition; il la croyait 
necessaire , non pour entraver tout ce que ie gouvernement entre prend , 
mais pour l’empêcher de tout entreprendre; non pour oppose r une 
résistance indéfinie el méthodique a »es projets ou à ses entreprises, 
mémo hasardées, non par jactance et par vaine et puérile ostentation, 
mais par un sentiment profond de > é que tout homme public doit à 
remploi chut il a consenti à se charger, et de l’obligation qti’il contracte 
même envers tout gouvernement qui u’esl pas le despotisme absolu , 
avoué et consenti : il pensait que le pouvoir trouvait là sans inconvé- 
niea t hs vérités que ses a >ep's n’osent el ne savent pas lui dire; que la 
rvue! < exécutive de h loi reçue, était plus sûre lorsque la discussion 
legale avait épuisé d'avance tous les moyens de controverse, et ne 
laisse ainsi rien de neuf à dire à la malveillante. Cumis fui un des 
hommes qui cul les i Ices 1rs plus saines de ce mut tant répète et si jm?u 
compris, liberté publique t que les uns feignent de rte [wi entendre de 
peur dVt:c obliges d'ycro'ie; que d'autres ont eu soin de défigurer 
afin de la rendre mccoivn.ussabïe; que tous veulent, puisque chacun 
veut incontestablement la sienne, et que des intérêts mieux calculés 
K raient vr loir à ceux -mêmes qui en disposent autrement. Camus fut 
nu des hommes les plus vraiment libres par ses pensées, dans ses 
paroles et par ses actions : le même sentiment de vraie liberté qui lui 
faisait répondre à M ttk, oui , et libre dans vos fers } le fit signer non 
sur le registre d'acceptation de la constitution de l’an 8-; et ici vient sc 
placer une anecdote cararlérisliqne dans sa vie. Ou eut, pour le céré- 
monial , besoin d’un procès verbal dont la mitiu'e était déposée ans 
archives; le premier consul envoya l'ordre de la remettre au porteur: 
Camus répondit qu’on allait à l’instant tu tirer une copie certifiée. Un 
second messager plus pressant reçut fei même réponse, vit les copistes 
occupés du travail; et de plus. Camus lui dit que le premier devoir d'un 
archiviste était de ne jamais permettre le déplacement d’une pièce 
originale déposée. lén trobiêine messager ajouta avec instance que si 
l’autorité romnt' "d ut, ii faudrait bien . . . .Cames rq tondit : l'autorité 
P 1 t*t tout sur moi, < xc‘ptc me f.ùre manquer aux devoirs de m * place. 
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Ou al enduit , la copie fut prèle , portée, et le rhef de l'État eut la justice, 
la modération de donner un éloge public à la sévère exactitude du 
fonctionnaire. 


I l est remarquable qu’avec un caractère ardent et prompt, jamais, 

dans les iitnps les plus révolutionnaires, on ne put surprendre Camus 

* 

romme moteur, ou même acteur dans aucune de ces brigues, de ces 
cabales, de ces in I ligues dr partis qui nYtaicnt que des instruments 
d’un pt r son nage à piétcntîons, ou d’une faction intérieure ou étran- 
gère. Camus ne fut jamais ob igé de changer de parti; il nVn suivit 
qu’on, toujours le meme, le si< u : tous les partis te recherchèrent eu 
vain, et furent fcncs de IH m ployer uliHmcDt au bien public, parce 
que. dans tous les partis, le bien public est nécessairement le prétexte, 
quand même il n’est pas h- motif; T h mine public qui se dévoue 
exclusivement au service du bien public, sans acception de partis, 
leur devient toujours nécessaire, parce qu’ils sont toujours obligés au 
moins de le feiudie. 


H faudrait une table des matières pour suivre la nomenclature de 
toutes les commissions spéciales , de tous les rapports dont il fut chargé* 
li sortit par le suri du Conseil de 1 * cinq- cents, et se renferma dans scs 
archives. Ce travail lui plaisait, d'abord pane que c’élail un travail, et 
de plus il y trouvait l'emploi de son csj lit d’ordre et de régularité : 
c'était encore une foin (ion areempagnée de devoirs journaliers et qui 
exigeait de la rectitude : l'amour du travail lui en avait donné l’habi- 
tude, et l'Habitude était devenue un besoin; te loisir lui faisait vio- 


lence; il fallait qu’il donnât à son activité quelque chose à dévorer. 
(à’S travaux arides et méritoires de tables des matières, de catalogues 
raisonnés, de t b'canx synoptiques , auxquels les savants ont tant d’o- 
bligations, n'épouvaniaif nt point sou infatigable constance au travail; 


il en traçait le plan, ui dirigeait, en surveillait sans relâche l'exécu- 
tion. J mis îts moments étaient comptés, réglés, destinés; il soi tait à 
l’heure dite de la poudre des archives , où il a mis un si bel ordre, 
pour aller, et toujours à pitd, au coustil des hospices dont il était 


administrateur ; de là au 


palais dont les archives étaient aussi sous sa 


direction, et dont il a (ait nu monument; puis à la commission de* 
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monuments oit dans les .salles de f Institut national : trouvant partout 
iiu travail commence, à terminer ou à suivre. G? goût cl n travail était 
en lui si dominant, qu’il se passait meme de ce stimulant si actif, l'es- 
poir de la célébrité ; telle recherche lui a coûte* sis mois, sachant bien, 
qu’il n’eu serait peut-être jamais parlé dans ce qu’on appt le le monde; 
il dispensait le publie de la gratitude ; la satisfaction qu’il éprouvait 

'9 

l’avait payé d’avance. Jurisconsulte , législateur, administrateur, 
homme de lettres, son esprit était tranquille et son cœur était content 
quand sa tâche était remplie. Sa morale cl «a philosophie étaient toute 
en actions, comme sa religion; par principe et par goût , il était pci 
contemplatif; ii estimait même peu ce genre de travail d'esprit qui n’.i 
point de résultat qui tombe sous les sens. Sa morale était aux hospices ; 
là , elle était administrative; sa dévotion, dans 1rs églises aux heures 
communes; sa philosophie et sa littérature à l’institut, aux biblio- 
thèques et aux archives. Il ne Lisait cas dans les travaux de l'esprit 

s 

que du produit net; il nVâf pas dit toiit-à-Juit comme le géomètre 

* kg f ■ , p* 1 y* - ' , ♦ - . * 

qu est-ce que cela, prouve? mais il eut dit volontiers, avec Walpool 
qu’est- ce qu’on fait Je cela daus la maison ? Le beau pour lui était 
avant tout l’utile. 

Il sé complaisait aussi dans celte science des bibliographes, et même un 
pou des bi b lio mânes, La rareté d’une édition n’était pas pour lui ! ï 
premier mérite d’un livre, mais elfe en était un : il n’eiîl pas préféré 
une médiocre édition de deux sièck-sà une meilleure édition plus mo- 
derne; tuais, à mérite à-peu-près ega», lu première eût eu sans liaï.iucn 
ta préférence. Le travail de la typographie lui plaisait: c'était mie soito 
de délassement, un intermède qui, sans absorber, ni c.»puv« r sou 
attention , la soutenait; il a fait exécuter sous ses yeux plusieurs essaie 
eu ce genre, dont les résultats ont été utiles, au moins curieux. 

De retour de ses courses et de ses occupations externes , il rentrait 
au milieu de sa famille, et d abord tout i appareil de la science était 
déposé; plus d'administrateur, plus d’archiviste, plus de savant: 
tout cela ne passait point la porte du cabinet. Dans îa chambre, an 
salon, on ne voyait plus que l'époux, fe père , l’ami , <t cela par carue- 
ùux- et non par esprit de lèg'e ; seulement il voulait être tout à ce tpid. 


sr. 
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faisait; il n’avait pas la prétention d'unr.a:frution partagée, et qui suffit 
à lotit ; grave, occupé, sérieux , attentif à une partielle jeu de cartes , 
sans être disirait un moment par h gaiîé bruyante de [a jeunesse qui 
reliait en possession de i’apparti ment. La partie finie, i! allait prendre 
part à ions les jeux de l'enfance heureusement prolongée; 5a présence 
nen imposait nullement : c’était , pour tous ceux <juc son amitié et son 
estime avaient admis à ces réunions de famille-, un spectacle doux, 
curieux et toujours nouveau, de le voir au milieu de se* enfants, dont 
famée n était pas majeure , après leur avoir donné le-, instructions 1rs 
plus solides, participer à leurs jeux, cite leur ami plus (pic leur père, 
cl leur faire trouver dans ses couver salions , dans de fréquentes pro- 
monade-, dans quelques parties de plaisir à fa campagne, plus d*a- 
giémenl que dans les fêles publiques; car, suivant la loi, ou plutôt 
scion le rit du jansénisme, les sj ectacles, les bals, même la danse, 
eut prohibes, c! je u’ai jamai s i ni revu qu'ils lussent regrettés. Ces 

■h 

plaisirs sont souvent fariicts; il avait su leur substituer les atls , les 
talents, les occupations intérieures, it l’in te rôt qui semblait y pren- 
dre, ou plutôt et mieux q*.’il y prenait, y donnait du charme; cet 
intérieur de maison rappelait ces familles que l'on nous dit si heureuse a 
en IVmiivâme , par la sage* se de |i ur- ii.--n vtmiM , et par rélégaute et 
pure simpüti'é de leurs usages, de huis Ct : mes- Cl de leurs habitu- 
des : P* im se serait cm riiez sni. 

Gamns.se donna quelque te mps pour jouir du ! ; ?,! eur qu’il s'était- 
f.tti ; rc botilici:i lui Itopîôi détruit; il j «dit son épouse, et il eut be- 
soin de s’éloigner ; il cul reprit un voyage. Pour se distrait «viii fallait 
que le but fût un objet d utiiilé publique; il se fil donner la mission 
de parcourir les departements nouvellement icunis à la république 
française, de n cueillir dans les dépôts publies tous les litres, chai très, 
monuments, manu-ci ils , qui devaient compléter la collection déposée 
aux archives nationales. L’iliuéraiic qu’il eu a laissé prouve son exac- 
titude et son infatigable activité. Il était dans ses principes d’cconomie 
domestique que le patrimoine appnrtii ut à la famille, ci que pour towt 
.vr ire publie le salaire est du et honorable. Kn partant il s’était fait 
remettre une romiiie pour les frais de son voy.gr; au retour, eu reu- 


« 



DE A. CE CAM üS. 


3ttt 


liant compte de sa mission au ministre, il lui rendit environ:') à6oo liv, 
qu’il n’avait pas dépensées; il eut reçu sans embarras le double < n grati- 
fication, si elle lui eut etc offerte, mais IVgence même ne IVût pas dé- 
terminé à la demander. C’est par cet esprit d’ordre et de régularité qu’a- 
vec une fortune très médiocre, et dont ses appointements d’archiviste 
étaient le revenu le plus net, il élevait dans l’aisance, avec tous les frais 
d’instruction convenables, une famille nombreuse, et qu’il tenait un état 
de maison fort éloigné du luxe et de la somptuosité; mais où la simpli- 
cité' était élégante, le goût admis, et dont les talents de famille se char- 
geaient de faire l’aimable décoration. 

Par goût et par principe, Camus se produisait peu cher, les person- 
mges constitués en dignité; il honorait le pouvoir en se tenant à une 
distance mesurée; il pensait que les lirmincs publics ont sans doute 
aussi leurs affaires et leur famille, et que lin dépendance mutuelle avec 
l’égalité sociale sont les seuls garants de la liberté personnelle et jour- 
nalière de chacun; il pensait même que la considérât ion que tout 
In mine se doit s’use bientôt dans ce frottement de matières si hétéro- 
gènes, où les ; lus fortes ont tant d’avantages sur celles qui le sont 
moins. C iiuus voyait les hommes en place pour les affaires publiques, 
leur parlait fort peu dos siennes, et ne les importunait jamais: aussi eu 
fut il toujours considéré et traité avec les égards dus à sa respectueuse 
réserve pour leur personne et pour leurs fonctions. 

La révolution, par ses effets, avait produit au moins cet avantage, 
que le lüomhrc des propriétaires s’était plus facilement augmenté. Ca- 
mus iit l'acquisition d’une maison de campagne dans la vallée de Fdout- 
inorciri; la Chevrke, rendez-vous célèbre un moment par la réunion 
d’une société d’hom mes de li lires et de femmes d’esprit. On ne manqua 
pas de dire que Camus avait acheté nue belle terre; on ignorait que 
ente propriété était bornée à IVn ceinte des jardins devenus potagers, tt 
que le château démoli avait déjà été rrinpWé par l’habitation qui servait 
à E xploitation des terres. Si l’on était réduit à défendre la probité de Ca- 
mus, r-n en donnerait pour preuve la far lu ne qu'il a laissée à partagcmilre 
ses enfants, et cct héritage n’est pas d’un revenu de iooo tir. pour cha- 
cun d’eux; mais c’est assez Fusacc de l’humeur, elle conteste de pre- 
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fermée à l’objet de son animadversion, les vertus dont il fut le plus 

jaloux. 

Camus avait atteint le but qu’il semblait s’ètrc propose' par scs tra- 
vaux, otium cum dignitate. Sa place fixe lui assurait l’aisance et l’uw 

dépendancc ; il vivait libre et content au milieu de sa fa mille. Au retour 

# 

d’une de ces promenades aux champs, qu’il sc plaisait à faire avec elle, 
marchant sur un chemin uni, la clarté douteuse de la hmc le trompe 
sur l'élévation d'un pli de terrain qu’il fallait franchir; il la crut p'us 
haute qu’elle n’ était , et posant le pied, il sc cassa la j imbe; il était s»*ul 
en avant avec la plus jeune de scs filles; sa première pr nse'e fut de l'en- 
voyer au devant des autres, pour les détourner du chemin. Il donna , 
du plus zrand sang-froid, les ordres pour être transporté à Paris; régla 
sa marche et tous les arrangements nécessaires , et le lendemain nntin 
il recevait ses amis, et suivait le travail journalier des archives. A 
peine fut- il atteint d’une légère émotion fcbrile ; le salon où son lit cl.nl 
établi ressemblait plutôt h fouvroir de jeunes pensionnaires qu’a U 
chambre d’un malade: tous ses enfants réunis avaient là leurs ateliers 
d’instruction. Il touchait an terme des quarante jours prescrits, et fai- 
sait déjà ses projets et ses plans de convalescence; le todiudu trente* 
huitième jour, aptes une nuit tranquille, en s'éveillant, il sc plaignit de 
malaise et de défaillance de coeur ; demanda du théjoneutà peine le 
temps de apporter, il était déjà mal. Ou courut au médecin h.gédansfa 
maison voisine; arrivé, il retourna en hâte chercher de l’émé tique; au 
retour Camus n était plu.; il huit ainsi de la moi L que désirait César , 
b plus prompte et la moins prevue. 


CAMUS ( An masd-Oxstob), ci-devant avocat au parlement, consi illrr 
électoral de Tri vtj tt de ia maison île S.ilm-Salm , membre Je i aciidiniie 
des inscriptions 1 1 billes-lettres, de rassemblée constituante, de la conven- 
tion nationale et de la a®*-, législature, garde des archives de la république, 
irn-ni! re de l’institut national , né à Paris , le a avril 1 7 jo . mot t le 3 novembi t 

tfet -5 j ou il brumaire au XIII* 
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Prononcé par M. FROCID'! 

PRÉFET DU DÉPARTEMENT DE LA SEINE , 

LORS DES FUNÉRAILLES DE M. CAMUS, 


J? EÛMES, VIEILLARDS, ORPHELINS, TOUS tOUS IJ1IC b piété publique 

recueille dans les hôpitaux delà capitale, donnez des iigiels éternels 
à l'administrateur , au père que la mort vient de vous enlever! 

Ses vertus domestiques seront célébrées par ses fi s, par >a famille; 
son inflexible équité, son inébranlable fidélité, par ceux qui ont 
traversé avec lui la carrière des assemblées publiques ; son courage et 
sa résolution , parles honorables compagnons de sa longue et mémo- 
rable captivité dans une terre alors ennemie; son amour pour les scien- 
ces et pour les lettres, Pc tendue et la variété de scs coun ibsanccs, par 
le corps illustre auquel il était attaché; l'austérité de sa morale, la par- 
i'iilc conformité de scs actions avec ses principes, par ses amis, p.ir scs 
concitoyens, par ceux-là même qui , tout en croyant avoir à se phi in îrc 
de sa sévérité , n’ont pu sc défendre d'admirer et d’estimer le carac- 
tère de cet homme trop rare , qui ne comprit jamais qu’il pu 1 exister un 
moyen terme entre le piste et l’injuste, et qui, libre en tout le reste, 
fut seulement esclave de sa conscience et de ses devoirs. 

Mais son ardent amour de i’ humanité, son dévouement absolu à la 
cause du pauvre, cette activité inf.itigu.iblc qui semblait le multiplier 
dans les diverses parties de f administration des secours publics; ce 
désir ou plutôt cette passion du bien, qui, sans ciSse, tenait son 
esprit à la recherche des améliorations à ntroduire dans le régime 


* 


xliv DISCOURS DE M. FROCHOT. 

general de nos inslitu lions de bienfaisance; ccttc généreuse inquié- 
tude qui lui fais tit embrasser à-la-fois dans l'hospice de la Maternité^ 
dont il était ch irgé pins spécialement, cl Us soins du premier o dre et 
les détails les plus minutieux; en un mot, toutes les grandes qualités 
par lesquelles il était devenu l’un des plus rccommamUbles adminis- 
trateurs tics hôpitaux de Paris, qui les louera , si ce n’est vous? vous, 
qui c'tiiz î’ objet p irticuücr de ses pensées il de ses affections ! vous, qu’il 
avait ajoutés à sa f «mille! vous enfin, qui jouissez chaque jour des 
amc motions qu’il a suggérées , recueillies on produites! 

Se travaux, ses succès seront pub'ics; l’administration qui 
s’honore d'avoir compte parmi ses membres ce vcilueux citoyen, 
doit cct hommage à sa mémoire, elle se le doit à elle-même ; mais le 
jour du deuil et de In douleur n'est pas celui où l’on peut louer p^r des 
éciiis, ci r,-lll rtion qui lègue dans cette fatale cérémonie lu rcmplil 
mieux que ne f raient <’e plus longs discours. Htui eux celui qu’accom- 
pagnent an tombeau le» regrets et les pleurs du pauvre! 11 nçoit dans 
ce bel éloge le plus digne prix d'une bonne vit*. 

Femmes, Yinllards, Orphelins, encore un moment, et ces tristes 
drpour les de votre ami vont disparaître. Alors, retournant dans vos 
pi> iix asiles, dites à ceux parmi lesquels vous asez été choisis pour 
orner C'tte pompe funèbre: « Nous avons vu reposer en paix pour 
» luiijiMiis celui qui, vivant, ne sc reposa jamais lorsqu’il put 

» n uire que quelque chose lui restait à faire pour nous servir! Nous 

* 

» avons p eurc sur sa tourbe! Scs collègues ont mêlé leurs pleurs aux 
» nôtres; et ccs pleurs nous ont dit que le ciel 11 e nous a pas tout enlevé!» 


*Tait (C*. 
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PREMIÈRE LETTRE, 

De la Profession d f Avocat* 

I APPRENDS avec une vraie satisfaction, monsieur* 
les succès de Y!. votre fils : vous êtes récompensé du 
soin que vous avez apporté à son éducation. Je suis 
sensiblement touché de ce que vous me dites de son 
caractère, de ses mœurs , de ses seiiiimens d’honnetir 
et de probité. On ne saurait annoncer des dispositions 
plus heureuses pour la profession à laquelle vous le 
destinez. Vous me demandez, monsieur , mou sentiment 
sur cette profession : vous ne craignez donc pas qu'une 
sorte d’amour-propre m’aveugle sur mon état , et 
m’engage à ne vous le mont rer que sous des apparences 
séduisanLes , mais trompeuses? 

Je ne vous dissimulerai pas, monsieur, que lorsque 
i entends M. le chancelier d* Aguesseau appeler Tordre 
des avocats un ordre aussi ancien que ta magistra- 
ture , aussi noble que la vertu , aussi nécessaire que 

Tome /. 
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a Première Lettre, 

la justice (i), mon amour-propre est flatté de ce 
que je suis compté au nombre de ses membres : peu 
s en faut que je ne mette ma profession au-dessus des 
autres ; mais bientôt la raison et F expérience me rappel- 
lent à une manière de penser plus sage : je vois qu’ici , 
comme à tous les autres états de ce monde, il fautappli- 
quer le mol d'Horace , Nihil est ab onmi parte beatum. 
Je me restreins donc alors à penser que la profession 
d'avocat a des avantages assez considérables pour attirer 
à elle des personnes qui ont des lalens et de la raison. 

foulez-vous inspirer le goût de celte profession à 
M. votre lils ? Commencez par lui eu exposer la 
dignité. Sans archives , sacs registi'es, nous avons ce- 
pendant nos titres. Ces litres sont les discours des 
magistrats célèbres qui ont relevé souvent , avec les 
expressions les plus magnifiques, la beauté de notre 
profession ( 2 ). Ce sont des arrêts solennels qui attes- 
tent la haute estime que les premiers magistrats ont 
pour un état si voisin du leur (5). Des exemples 
fameux, puisés dans F histoire, ajouteraient , s’il était 
besoin , aux preuves de la Considération dont la pro- 
fession d avocat a été honorée. Uymer nous a conservé 
un traité du i* r . juin i546, par lequel le Roi de France 
et le Roi d’ Angleterre nomment quatre jurisconsultes ar- 
bitres d'une question importante qui s’élevait entre 
eux , et promettent de s'eu rapporter à leur décision (4). 

Mais de tout ce que j'appelle nos titres, je n’en connais 
— : 

(1; (Huvrei de M. d'Aguesseau , Discours sur rimlcpcndance de 
l’Avocat) Tome I f pa|e 5. 

(a) Voyet 1rs harangues faites aux rentrées des Cours f et , en parti- 
«H*r ( «dits de M, d*Aguetsgftil. 

( ■>} Voy« les arrêt* du ti avril 1761 ? et du a avril 176 a, 

(i) Actes de Rymcr > Tome XV. Il s'agissait d’uae somme dt 
^eu« que le Roi d 1 Angleterre prétendait lui Être due par le Roi* 
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point île plus ample ni de plus beau que le Dialogue 
des Avocats, par Loisel ( 1 ). U est impri té dans le l'écueil 
de ses opuscules : c’est un écrit assez court, qui occupera 
agréablement M. votre (ils , en même temps qu'il l’ins- 
truira de sa dignité lut lire , et quil lui montrer» des 
exemples à suivre» Pasq n ier , si connu par ses Recherchas 
sur la France. , est le principal interlocuteur du dialogue. 
Loi si I , qui était fort lié avec lui , a mis dans sa bouche 
l’histoire <1 u barreau de Paris, depuis que le parlement a 
élé sédentaire dans cette ville , jusqu’au commencement 
du dix-septième siècle. Une multitude d’anecdotes in- 
téressantes y sont recueillies. Elles ne sont pas moins 
précieuses à l’ordre des Avocats, dont elles établissent, 
la grandeur, quelles le sont aux maisons anciennes 
de la robe , dont elles montrent l'origine dans les 
Avocats célèbres de res époques reculées, 11 n’eu est 
presque aucune aux chefs desquelles l’exercice de la 
profession d’Avocat n’ait servi île degré pour monter 
aux premieros dignités : les alliances entre ces maisons 
et des Avocats connus sont fréquentes. 

Mais c’est assez vous eut retenir de ee qui a été dit 
sur la noblesse de la profession d’ Avocat : la vraie 
manière 4le montrer combien une profession est re- 
commandable , esl , à mon avis , de développer les 
qualités qu’elle exige , les devoirs qu’elle impose. 
L élévation de res qualités , la sublimité de ces devoirs, 
sont , selon mon sentiment , ta juste mesure de la consi- 
dération qui lui est due. Pour que ma proposition soit 
exacte, il faut que je commence par vous rendre compte, 
monsieur, de 1 idée 4[u<* me présente le nom d’Avocat. 

( i) C’çsl ce qui nous a détermine de faire imprimer à ta fiu du présent 
volume. , . ' " ■ 
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L’état d'un homme qui ne se serait livré à l'élu tic 
des lois que dans la basse espérante de multiplier scs 
richesses aux dépens des victimes infortunées de lit 
chicane ; létal de celui qui n’aurait cultix é l’art 
oratoire que pour vendre à plus liant prix T usage 
de talem souvent dangereux et perfides , sont, I Uïl 
et l'autre, deux états diamétralement opposés à celui 
d’un Avocat. L’exercice de la profession d Avocat doit 
mener à l'honneur, non à la fortune; et clans l'ordre 
des idées que je me suis faites sur celle profession . 
un premier titre pour mériter, à celui qui l'embrasse, 
la considération des gens sensés, c’est de voir qu’il 
méprise les professions lucratives , la plupart moins 
pénibles et moins laborieuses, pour m* dévouer à des 
fonctions qui ne promettent que de l lmum-ur à ceux 
qui les exercent avec le plus de succès. 

Qu'est-ce donc, monsieur . que j'entends par un 
Avocat ? Un homme de bien , capable de conseiller 
et défendre ses concitoyens, raton définissait l’orateur, 
un homme de bien qui sait parler, / ir probus tlicendt 
pcriuis. J’ajoute au talent de parier, celui de conseiller. 
En même-temps que l'Avocat parle et écrit comme 
un orateur, je veux qu’il pense et raisonne comme 
un jurisconsulte ; mais j’établis ma définition sur la 
même base sur laquelle Caton fonde la sienne : la 
qualité d'homme de bien en est toujours la première 
partie. L'importance des affaires dont on dépose le 
secret entre les mains de l’Avocat ; la confiance qu’il 
lui est nécessaire de mériter; la certitude qu’il doit 
inspirer, qu'en s’adressant à lui on sera toujours 
fidèlement conseillé . jamais trompé*, encore moins 
trahi , exigent qu il joigne les qualités du cœur à celles 
de 1 esprit. Lue probité scrupuleuse , une décence 


» 


II 


5 


De la Profession d' Avocat. 

toujours soutenue , parce qu’elle n’est que la consé- 
quence des principes profondément imprimés dans 
l’a me , sont ici des qualités essentielles. 

C’est cet homme , tel que je viens de vous le décrire, 
qui parait à mes yeux infiniment estimable. Il est 
hi *au , sans doute, de voir l>émoslhènes arracher le 
masque aux pensionnaires de Philippe; échauilér'les 
Athéniens et les animer à la défense de la patrie; se 
défendre, lui et son ami, des calomnies d’un envieux 
et d’un traître : Cicéron ouvrir sa carrière par la 

défense d’un innocent accusé de parricide ; dénoncer 
à la just ice un gouverneur coupable d’avoir dépouille 
les provinces confiées à sa vigilance et à ses soins; 
poursuivre tantôt Catilina , tantôt Marc-Antoine ; mais, 
dans tout ceci , c’est l’orateur seulement que vous 
apercevez. "Voici ce qu’il faut y ajouter pour rendre 
complète l’idée d’un véritable Avocat. 

Se sacrifier, soi et toutes ses facultés, au bien des 
autres; se dévouera de longues études, pour fixer les 
doutes que le grand nombre de nos lois multiplie; 
devenir orateur [tour faire triompher l'innocence oppri- 
mée ; regarder le bonheur de tendre une main secou- 
rabte au pauvre, comme une récompense préférable 
à la reconnaissance la plus expressive des grands et 
des riches; défendre ceux-ci par devoir, ceux-là par 
intérêt : tels sont les traits qui caractérisent l'Avocat. 

Toutes les personnes qui s’adressent à lui, sont 
écoutées indistinctement ; mais il ne défend pas les 
causes de tous sans distinct iou. Son cabinet est un 
tribunal privé ; il y juge les causes avant de se 
charger de les défendre. Ce serait faire un usage 
criminel de ses taie us, que de les employer à pallier 
l’injustice; en manquant à son devoir, on s’exposerait 


* 



P rem ivre Le U re . 


a perdre réputation. Lelui-la même qui entreprend 
de réussir par <h \s voies criminelles , sait quelle dis- 
lance il y a entre lui et la probité ; il méprise 
quiconque s’éloigne de la probité pour se rapprocher 
de l’injustice. Si l’Avocat se trompe dans ce jugement 
particulier quü prononce sur les prétentions dt* sim 
client, que son erreur ne soit pas une suite de l'éblouis- 
sement que cause an\ yeux vulgaires 1 éclat , ou de 
la dignité, ou du rang, ou des richesses; qu'elle 
Noit IVlIet de la r uni passion qu'avaient excitée dans 


son cœur 1rs larmes d un mal heureux : en s’annonçant 

j 

comme opprimé, il faisait oublier qu’il pouvait être 
coupable. 

L’examen des demandes du nouveau client lui est-il 
favorable? ses intérêts deviennent , dès ci* moment, 
plus chers à son Avocat qu'ils ne le sont à lui-même. 
En lui déclarant que ce qu il demande est conforme 
à la raison et aux lois, on s est rendu , en quelque 
manière , garant du succès. 1 bailleurs . la passion 
dominante «le l’Avocat élan! l a mou r de ce qui est 
juste , droit, et honnête , comment pourrait -il ne pas 
réunir tous ses efforts pour faire triompher ce qu'il 
regarde comme juste, droit et honnête? 

Le 7éle avec lequel l'Avocat se livre à la défense 
dune cause dont il s est chargé, deviendrait bientôt 
stérile; son courage pour attaquer de iront i 'injustice, 
lorsqu'elle marche à découvert ; son adresse pour 
dévoiler des passions qui , honteuses d elles-mêmes , 
s’enveloppent des apparences de la vertu , seraient 
inutiles, s’il n avait pas la liberté entière de parler. 
Lu Lorraine , une ordonnance expresse assure aux 
Avocats, sous la protection du souverain, une liberté 
absolue d’employer leur ministère , soit en plaidant. 
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coït ert écrivant , «oit en consultant , contre toute 
personne , de quelque rang, qualité, naissance ou di- 
gnité quelle soit. 1 . ordonnance ajoute que, si aucun* 
partie puissante, ou autres, venaient, par ressentiment, 
à insulter un avocat, ou à commettre à son égard 
quelque voie de fait , il sera procédé extraordinaire- 
ment contre les coupables, et il en sera fait une puni- 
tion exemplaire, à la satisfaction de la partie offensée 
et du public. ( Ordonnance de 1707 , pour l adminis- 
tration de la justice, J INous n’avions pas besoin, en 
France , d’une ordonnance semblable. Les magistrats 
devant lesquels nous défendons les intérêts des citoyens 
sont trop convaincus de la liberté qu’exige notre 
ministère , pour 11e pas la maintenir sans qu’une 
ordonnance le leur enjoigne. Loisel rapporte quelques 
arrêts dont il avait été témoin , et qui prononcèrent 
«les peines sévères contre des parties puissantes , pour 
ies punir d’avoir menacé de se venger de la liberté 
d’un défenseur généreux. Il a été rendu, de nos jours, 
des arrêts aussi favorables à notre liberté. Dans les 
cas mêmes où il a paru qu’il y avait lieu de se plaindre 
de quelques faits trop légèrement avancés par ua 
Avocat, sur le témoignage de sa partie, on a reçu 
la plainte contre cette partie j jamais ou n’a permis 
de comprendre dans la plainte le nom ou la personne 
de l’Avocat. 

Comme c’est uniquement la vérité et la justice que 
les Avocats cherchent à faire triompher, il sert établi 
entre eux un usage constant , de ne point plaider 
sans s’être communiqué toutes les pièces qui doivent 
appuyer leur défense. On ne combat pue parce qu’on 
est assuré de la justice de sa cause , et on réemploie 
des titres que parce qu’011 les croit authentiques et 
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légitimes , puisqnon tienne au défenseur de celui 
contre lequel ils sont produits , le loisir de les exami- 
ner. Cette communication « si même avant ageu se pour 
les parties. Quelquefois l’Avocat y découvre des faits 
qu’on lui avait dissimulés; il n*em])loie alors sou 
éloquence que contre son propre client, il le dissuade 
de la poursuite d’un procès injuste. 

l.a manière dont la communication des pièces se 
fait entre les Avocats, est bien, ainsi que l’a qualifiée 
un de nos anciens , un apanage t {'incorruptibilité su- 
hlime. Il n est question ni de récépissé , ni d’inventaire 
des pièces communiquées. Les litres originaux les plu* 
précieux sont remis sans formalités, parce qu'ils sont 
toujours rendus tels qu’ils ont été donnés, et à la 
première réquisition de l’Avocat qui les a commu- 
niqués. Cet usage , le même depuis plusieurs siècles , 
et dont il n’est point encore jamais advenu faute , 
pour me servir des expressions de Pasquicr . dans le 
Dialogue des Avocats , suffirait pour attester les sen- 
timents d’honneur qui vnt l'ame de leur profession. 

Mais les fonctions de l'Avocat ne sont pas seulement 
île parler ou d’écrire pour la défense des droits, de 
l’honneur ou même de la vie de ceux qui se sont 
adressés à lui. Son ministère n’est oas moins important , 
lorsque, d’une main prudente, il trace la route qu’on 
doit suivre pour assurer des conventions justes J ou 
lorsque , par des réflexiotvs adroitement amenées , il 
fait passer dans ses clients l’esprit de paix qui J'anime. 
Quelles actions de grâces ne lui doit pas une famille, 
où la guerre commençait à naître, où !e feu des 
div isions allait embraser le patrimoine commun , fruit 
des travaux d’un père économe, lorsque, rappelée 
à des sentiments plus raisonnables par les sages cou- 
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seils de l’Avocat , elle voit scs membres s’embrasser et 
se jurer une amitié éternelle î 


j 


,1'ai mis sous les yeux de M. votre fils , monsieur, 
les principaux devoirs de l’Avocat ; il faudrait main- 
tenant lui faire voir des modèles à imiter , dans la 
personne de ceux auxquels la pratique exacte de ces 
devoirs a acquis des droits à l’estime de la postérité. 
La fréquentation du palais lui en fera connaître 
plusieurs : à l'égard de ceux qui ne sont pins , il 
serait à souhaiter que l’on eut conservé, je ne dis 
pas leur nom ( leurs vertus empêchent qu’il ne périsse), 
iiKiis quelque detail de leurs actions. Ce serait le sujet 
d une continuation du dialogue de Loi sel ; on y 
inscrirait les noms de Leschassicr , de Lemaître, de 
l’atru, d’Erard , de Gillet , d Vuzanet, de Pu plessis, 
de l’ourcroi, de Duhamel, de Nouet , de Tartarin, 
de Laurtère, de Secousse ; et, pour nous rapprocher 
de notre âge , ceux de ( lapon , de Cochiu , de 1 .( normand, 
des deux Âubri , le père et le fils , de Bretonnier ; 


eniin , ceux de d’Héricourt , de Iteverseaux , de 
Lamonnoye, de Mallard , de Doulcet, do Lalourcé, 
de Doiigny, de Mey. À ce que fou dirait sur chacun 
de ces Avocats, et sur nombre d’autres qui ont été 
leurs émules, ou joindrait des anecdotes relatives au 
barreau ; on y parlerait des témoignages de considé- 
rations que ses membres ont. reçus en différents temps. 
On y rappellerait , par exemple , l'invitation que 
M. le premier président Portail faisait en 1707 aux 
anciens Avocats , Je venir prendre leurs places sur 
les fleurs île lis , je veux dire, d'assister aux audiences 
de la Cour, en qualité de conseillers. f iVst une rema que 
historique, dont il est bon de faire part à notre jeune 
Avocat. Les anciennes ordonnances donnent aux Avocats 
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ïe tiLrc de Conseillers ; cela vient de ce que , chaque 
année, l’on choisissait les plus recommanda blés par 
leur savoir et leur expérience , pour prendre leur 
avis sur les ai faire» importantes. Il subsiste encore 
aujourd'hui des vestiges de cet usage mémorable. A 
la rentrée du parlement, le gicfGcr lit, d’après le 
Tableau , le nom de plusieurs anciens Avocats qui 
douent s’asseoir, les uns au-dessous des couse»] leu- 
laïcs , les autres au-dessous des conseillers-clercs. 
C’était ainsi que l’on indiquait , le jour de la rentrée , 
les Avocats qui seraient consultés sur les jugemens 
pendant le cours de Tannée 

) Fa ire le bien , soutenir les lois , défendre les oppri- 
més, guider ceux qui ont besoin de conseils, telles 
sont donc les fonctions auxquelles les Avocats se 
consacrent. Leur activité augmente-t-elle ? c’est lorsqu’il 
s’agit de soutenir le faible contre le puissant; l’arc usé 
contre un parti formidable, l.e crédit . qui fait trembler 
leurs clients, élève leur courage. La teneur, qui 
abat les âmes vulgaires , met en action les ressorts 
de leur ame élevée. Plus il y a de péril à résister aux 
factieux, plus ils mettent de gloire à les braver. 

Fa récompense de ces nobles fonctions est la même 
que celle de la vertu. J’ai déjà eu l'attention d’en 
avertir M. votre fils ; ci le ne consiste point dans la 
fortune. Il recevra des honoraires ; mais certainement 
il estimera trop sou zèle et ses veilles , pour croire 
qu on puisse les évalue ’i à prix d'argent , et qu’une 
certaine quantité d’or en soit une «ligne récompense. 
Les honoraires sont un présent par lequel un client 
reconnaît les peines que Ton a prises à l’examen de 
son affaire ; il n’est pas extraordinaire de manquer 
à le recevoir , parce qu’il uest pas extraordinaire 
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qu’il se rencontre un client sans reconnaissance *, dans 
quelque cas que ce soit, jamais ils ne sont exigés. Une 
pareille demande serait incompatible avec la profes- 
sion cl Avocat. ; et au moment où on la formerait, il 
faudrait renoncer à son état. 


L’étendue de la loi que nous nous sommes imposée 
à nous-mêmes, de ne point demander d’honoraires, 
est développée en ccs termes , par un de nos anciens 
bâtonniers : « Ceux, dil-il , qui auraient la témérité 
« de demander des honoraires, seraient retranchés du 
« Tableau . Mais il ne doit point nous su (lire de ne 
« pas former des demandes en justice ; nous devons 
« éviter d’obliger nos clients , par nos manières envers 
v eux pendant qu’ils ont actuellement besoin de nos 
« secours , à nous récompenser au-delà de ce qu’ils 
« ont résolu. * ( Discours du Ihitonnier , le 9 mai 

1733. ) 

L'idée que les Avocats attachent aux honoraires qu’on 
leur présente, ne permet pas qu’ils en donnent des 
quittances. Je veux laisser à M. votre fils la satisfaction 
d apprendre lui-même, dans le Dialogue des Avocats , 
ce qui se passa en 1 G02 , lorsqu’on voulut forcer les 
Avocats à donner des quittances de ce qu’ils auraient 
reçu : je suis bien assuré tué il y admirera la conduite 
ferme qu’ils tinrent dans celte occasion * mais je ne 
saurais vous taire les motifs sur lesquels M. liusson , 
célèbre avocat, qui a écrit en latin un traité curieux 
sur sa profession , fonde leur refus. Si un client n’a 
pas le moyen de témoigner sa reconnaissance par celle 
■soie, il faudra donc découvrir son état, dit Al. Masson, 
et publier ainsi le service qu’on lui aura rendu ? S’il 
ne peut rien donner sur-le-champ r faudra L-il faut 
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connaître qu'on lui a accordé du temps (i)? Au reste, 
les Avocats ne furent. { as 1rs seuls qui se plaignirent 
de la loi qu'on voulait leur imposer en 1602 : M. Servi» , 
Avocat-général , avait refusé de donner des conclusions 
dans cette affaire , et M. de Thou montre , dans son 
histoire , qu i! pensait à cet egard comme M. Scrvin. 

contraindre les Avocats à ne point travailler, sans 
reconnaître, par écrit , ce qu’ils auraient reçu de 
ï< urs j arlies . rYlnit pmirr attcinU L liberté de leur 

profession; liberté précieuse , absolument nécessaire 
pour conserver dans cet ordre les sentiments d'honneur 
et de courage qu'il est si important au bien des parties 
elles-mêmes d’y maintenir. Les talens, ceux de l’esprit 
surtout, ne sauraient s’accommoder a Vf c la gêne et 
la contrainte, lit quelle pourrait être (Tailleurs, je 
vous prie, la sanction de la loi qui enjoindrait, ou 
à l'orateur d'être éloquent, ou au 1 urisconsulte de 
développer les principes des lois? 

Ce sont K les véritables avantages de la profession 
d 'Avocat : ils consistent à exercer une profession libre. 
Quiconque se sent dt s talens peut prétendre à la con- 
currence. D'un autre coté, la considération , qui est 
la récompense que le public accorde à ceux qui se 
dévouent à son service, n’est point attachée au litre, 
mais à la profession d'Avocat. Il faut être réellement 
utile à ses concitoyens, ou par ses conseils, ou par 
ses discours, ou par ses écrits, pour mériter leur 
estime. On se don Oc ses clients à soi-même ; et com- 


(l) Pi srjîvere nrqn^ant clVentei f nOfiriïmie in wi ttiaralatmi , 
illonminc unh flair ni , ?tl vauo , vel nocivo «xarab&nius calanio? 

ùï prrrsenf aliquibui 9011 rrit preunîa t propiiuiic rmiu*t abîma? 
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ment se les donne-t-on? Une personne dont Thon neur * 
la vie, lesbiens sont attaqués, ne se déterminera à 
remettre de si grands intérêts entre les mains <i un 
jeune Avocat, que sur la réputation que lui aura déjà 
acquise sa manière de vivre, son zèle pour l’étude, 
son ardeur pour le travail , sa prudence , sa probité. 
Ces qualités, dont Fexercice est, si je puis parler 
ainsi , journalier , doivent donc former un nom au 
jeune Avocat, avant que des affaires considérables ayent 
l’ait connaître ses autres talons : et de même que les 
corps ^ont les membres sont titulaires de charges 
vénales, se perpétuent par l’acquisition que font de 
ces charges ceux qui se succèdent les uns aux autres, 
ainsi l’ordre des Avocats se perpétue par l’admission 
de nouveaux sujets qui annoncent les memes talcns 
que leurs prédécesseurs , et qui font vœu de pratiquer 
les mêmes vertus. 


l e droit de n’ètre jugé que par ses confrères , est 
d ai Meurs le seul privilège de notre ordre que je con- 
naisse. On cite , il est vrai , dos arrêts qui nous ont 
accordé certaines prérogatives , certaines préséances sur 
différents officiers do justice ; ces objets ne méritent 
pas d’occuper une personne de sens. D’autres arrêts 
ont déclaré que les Avocats domiciliés en province 
ne pouvaient pas être assujettis à la collecte des im- 
positions : c’est un privilège, sans doute ; mais ce qui 
me paraît le plus digne d attention dans ces arrêts , ce 
sont les éloges que de grands magistrats ont , à cette 
occasion, donnés à notre ordre (1). Le parlement de 
Rennes vient de rendre un arrêt de ce genre; il est 


* 


( i) Vo j ri les arrêts Je U Cour Je* Aides, du JS juillet 1671, et du 
Il juillet ijùo. 
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du i5 mars 1775* ri défend , à peine de lo livres 
d’amende contre les délibérants . « de nommer aucun 
m Avocat exerçant la profession noblement , sans nté- 
m lange d'aucune autre profession dérogeante , à la 
« collecte des impositions, ni, sans leur consentement , 
« aux fonctions de margui Hiers comptables. « Le 
discours de M. l’Avocat -général I 'u parc-force , qui a 
yiéUl É t la prononciation de cet arrêt , contient les 
réflexions les plus flatteuses pour l’ordre des Àmeals. 
M . Duparc-Poréc e m pl oi e les ex pressions de M . d’A gu essea 11 , 
que ai transcrites au commencement de cette lettre, 
pour relever la dignité de notre ordre ; il exprime 
l’étendue de nos devoirs en peu de mots, lorsqu'il dit 
que w tous nos jours doivent être marqués par les 
* services que nous rendons aux citoyens et à la patrie; 
« que nos occupations doivent être un exercice cou- 
v tinuel de droiture , de probité , de justice et de 
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« religion. » 

Mais je reviens, monsieur, au privilège 
jugé que par nos confrères , sur tout ce qui a trait 
à l’exercice de notre profession. Mans ( impossibilité où 
la faiblesse humaine nous met de nous croire im- 
peccables, c’est une consolation d’avoir scs confrères 
pour juges souverains. Telle était l 'ancienne police de 
la France, que chaque citoyen y était jugé par scs 
pairs. Les droits de l’ordre des Avocats sur leurs 
membres , oui été 1 assurés depuis peu par des arrêts 
solennels: on a développé, dans le tt&nc temps, les 
principes sur lesquels portent les jugemens d’un ordre 
auquel ou reprochait de navoir ni lois ni réglements (1 ). 


H 


(î) Vojex récrit intitule la Vennute , petite hroebure in- 8°. , piddke 
Voccaiion des de Linguet contre l'ordre des Avocats* 
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il n’est pas besoin d'avoir des statuts écrits, lorsque 
l'on fait profession de ne suivre d'autres lois que les 
principes innés de l' honneur. 

Je m'arrête ici, Monsieur, et je crois en avoir assez 
dit pour donner à M. votre fils une idée de la profession 
que vous desirez qu'il embrasse. Sa manière de penser, 
que vous m’avez fait connaître , doit le rendre sensible 
aux avantages qu'elle promet. De longues éludes, 
des détails fastidieux , des discussions épineuses , 
auxquels on est obligé de se livrer, et pour se rem I re 
capable de la profession d’Avoeat , et pour l’exercer , 
ont leur désagrément sans doute ; mais ces peines me 
paraissent compensées, compensées bien abondamment , 
par l'obligation d'ètre vertueux. Notre profession en 
impose la nécessité. 

J’ai l’honneur d'être , etc. 




SECONDE LETTRE. 

Sur les Études , en général , qui sont nécessaires à la 
Prtfession d Avocat ; l'ordre de sÿ livrer ; le plan 
d'une conférence ; et la manière de se former mie 
bibliothèque. 

▼ OtJS me marquez, monsieur, que ma dernière 
lett/c a achevé de yous déterminer à engager M. votre filé 
à la profession d’Avocal , et quelle l’a décidé lui-même 
à le v> brasser ; vous voulez maintenant que je lui 
indique les études auxquelles il doit se livrer. 

Si vous voulez bien vous rappeler , monsieur , l’idée 


* 
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que je vous ai donnée de l’Avocat, en le définissant 
un homme de bien qui aide les autres de ses conseils 
el de son éloquence, qui les conduit \ ai* des avis 
sages , et (lui les défend | ar ses écrits et par ses 
discours, vous concevrez facilement que le plan dé- 
tude , capable de former* un tel homme, est très-vaste. 
Je me propose d’abord de jeter un coup d'œil rapide 
et général sur les connaissances nécessaires à l’Avocat, 
d'indiquer a M. voire (ils quelques vues sur l'ordre 
que Ton peut mettre dans l'acquisition de ces connais- 
sances, sur la maniéré d abréger ses études # et de se 
les rendre plus utiles par des conférences ; enfin » de 
dire un mot sur le soin qu’un jeune Avocat doit 
avoir de se composer une bibliothèque. 

LYIuquence est une partie essentielle à l'Avocat : 
il faut que dè^ si jrum «e i) ! < Imlie et s’v forme. Four 
lui montrer le but et l'objet de son étude , l’emprun- 
terai les expressions du sage abbé Fleury. « Je n’en- 
p tends pas ici , par éloquence , ce qui fait faire 
m ces harangues de cérémonie et autres discours et mliés 
« qui chatouillent l’oreille en passant , et ne font 
« le plus souvent qu'amuser. J entends lait de per- 
«■ suader effectivement , soit que l’on parle en public 
« ou en particulier ; jYntends ce qui fait qu’un Avocat 
gagne plus de causes qu un autre, qu’un magistrat 
est le plus fort dans les délibérations de- sa com- 
«r pagine; en un mot, ce qui lait qu'un hemme se 

rend maître dos esprits par la parole. » ( Du choix 
des études , n. 3 1 , ) 

Comment acquérir ce talent précieux 7 donner à 
sa parole ou à ses écrits cette douceur qui persuade , 
celte clarté qui ne laisse aucun doute dans l’esprit 
de l’auditeur, celle précision qui ne l'entretient jamais 


tfc 
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In 1 -delà du moment où son alletitiou va cesser ; cette 
Adresse qui saisit le faible des objections pour les réduire 
eu poudre ; enfin, celte force qui subjugue, entraîne , 
et ne permet pas de résister ? Peu de préceptes , 
beaucoup de modèles: tel est mon avis, monsieur* 
Je m’explique. Les règles de l’éloquence 11e sont ni 
arbitraires ni factices ; ceux qui les ont recueillies ont 
observé , dans les discours auxquels ils avaient vu pro- 
duire 1rs e fié ta de 'éloquence y les principes qui 
avaient pu être la cause de ers effets ; leurs réflexions 
mit formé ce que nous appelons l’art de la rhétorique. 
JI est nécessaire de connaître cet art , pour lire avec 
[dus de fruit les mêmes ouvrages d’après lesquels les 
préceptes ont été rédigés ; mais puisque ces ouvrages 
sont encore entre nos mains . ce sont eux surtout 
que nous devons lire et méditer. Ainsi le sculpteur 
apprend de ses maîtres les règles des proportions, et 

la manière de tenir le ciseau ; l’étude des modèles 

* % 

fameux et son génie , le mènent à la perfection. 

Pans le cours ordinaire des classes , on s’instruit de 
quelques-uns des préceptes de 1 éloquence, on apprend 
les termes de l’art ; pour en faire une étude plus 
particulière , relisez le second volume du Traité des 
études , le Traité du sublime, et les deux traités de 
Cicéron, intitulés , l’un, De V Orateur, l’autre, Lé Orateur. 
Cicéron y traite des régies de l’éloquence en orateur 
parfait: eu même-temps qu’il apprend à devenir élo- 
quent, »! inspire la passion de l’être, par les éloges 
sublimes quil fait de l’éloquence U). Voulez-vous 


(t) Qui J est tant jmtetii tamque magtnlfciim , qui ni pojjuli mot lu, 
jtiiücum reli^iouf», seuMui gravitaient , uni us oratioue converti? CJuid 
forrf) tam regimu, tam liberale * tait; munidcimi, tjyàin opéra JY ni 
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quelque clioAe qui se rapproche davantage de noà 
mœurs et de notre temps , lisez la préface qu’un 
Avocat estimable ( M. BesnarJ ) a mise à la tète de la 
collection des œuvres de IH. Coeliin. Joignez aux 
préceptes de 1 éloquence ceux du raisonnement ; n m 
pi issea>*vo us des principes de la Logique , connue sous 
le nom de Port~Royal. 

Vous vous êtes mis en état de sentir les beautés 

de 1 art oratoire , vous connaissez ses ressources, scs 

mouvemens , ses figures; lisez 1 >émostliène , et après 

lavoir lu , rrlisez4e encore# Comparez Ce plaidoyer 

célèbre où il défend Ci< iphon contre Escliine. avec 

le discours où Escliine accuse Ctésiphon ; suivez la 

* 

marelle des deux orateurs; ajipliqut'ZpYOUS à découvrir 
ce qui constitue la supériorité de i h-most bène sur 
Eschine. Méditez ensuite 1 icéroti ; n'ignorez aucun 
de ses discours. Étudiez d’Aguesseau ; mais que Cochiti 
ne sorte jamais de dessous vos yeux. Je vous indi- 
querais d’autres orateurs ; mais pourquoi , lorsque 
l’on tend à la perfection , ne pas s’attacher uniquement 
à ceux que nous croyons v être arrivés? La vie est 
bien courte pour l’employer à des études qui ne soient 
pas de la première utilité. Lemaître, Patru, Erard, 
Gillet, nous ont laissé des plaidoyers dont la lecture 
peut être utile, sans doute; mais lisez plutôt trois 
ou quatre fois Coeliin. Appre îenderez-vous de n avoir 
qu’une manière , de ne ressembler qu à un seul homme? 
Et plaise à Dieu que vous n’ayiez jamais que la manière 
de Coeliin, que voys ne ressembliez jamais qu’à lui ! 


siïpplicihuft ^ encitare afHicins f date saluicm, liber are prrirtiliâ, reütjrre 
homiars in civiUite ? Qrml aulem tain ne ceturuiVEi quim leurre semptr 
arma, qiiîbiifl vpI te dus ip*e esse passif r vel provreare iinprobos, 
ye\ le ulcuci lacet* U us ? ( De Üraiore , lib. 1 ** n. 8, } 
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il n’est pas possible de prendre du goût pour l'élo- 
quence sons en avoir pour la littérature. Elle est utile 
pour perfectionner l'éloquence , elle orne le discours, 
elle y apporte des richesses et des grâces ; mais ce 
n’est pas le seul point de vue sous lequel je la consi- 
dère. La littérature est utile même au jurisconsulte 
qui ne se destine point à parler en public ; elle 
adoucit l’àprelé des autres éludes. Les traités de la 
plupart des auteurs de droit , écrits d'un style dur 
et pesant , donnent une manière de composer désa- 
gréable et ennuyeuse; l’aménité, la politesse se perdent, 
lorsque Ton demeure constamment enfoncé dans des 
matières abstraites et sérieuses : ia littérature corrige 
res défauts ; elle forme le style, entretient ses agré- 
mens, et répand de la douceur et de l’urbanité dans 
les paroles comme dons le caractère. Kniin, n’est-ce 
pas un délassement nécessaire pour celui qui s est 
fatigué à suivre les querelles et les petites discus- 
sions qui agitent les hommes, de les voir quelque- 
fois moins tristes , moins fâcheux , et tels qu'ils 
ont été dépeints par des génies aimables ? Ce délas- 
sement est à l’esprit , ce que la campagne est au 
corps , lorsqu’aux approches de l'automne nous fuyons 
le sombre séjour des villes, 

L élude des lettres a d'autres avantages encore, l'es 
évènemens imprévus peuvent rendre tout-à-coup inu- 
tiles de longues et sérieuses éludes. 11 nest pas sans 
exemple que dans des mo mens de trouble , les lois 
soient réduites au silence, et que la science du droit 
devienne presque inutile. Les lettres sont de fidèles 
compagnes qui n’abandonnent point alors celui qui 
leur a consacré autrefois quelques-unes de .ses veilles; 
elles lui fournissent plus d'un moyen de consolation ; 
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elles charment au moins ses ennuis. Nos prédécesseurs 
connaissaient bien ces avantages précieux de la litté- 
rature. Les lettres u’élaienl nullement étrangères aux 

* 

Pasquicr , aux Chopin t et aux au 1res Avocats célèbres 
cle ce temps ; les langues savantes leur étaient fami- 
lières; cl si ou leur a rrproelie imr jiMhc d’avoir 


icres ; 

quelquefois prodigué leur érudition sans assez d'éco- 
nomie, i! faut aussi évite; fextrëniili -opposée, I. abus 

de l'érudition doit cesser par un clïct du goût, et 
non ]>ar l'effet de f ignorance. 

Cicéron exigeait de l’oraleur qu’il fût instruit de 
tout ce qu’il peut y avoir d itn portant ; qu’il connût 
même les arts. Il voulait qu’il se procurât ainsi 1 abon- 
dance et la fécondité qui lui soûl si essentielles , et 
qu'en niémc-lem p> il m 1 mil ni cl <l < Je défendre t m i les 
sortes de causes , même celles où le point d* ddlicuhé 
peut dépendre des principes de didéivnles sciences (i)v 
Mais Cicéron ne parlait que de l'orateur; et combien 
1 étendue de connaissances qu’il lui croyait nécessaire, 
l’est-elle davantage à l’Avocat que nous voulons former; 
à l’orateur jurisconsulte, auquel on s adressera pour 
être éclairé sur tous les objets qui divisent les hommes ? 
Aucun genre d’étude et de science ne doit lui être 
étranger ; il la ut qu’il ait ce que Cicéron appelle 
omnium rcrum magnarum aUfue nrliian scienüam. Les 
affaires qui se présentent font sentir futilité de ces 
connaissances. Je ne demande fias qu’on soit instruit 
des détails relatifs aux arts ; mais il faut savoir en 
général comment les a rts sont utiles à la société , et 


(l) Sitpê in iiicautîi, quai* omnrn propriaâ esse ftratnnmi confit# ni ur , 
est alUfiûcIj qucid non tx umi forint i* »id rx obscuvioïc altqiia ficirnli» 
«it, projntadum, ci asiuuitnduru. (De Omtore, L i t n t ic ) 
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la manière dont ils procèdent. Prenons pour exemple 
le commerce. Il n est pas question de s’instruire jour- 
nellement du prix du change sur les différentes places, 
de la rareté ou de l'abondance actuelle de telles et 
telles marchandises ; si ces détails sont nécessaires, on 
les apprendra de la bouche du négociant : mais quelle 
idée ce négociant concevra-t-il de l'Avocat auquel il 
viendra s'adresser, si celui-ci ne sait pas même ce 
que c'est qu'une lettre de change, qu'un ordre , qu'un 
aval , que l'escompte ; s’il ne met aucune différence 
entre le commerce dans 1 intérieur tlu royaume et le 
commerce avec l'étranger, entre le commerce de terre 
**l le commerce de mer; s’il ignore ce que c’est qu’un 
contrat à lu grosse , comment on fait assurer un char- 
gement , ce qu'on entend par une charte-partie, un 
connaissement , etc. ? Il pensera qu’un homme novice 
sur tous ces points , n’a pas même lu l’ordonnance du 
commerce, et il confiera ses intérêts à quelqu’un plus 
instruit. 11 en est do même des autres sciences pra- 
tiques , dont les objets peuvent donner lieu à des 
contestations ; il faut que l’Avocat soit eu état d'en- 
tendre le client, qui vient lui exposer le sujet de ses 
demandes. 

Un autre genre detude indispensable à l'Avocat , . 
c'est l’étude de ['histoire , au moins dans la partie 
qui se rapporte à la législation. Les lois humaines ne 
sont pas des décisions abstraites , de morale et d’équité, 
qui déterminent théoriquement ce qui est juste et 
injuste, t outes leurs dispositions sont, pratiques , et la 
plupart ont été écrites telles que nous les lisons, eu 
égard à certaines circonstances dont il faut s'instruire, 
si I on veut saisir le sens de la loi. L’élude est même 
d’autant plus nécessaire sur ce point, qu’il n'est pas 
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question de principes que le- bon sens découvre seul, 
ou de conséquences auxquelles un raisonnement exact 
puisse conduire ; il s’agit de faits qu’on ne saurait 
apprendre qu’en feuilletant les écrits dans lesquels ils 
se trouvent consignés. Dumoulin , qui \it le goût des 
bonnes éludes se renouveler , insiste fortement , dans 
la préface de son Traité des fiefs, sur 1 utilité du 
l’histoire. Comment entendre les lois romaines , si 
Ton ne connaît pas le gouvernement des Romains et 
les révolutions qu’il a éprouvées? le*' lois françaises, 
si l’on ne eonnaît pas ce que les Français ont été 
<la ns les divers âges ? 

Peut-être êtes-vous surprit, monsieur, quejenaye 
parlé jusqu’ici que d’éloquence . de littérature , de 
m naissances générales et d’histoire . sans avoir encore 
dit un mol de l’étude du droit. A’e croyez cependant 
pas ou que j ave oublié que la science du droit est 
l’étude capitale de l'Avocat , ou que je veuille faire 
de l’Avocat que je desire former, un savant universel; 
ce serait une chimère. J’ai commencé par indiquer 
toutes les connaissances que je crois nécessaires ou 
utiles à un Avocat , cl deux raisons m v ont déter- 
miné. L’une , est que ce n est point un espace de 
i-mps fiv que le jeune \\or;it doit \ donner; celle 

étude lui servira , ou «occupation dans les montai 
dont il pourra disposer, ou île délassement pendant 
tout le cours île ra vie. I.a mm nmlc raison est que , le 
jeune Avocat ayant un plus grand nombre d’intervalles 
libres, c'est dans ces premières années surtout qu’il 
amassera des connaissances accessoires à celles du droit. 

Je de\ rais maintenant m’occuper, monsieur, de 
tracera M. votre fils un plan d’étude du droit; mais 
c est une matière trop importante pour ne pas exiger 
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un peu plus de réflexions de ma part, et une discus- 
sion particulière. Le droit peut se distribuer eu 
plusieurs parties : droit naturel et public , droit ro- 
main , droit français, droit étranger, droit ecclésiasti- 
que, etc. , etc. Je ferai des deux premières parties de cette 
distinction le sujet d’une lettre ; du droit français , le 
sujet d’une seconde ; et je parlerai dans une troisième 
du droit ecclésiastique et du droit étranger. Voyous 
seulement ici de quelle manière nous ordonnerons les 
éludes de notre jeune Avocat. 

Je suppose M. votre fils parvenu à la fin de sou 
cours de j lilosopbie : une première ([uestion est de 
savoir s’il se donnera , dès ce moment , à létude du 
droit, ou si vous commencerez par renvoyer chez un 
procureur, pour y apprendre comment les procès s’ ins- 
truis* nt , quelle est la forme de l altaque et de la 
défense. 

La connaissance de ce qu’on appelle la Pratique est 
indispensable à un Avocat. La sanction des lois pro- 
nonce, en plusieurs cas, la nullité de ce qui est 
contraire à leur disposition , et c’est pourquoi il arrive 
quelquefois , comme on le dit, que la forme l’emporte 
sur le fonds. Ignorer la forme, ce serait donc courir 
le risque de laisser ses clients tomber dans des fautes 
irréparables, ou se réduire à l 1 impossibilité de les 
défendre, s’ils sont attaqués perdes moyens de forme. 
Il semblerait qu’on dût connaître la procédure et ses 
règles, en méditant les ordonnances qui les ont fixées, 
en y joignant la lecture d’un de ces rcceuils imprimés 
que F on appelle des Styles, dans lesquels ou trouve 
des modèles de diiïérens actes de procédure. Celte voie 
néanmoins n’est pas tout-à-fait suffisante , soit parce 
que tous les cas particuliers n’ont pas pu être prévus, 
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soit parce que certains articles ont ete interprètes et 
d’autres abrogés par l usage. La Maie manière tle con- 
naître parfaitement la procédure,, est de fréquenter 
les études des procureurs, où elle se faÎL. 

Il est impossible, d'un autre coté , monsieur , de 
Vous dissimuler le danger qn entraîne la société «le 
quelques-uns des jeunes gensavec lesquels on contracte 
des liaisons dans ces études, et qui étant la plupart 
éloignés de leur pairie, n ont snmenî a riqumdie de 
leur conduite qu’à enx-inèmes. Je n’ai pas besoin de 
vous développer celte réflexion , pesez-là mûrement ; 
et si elle vous fait une trop forte impression, il ne 
sera pas impossible de trouver des moyens qui pourront’ 
suppléer, en partie, à ce que \L votre fils apprendrait 
dans létude d'un procureur. 

Supposé que vous ayiez parmi les procureurs un 
ami sur, il faut lui envoyer M. votre fils, aussitôt 
après sa philosophie. A mis trouverez peut-être sur- 
prenant que je vous propose de mettre un jeune homme 
au milieu des procès , avant de connaître un seul 
principe de droit ; mais, outre que cet inconvénient 
n’est pas aussi réel qu il semble d’abord , voici les 
raison* qui m empêchent de m’y arrêter. Si un jeune 
homme qui doit entrer chez le procureur , n’y va 
pas aussitôt après la tin de ses études , ou lui fera 
donc commencer <1 ahord son cours de droit ; qu’on 
l’interrampe ensuite pour ï 'envoyer chez un procureur, 

’• il oubliera une partie de ce qu’il aura appris : d ailleurs, 
s’il s’est une fois livré à 'l'étude des questions de droit, 
il aura de la peine à s'appliquer à la procédure , 
dans un temps où, n en concevant pas encore l im- 
po i tance, il n’en sentira que la sécheresse. Lui fera- 
i-on étudier le droit , tandis qu il est chez le procureur . 

X » a a m m ** JL * k. % t 
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c’est l’exposer à n’apprendre ni le <J roi L ni la pratique. 
L’élude de la procédure ne lui laissera pas assez de 
loisir pour suivre celle du droit ; et l’étude du droit 
sera un p l'êtes te pour se débarrasser, toutes les fois 
qu il le voudra , d un travail ordinairement fastidieux* 
L'él ude de la procédure a des dégoûts , qu’il fa ul être 
contraint de dévorer. 

• t 

Mon idée u est pas , au reste , qu’on envoyé un jeune 
homme chez un procureur sans rien savoir qui le 
prépare à ce qu’il doit y apprendre. 11 faut lui mettre 
entre les mains l’Ordonnance de 16(17, avec le com- 
mentaire de M. Jousse , et le Dictionnaire de droit 
et de pratique de ferrières. .L’Ordonnance de i 7 est 
fa loi de la procédure ; et à la tête du commentaire 
de V. Jousse, on trouve une introduction, qui donne 
des idées générales , mais nettes et précises , sur la 
nécessité des différentes parties de la procédure. A 
regard du Dictionnaire de droit et de pratique, ou 
doit, dans ces commeneemcns , 1 avoir en quelque façon 
perpél uellement ouvert, pour y chercher la définition 
des termes dont mi ne connaît point encore la valeur. 
On peut lire ensuite le Traité des obligations , de 
Jl. Pothier, et l’Institutiou au droiL français , par 
Argon. Ces deux ouvrages fournissent d exccl eus prin- 
cipes de droit, et autant qu’il en faut dans cescom- 
iriem emens ; le surplus du temps sera absolument 
employé à travailler à la procédure. Avec de la lionne 
volonté et de l’assiduité , deux ans passés chez le 
procureur apprendront tout ce qu’on doit savoir de 
procédure. 

Dans le cas où vous ne placeriez pas M. votre fils 
chez un procureur , ce n’est plus par l’élude de la 
procédure que je suis d’avis qu’il commence, mais 
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par l'élude du droit. C'est en partie par l’assiduité 
aux audiences, qu’il s’instruira de la procedure* Or, 
à l'audience, les questions de procedure sont souvent 
raclées avec les questions de droit : ainsi ce serait 
perdre son temps que de suivre les audiences a\ant 
de rien entendre aux matières de droit. 

Lorsque M. votre fils sera arrivé au moment de 
commencer l’étude du droit , soit après avoir été chez 
le procureur, soit , dans le cas où il ne prendrait pas 
ce parti, après avoir terminé son cours dephiloso] liie, 
le premier livre qu’il doit lire , est le Traité des 
devoirs de Cicéron. Ce conseil est celui que M. Fourcroi , 
célébré avocat, donna à M. Bretonnier , dans le temps 
où celui ri commençait à s'attacher au barreau. ( Préface 
des Questions de droit , par Bretonnier. ) 

Pline l'ancien dit quelque part , en parlant des 
offices de Cicéron, que c’est un ouvrage qu’il ne suffit 
pas d’avoir tous les jours dans la main , niais qu’il 
la ut apprendre par cœur : Qu ce eolurnina cdisccnda , 
non modo in martibus habenda quotidie. M. votre* ids 
sait, où il doit [miser les maximes <1 une morale in- 
comparablement plus parfaite et plus sublime que 
celle de Cicéron ; mais ce qui lui est nécessaire dans 
ce moment , c’est une morale développée par le rai- 
sonnement, qui lui rappelle ces principes du juste et 
de l’injuste, que la nature a gravés dans le cœur des 
hommes, et qui lui fasse voir comment ces principes 
généraux , s'appliquant aux cas particuliers , décident 
que telle action est juste ou injuste. Le Traite des 
devons sera pour lui une institution au droit naturel. 

Cicéron a souvent profité, dans ses ouvrages philo- 
sophiques, di-s écrits de Matou; \1. votre iils ne . *-ei ait- 
il pas eu état de lire quelques-uns de ses dialogues 
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dans leur langue originale, surtout ses dialogues sur 
le Juste ? Ces derniers sont les mêmes que Von défigure 
assez mal-à-propos sous le titre de la République , tandis 
que Platon n’y parle de république que comme d’un 
terme de comparaison, et que son objet principal, 
réel , unique même , est de former et de régler le 
Cœur de l’homme. Avec quelle urbanité, quelle doliceur, 
q uel >e S racc > q «“‘ l5 charme» , Platon fait palier Socrate ! 
Que n est-il possible de présenter toujours aux jeunes 
gens la sagesse sous un extérieur aussi aimable • ■ de 
les séduirait* 

Le plan de l’étude du droit n’est pas absolument 
libre; il est déterminé en partie par des circonstances 
auxquelles il faut avoir égard. i°. On est obligé de 
prendre des degrés dans la faculté de droit avant d’être 
reçu Avocat, et de soutenir différons actes académi- 
ques , dans lesquels il est question non-seulement du 
droit romain, mais aussi du droit canonique et du 
droit français. a°. Lin jeune Avocat ne peut être inscrit 
sur le Tableau, qu’a près avoir fréquenté les audiences: 
sc m propre intérêt doit le rendre exact à remplir cette 
obligation ; et il lui est impossible de profiter de ce 
quoix dit aux audiences, s’il 11’a quelques notions des 
matières qu’on y traite. ’omme le temps des études 
est long , on ne doit pas négliger les occasions qui 
peuvent se présenter de plaider quelques causes ; et 
il est incertain si les premières questions qu’on aura 
a traiter appartiendront au droit romain , ou au droit 
coût umier, ou au droit ecclésiastique. 

I) après ces réflexions , je pense que la première 
année des études d’un Avocat doit être employée 
en entier à l’étude des institutions du droit ro- 
main, du droit français et du droit ecclésiastique, 
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Les notions générales acquises sur res trois espèces d# 
droits faciliteront l’élude approfondie «le celui auquel 
ou se livrera dans les années qui suivront. 

Pour le droit romain, on ne veut rien étudier de 
meilleur que les institntes de Justinien ; c est le litre 
d un livre élémentaire, composé pari ordre de Justinien 
sur le modèle de pareils ouvrages drossés | ar les anciens 
jurisconsultes, cl en particulier sur les Institutions 
de (j ai ns. On éliidicra assidiicmcnt les c\| lirai ions du 
professeur, et, de retour chez soi, on lira le com- 
mentaire de Ainnius, Les Inst i ' niions de M. Fleuri 
donneront les pri ne ip.es fondaincnlaiix du droit cano- 
nique et de la discipline ecclésiastique : celles de 
Lancelot mettront au fait des matières traitées dans 
le corps du droit. On peut se seivir utilement de la 
traduction qui a été donnée par M. Durand de Maillaue, 
et dans laquelle il a remarqué la différence qui se 
trouve sur plusieurs points importuns , entre noire 
droit ecclésiastique, et le droit établi par les décré- 
tales. Le premier volume de cette traduction est in- 
téressant ; il contient une notice des différentes parties 
qui composent le droit canonique, et des compilations 
de canons qui ont précédé ou suis i celles qui sont 
comprises dans le corps de droit. Enfin, à l'égard des 
principes du droit français , c’est dans F Institut ion 
d. Argon . et. dans les Réglés du droit français de Pocquet 
de Livonuières, qu’on doit les puiser* Cesdeex ouvra- 
ges rrnlerinrnt les principes les plus surs, ex posés die 
la manière la plus précise. 

Je considère les autres études accessoires à celle du 
droit . comme un délassement : ainsi le repos dont 
1 esprit a besoin, après s’ être livré à des méditations 
profondes et abstraites, fournît de lui-même une place 
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^ cos études, >On peut, dans la matinée, donner une 
heure à I histoin' , et l';t pràft— inic.ll , le meme espace de 
temps à la littérature : ou lui consacrera les premiers 
momens où Ton rentre dans le cabinet après le repas; 
il y aurait quelque danger à se livrer alors à des objets 
plus sérieux. Si Ion suit exactement cette méthode, 
jusqu’à ce que le temps vienne où l'on n’aura plus 
le loisir de disposer de deux heures , sur douze ou 
treize que Ion peut habituellement donner au travail, 
on connaîtra insensiblement ce qu’il y a de plus ex- 
cellent dans l’histoire de la littérature. 

Comme le droit romain est celui que Ton étudier* 
le premier , il est à propos de commencer aussi parla 
lecture de f histoire romaine. Tite-Liye est l'historien, 
de ce qui s’est passé dans la république : Tacite peint 
les premiers empereurs, leurs ministres, et quiconque, 
sous leur règne , a eu quelque emploi dans le gou- 
vernement. Après ces deux livrés essentiels, Î1 faut, 
pour abréger, prendre les auteurs qui ont forme un 
corps d’histoire sur les mémoires des écrivains con- 
temporains. L’1 ! istoire des Empereurs , par M. Cré\ ier, 
et du Bas-Empire, par ALiVJ . le Beau et Àmeilhon t 
mérite mie application particulière, parce que c’est 
celle des temps où ont régné les princes auteurs des 
lois recueillies dans le Code , et où les jurisconsultes, 
dont les ouvrages ont fourni les extraits qui compo- 
sent le Digeste , ont vécu. 

La lecture de T h istoire romaine se trouvera terminée 
avant que l’étude du droit romain soit finie ; ainsi 
1 histoire de France précédera en partie l’étude du 
droit français. Nous avons plusieurs historiens . mais 
la plupart sont diffus ; et d’ailleurs ils n’ont pas traité 
Ibis Loire dune manière analogue à l’objet que doit se 
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proposer un Avocat. Il lui est peu intéressant de savoir 
com ment telle bataille élaît rangée , quel corps de 
troupes était ou à la droite , on à la gauche ; mais il lui 
est important de connaître les usages et les coutumes 
anciennes , les premières lois des fiefs , les détails des 
assemblées de la nation , connues sous le nom de 
Parlements t 1 origine des aflranchissemens , celte de 
rétablissement des communes , et d autres objets sem- 
blables, Mon sentiment serait qu’on lut d’abord 1 his- 
toire des deux premières races de nos rois , dans l’abbé 
Vellv . en y joignant les dissertations du P. GrifTet 
sur cette partie de l’histoire de France du I’. Daniel; 
ou prendrait ensuite une idée sommaire de Pliistoire 
«les trois races , dans 1 abrégé de M. !e président 
Hénault ; et on se mettrait ainsi en état de voir les 
savantes dissertations que les llénédietins ont insérées 
dans la collection des 1 listonens de France, On finirait 
par lire de suite nos pvineijaux historiens, Me/erai 
dans son abrégé , le P, Daniel * et les continuateurs 
de l'abbé de Vellv. -l'ai jeté quelquefois les yeux sur 
un autre de nos historiens qui me paraît trop négligé , 
et dont je crois qu'on pourrait tirer beaucoup d’avan- 
tage pour connaître les anciens usages de la nation ; 
c'est M. de Cordemny : je suis persuadé que l'abbé 
de Velly l’avait lu attentivement. 

Par rapport à la littérature, i! est difficile de mar- 
quer ici en détail tous les livres dont un jeune Avocat 
peut s’occuper. Les poètes et les orateurs , les écrivains 
de l’ancienne ùomey ceux du siècle de Louis XIV , 
quelques-uns de nos contemporains , doivent varier 
ses lectures : mais les orateurs auront la préférence 
sur les poètes ; et dans îe nombre des orateurs , fai 
indiqué ceux auxquels il doit particulièrement se fixer. 
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Plusieurs auteurs de notre siècle se sont fait admirer 
dans difl'éretis genres, par la richesse de le un pensées, 
le coloris nouveau qu'ils donnent aux idées commu- 
nes , la rapidité du style , en un mot , j ar tous les 
a g ré me ns extérieurs et propres à séduire; mats il esta 
craindre qu’en voulant y ramasser des fleurs, ou ne 
cueille des herbes empoisonnées. 

.le demande les premières vacances libres pour Th is- 
toire ecclésiastique. C est une étude indispensable ; et 
il est inqtossible de réussir jamais dans le droit cano- 
nique , si on ne connaît parfaitement T histoire de 
l’Hgl ise. Or, je ne vois pas, dans le cours de 1 année, 
d’inten aiie assez considérable pour s y livrer avec 
l'attention etl ■« continuité qu'elle exige. J'imagine que 
deux vacances suffisent pour lire les vingt volumes 
de M. Fleuri. Par rapport aux seize volumes du I*. 
Fabre, son continuateur , c'est assez de les parcourir: 
on peut en abréger la lecture des deux tiers , en 
passant tous les récits étrangers à l’histoire ecclésias- 
tique. 11 vaut mieux se ménager le temps de lire les 
histoires des conciles de Pire , de Constance , de Baie, 
par Le n Tant ; et du concile de Trente , par Fra-iaolo, 
L’histoire de ces quatre conciles renferme les faits les 
plus intéressa ns de Phistoire ecclésiastique des derniers 
siècles. Il y a à se délier de quelques réflexions de 
Fra-Paolo ; mais je trouve plus de danger encore 
dans les faux systèmes de Palaviciiii. Pour ce qui s’est 
passé depuis i Goo , c'est l’auteur de l’Abrégé de Ihis- 
toire ecclésiastique , M. Racine, qu'on doit consulter. 

Les discours sur 1 histoire ecclésiastique , compris 
dans l’ouvrage de Ai. i leuri , sont des morceaux qu’il 
faudrait savoir en entier, ayant de parler de droit 
ecclésiastique. 1 1 n’y a pas une de ses réJ luxions qui 


ï* f ” 


3 a Seconde Lettre . 

ne naisse de la chose , et qui ne soit de la plus grandi 
’ vérité. IN on seulement tout ce qui y est dit est bien, 
mais je ne crois pas meme qu’on put y ajouter un 
seul mot qui ne fût suj erllu. Je ne parle point d un 
discours que l’on trouve impi i me le dernier . dans 
quelques éditions seulement : je ne samais me per- 
suader qu’il soit de M. Fleuri. 

Les vacances qui suivront l’él ude de riiistiûre ecclé- 
siastique, seront employées à acquérir successivement 
d’autres connaissances de tout genre. Il faut prend ic , 
dans chaque matière un livre élémentaire, et le lire 
avec attention. S'il n'y a point de livre de ce genre, 
choisisse/, uu de ceux qui ont le plus approfondi et 
le plus exactement traité l'objet dont vous voulez vous 
instruire , et le parcourez. ï’ar exemple , pour le 
commerce, rien n’est plus propre à d miner des idées 
justes et générales, que le Parfait négociant de Savari , 
et son Dictionnaire de commerce . Le nom de diction- 
mire idaunonce point ici un ouvrage superficiel , cYst 
un recueil de dissertations. Outre les observai ions 
générales et particulières sur le commerce , on y trouve 
encore une idée de la constitution de chacun des 
corps de métiers. * 

Si vous trouvez des occasions de confier M. votre fils 
à un ami, pour lui faire parcourir, pendant quelques 
vacances, soit une partie des départemens de la France, 
soit même quelques provinces étrangères , c’est un 
avantage que vous ne négligerez pas. Les voyages sont 
utiles, et pour le corps, et pour l'esprit. L exercice 
qui les accompagne rétablit et assure, pour le corps, 
l’équilibre des diiierentes parties qu une vit' toujours 
sédentaire altérerait: ils -dégagenL l'esprit d’une sorte 
de mélancolie, .que le jour sombre des cabinets p eut 
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faire naître ; ils l’ornent d'une multitude de connais- 
sauces , que l'on n’acquiert pas auprès de son foyer. 
La fréquentation d'hommes dont le caractère varie 
autant que le so! qu’ils habitent , augmente fexpé-» 

rience , et apprend à les connaître. 

Les idées que l’on a prises des sciences dont oit 
n’a pas journellement occasion défaire usage j se per- 
draient infailliblement , si quelque lecture’ tu* les 
rappelait. Celle d'un ou deux journaux les plus 
estimés, conservera des traces prêtes à s’elïfccer i il y 
est question indifféremment de tous les objets de 
sciences : c’est d’ailleurs un moyen de si 1 mettre au 

V 

courant de la littérature , et d’être averti de* nouveaux 
ouvrages qu’on fera entrer clans sa bibliothèque. 

Il me semble, monsieur, què de la manière dont 
je dispose les études accessoires de Mi votre lils , elles 
ne nuiront en rien à son éludé capitale, à l’objet 
premier d’un jeune Avocat, qui est la connaissance' 
du droit, : elles ne feront au contraire que 1 aider , 
la rendre plus parfaite., et entretenir le courage 
nécessaire pour s’y livrer, Cn procurant à l’esprit des 
délassemens qui F instruiront eu même-temps qu'ils 
renouvelleront son ardeur# 

La première et la seconde année de ses études , 
Al. votre fils peut travailler seul , en fréquentant 
néanmoins les cours publies de droit. Il n’est point 
encore question d’approfondir , mais seulement de 
prendre une idée générale du droit et de ses différentes 
parties. A ers la troisième année, il est avantageux de 
se réunir plusieurs, pour faire les mêmes éludes ; 
c’est un moyen de les abréger , et d’y mettre une 
sorte d’ étn ul a t ion . 

Ces assemblées de jeunes Avocats sont connue* 
Tome /. 3 
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depuis long-temps au palais , et elles ont été très- 
utiles, toutes les fois quelles se sont formées entre 
«les jeunes, gens également amis de l’étude. Si chacun 
n’y remplit pas exactement la partie dont iJ s est 
chargé , les conférences ne sont plus qu’une occasion 
de dissipation, et il vaut mieux étudier seul. 

1 ne conférence où l'on rendrait compte de son 
travail > de ses recherches et de* ses découvertes, en 


présence d un ancien jurisconsulte , 'capable de suppléer 
à ce que les jeunes gens titraient manqué de décou- 
yrii* , de les ramener au point précis des difficultés 
dans leurs disputes , et de leur empêcher d'être séduits 
par de lau\ systèmes, serait sans doute le meilleur 
moyeu pour faire produire à leurs ét udes des fruits 
aussi parfaits qu abondant s : mais H est difficile de se 
promettre cet avantage dans une x » J 1 «* ou les occu- 
pai ions croissent sans bornes, tnt raison de la réputa- 
tion rju’on acquiert , et où , «nelquelois avec des 
connaissances médiocres , on a cependant à peine un 
instant libre. Los eu nfér riM-i> . qiioii j m; Cl 1 1 I r jt/Uncs 
cous M ills, nr l.dsicut pas fl rl re cncorf uhb\> pour 
se rapprocher de la vérité. Lorsqu’on est absolument 
isolé , on est exposé a s’égarer ; et si cet accident 
arrive, comment et quand s’en apercevra-t-on ï 11 
est plus difficile que ta même erreur séduise cinq ou 
six personnes : au moins , les erreurs ne sauraient 
être alors ni aussi grossières, ni aussi communes, ni 
d une aussi longue durée. 

Pour tonner une conférence sur les différentes parties 
du droit, je serais d'avis, qu'on se partageât les meilleurs 
auteur» qui ont traité la matière «tout on se propose 
Ï étude , et que chacun' fit des extraits de ce qui lui 
est échu en partage. SU y a un texte à examiner,. 
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tomme dails 1 étude du droit romain ou <l #, s coutumes; 

chacun lira avec attention le texte en sou particulier j 

pour préparer ses réflexions ou ses objections : au jour 

de la couférçnce , on lit le texte en commun , chacuri 

rend compte de. son travail. Se présente-t-il une ques-' 

tion importante , ou une difficulté qui mérite uri 

examen sérieux? celui des membres, auquel les livres 

qui oment son partage laissent plus de loisir pour 

la prochaine conférence ; sera obligé d examiner la 

question et de la discuter» 

.fai été membre d une conférence où ces sortes de 

questions faisaient le sujet de causes , que «leux dear 

Avocats de la conférence plaidaient I un contt c l’autre ; 

'a un jour indiqué. Mais il faut pour cela qu’une 

conférence soit un peu nombreuse , et ce n’est p«sr 

toujours dans celles où l’on est un plus grand nombre 

que le travail est plus \»f. Après un traité particulier' 

terminé, on doit faire la rédaction du résultat des 

* « 

conférences ; sans cela , on perdrait le fruit dë ses 
recherchés. Il serait à souhaiter que chacun rédigeât, 
à part pour soi-même : néanmoins, comme il faut 
un certain loisir pour composer une rédaction avec 
soin, oit peut en charger celui qu’on jugera le plus 
capable ; il aura à étudier un auteur moins volu- 
mineux que les autres; mais il ne s exemptera point 
de la lecture des textes. L’honneur qu’il aura reçu,' 
par le choix de ses confrères, doit lui inspirer une 
plus grande ardeur pour l’élude. Avant de rien mettre 
par écrit, H vérifiera tout ce que les gp très ont dit ,* 
reverra leurs citations , s’assurera de leur exactitude*' 
j >a rédaction étant lue et réformée publiquement dans 
la conférence , chacun pourra compter sur ce q-u fi lié 
contient , comme sur son propre ouvrage,- 




ûG Seconde Lettre. 

Notre jeune candidat Fait ce qui doit faire l'objet 
de ses études ; il sait 1 ordre dans lequel il doit les 
disposer; il ne lui faut plus que des livres, ce sont 
les instruments de sa nouvelle profession. S’il a du 
goût pour l’étude, il en aura certainement aussi pour 
les livres. Laissez-le , Monsieur, se satisfaire tin peu 
à cet egard : le goûl des livres n’est pas ruineux , 

lorsqu’on ne les achète que pour étudier; et c’est sur 
ce plan qu’un Avocat doit former sa bibliothèque. Je 
distingue trois sortes de bibliothèques, dans le nombre 
de celles dont un particulier peut concevoir le projet. 
Ou l’on réunit un grand nombre de livres en tout 
genre ■ c’est la bibliothèque de celui qui, aidé d ail- 
leurs de la fortune, eît assez heureux pour pouvoir 
se donner libr cmcnl aux sciences. Ou Von recherche 
les livres rares T soit par la beauté des caracl ir>, M>ii. 
fiar la date de l'édition . soit par la matière dont 
ils traitent : c’est la bibliothèque d’un curieux. Ou 
en fin l 1 un rassemble les meilleurs livres dans un genre 
de connaissances , auquel on s’est entièrement donné, 
et quelques livres de choix sur les connaissances acces- 
soires : c’est de cette dernière espèce que doit être 
la bibliothèque d’un Avocat. Peu considérable d’abord, 
elle s’étendra toujours sur le même plan : les livres 
de droit en formeront la base : il faut y joindre un 
peu d'histoire et de littérature. 

Le corps de droit, les Instituées de Tinnius, et 
Les autres livres que j’ai nommés dans le cours dfï 
celte lettre, seront les premiers livres de la biblio- 
thèque de celui qui se destine au barreau. On acquiert 
après cela Duplessis r les ordonnances de Néron , 
d’Hérïeomrt , "Van-Espen , les recueils de jurisprudence 
civile et canonique par JLacombe ÿ Dumoulin et Cujas-. 
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Mais il serait trop long d entrer ici dans le détail de 
tous les livres qu’un Avocat doit se procurer succes- 
sivement. J’aime mieux envoyer à M. votre fils un 
catalogue , qui lui formera le plan d’une bibliothèque 
de droit complète , du moins suivant mes idées. Je 11e 
lui donnerai pas le titre de tous les ouvrages de droit, 
parce que, dans le nombre, il y en a plusieurs qui 
ne lui seraient d’aucune utilité; il suflit de lui indi- 
quer les meilleurs , ou ceux qui passent pour tels : 
je joindrai au titre de plusieurs livres , quelques notes ; 
et, autant qu’il me sera possible, je lui marquerai 
dans quelle année le livre a paru pour la première 
fois , et quelle édition est préférable. 

\oilà , si je ne me trompe , Monsieur , tous nos pré- 
liminaires établis. La première fois, nous nous occu- 
perons sérieusement de l'étude du droit, d’abord de 
l’étude du droit naturel et public , et du droit 
romain. 

J’ai l’honneur d’être, etc. 



TROISIÈME L E T T R E. 

êr 

* 

Sur l'Étude du droit naturel et public , et sur celle 

du Droit romain . 

a 

f 

Xjes lois les plus sages, cel ! cs dont l’application est 
plus universelle , ne sont , monsieur , que le dévelop- 
pement de la loi naturelle, écrite dans nos âmes par 
le souverain Législateur: de-là la nécessité d’étudier 

le droit naturel ; las conséquences de principes que 

* 
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Von aura médites se saisi ronl beaucoup plus laeilr- 
ment. Avant d'arriver de la considération des lois 
naturelles, dictées à tous les hommes sans distinction, 
aux dernières conséqurcces qui déterminent les devoirs 
de chaque citoyen , il y a des nuances qui rendent 
insensible, en quelque manière, la dégradation deces 
principes, depuis leur origine jusqu’à leurs consé- 
quences les plus reculées. Ainsi Von peut examiner les 
règles du droit , de nation à nation. Dans ce premier 
état, l'application des principes dtt droit Bat un*] est 
plus générale et plus libre ; elle u est point encore 
limitée par cette multitude de lois particulières , que 
des nations differentes iVont pas le droit de s’imposer 
l une à Vautre, C'est celte partie du droit que Von 
appelle le droit des gens, et quelquefois aussi le droit 
public. L’appellation propre de droit put lie , me 
parait cependant’ mieux convenir au droit général de 
chaque nation, aux lois qui règlent sa constitution. 
Sous ce point de vue, le droit publie formera encore 
une ii u a u ce entre le droit des gens et. les fois qui 
gouvernent chaque particulier . qui règlent se* pro- 
priétés et ses actions, 

Lnün , on peut considérer les lois en général , 
abstraction faite de toute loi écrite, examiner quelles 
surit les meilleures lois , et quels incouvéniciis doivent 
résulter de telle loi particulière établie ou à établir. 
Lrlle rturle forme, à proprement parler, la théorie 
des lois. 

■ La méditation du droit naturel lia nmoi « té étran- 
gère aux ailleurs anciens. Qu est-ce qui- traiter de ht 
distinction du juste et de Vinjusle , ainsi que Cicéron 
Va lait dans son livre des D<\oir> , et Platon dans sa 
République y sinon développer les principes du droit 
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naturel, en les appliquant à la morale? La théorie 
des lois 11e leur a pas été plus inconnue. N’a-t-on pas 
un traité ‘les 'ois, de chacun des auteurs 0 ne je viens 
de nommer? Enfin , ils ont parlé aussi des lois qui 
doivent s’observer de nation à nation, et des principes 
constitutifs des gouverne mens. 

Dans des siècles moins heureux, ces belles connais- 
sances, si dignes d’intéresser , ne fût-ce que par la \;htc 
étendue de leur objet, ont été négligées. Des docteurs 
uniquement occupés à écrire des commentaires , des 
gloses et des distinctions prétendues philosophiques 
sur des lois qu ils n'entendaient point , faute de lu- 
mières suffisantes relativement à la partie historique 
de ces lois , ne pouvaient pas s’élever à Ja contem- 
plation sublime, ou du droit naturel . ou de la lé- 
gislation en général. 

! i rôti 11 s doit être regardé comme le restaurateur 
de ce genre d’étude. Son Traité dit tirait de la guerre 
et de la paijc fut reçu avec un applaudissement pres- 
que général ; il devint, un livre classique que d abord 
on se borna à commenter, bientôt d autres savants 
s’élevèrent à la même hauteur que Grotius ; et quel- 
ques-uns l’ont surpassé. L oin rage de Montesquieu 
suffi rait pour autoriser à dire que la théorie des loi)» 
a été traitée avec un succès égal. Ou a pareillement 
assez bien développé les principes du droit de nation 
à nation. Le droit public seul , tel que je l’ai défini, 
demeure couvert encore, en grande partie, d'un voilt 
qu il est difficile de lever. Indépendamment de l’étude 
exacte des monumens fastidieux du moyeu âge , qui 
serait, nécessaire pour y parvenir , on conçoit que dô 
grands intérêts s’opposent à ce que le voile soit ab- 
solument levé , ou au moins qu il est aisé de persuader 
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qu'on ne ri oit pas permettre de le tirer entièrement* 
Les homme* puissants ont tant tl intérêt à entretenir 
dans l’ ignorance les liommes d’une classe inférieure ! 
Voyons, dans les différentes espèces de droit dont je 
viens de parler, ce qu'il peut être utile à un jeune 
Avocat de connaître. 

31 est à propos qu’il prenne une idée du droit naturel, 
Je crois en avoir donné une raison suffisante , en 


observant qu’un grand nombre de lois ne sont que 
le développement des principes de ce droit. Par une 

i ^ HJ .p 4 

suite de la même réflexion, je pense qu 1 est a\an- 
lageux d’acquérir de bonne heure ces connaissantes. 
L’étude, au reste, peut n’en être pas longue. Ln 
Traité des devoirs de Cicéron , dont j ai déjà con- 
seillé la lecture* serv ira d'introduction à cette partie. 


Ou on lire ensuite le Traité de Grotius , du Droit 
de la guerre et de la paix ; celui de Putfendovfl , des 
D avoirs de (homme et du. citoyen ; puis le Traité 
philosophique* des lois naturelles, par Cumberland. Je 
crois que ces éludes seront suffisantes pour comment 
err : elles donneront du goût pour d’autres livres de 


même genre. < )u peut aujourdhui eboisir , dans cette 
matière, entre nu assez grand nombre d’au leurs ; 
j’indiquerai leurs noms à JW* votre fils , dans le ca- 
talogue que j’ai promis de lui envoyer. 

Le droit des gens doit moins l’occuper; ce n'est ni 
un ministre » ni tin publiciste que nous cherchons à 
t o nu er (i). Le d roit public , toujours dans le sens 
que je l’ai défini , serait plus digne de scs études , 
sinon quant à la considération d’un gou\ ornement 


(i) Ynxet, cependant la septième Lettre ajoutée à celle édiüoiu 
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quelconque , au moins, quant à l’étude de celui sous 
lequel il vit ; mais l'obscurité dont j’ai dit qu’il était 
enveloppé, le détournerait trop , dans ces premiers 
moniens, d’autres études plus urgentes, et d’un plus 
grand usage. 

Je* retranche encore de ces premières années , ce 
que j’ai appelé la théorie des lois. Il y aurait , sans 
dilliculté, beaucoup de réformes à faire dans un grand 
nombre de lois; et ce sont précisément ces vices «le 
la législation , qui font que je ne permets pas à un 
jeune homme de trop s’occuper, de leur théorie. Imbu 
de principes , dont quelques-uns sont, d une vérité 
sensible » il se croira en état de tout réformer ; il 
n’étudiera plus les lois, il les jugera à son tribunal; 
vous ne l'entendiez parler que de projets et de chan- 
gemens : ils ne vaudront rien, parce qu’un jeune 

homme n’a ni le sens assez parfait, ni une expérience 
assez consommée pour être législateur ; mais tandis 
qu’il se sera occupé à faire des lois qui n’existeront 
jamais, il aura oublié de s’instruire de celles qui 
existent. Tout occupé à gouverner une république 
idéale, ij ne sera pas en état de répondre à ses con- 
citoyens sur les lois qui les gouvernent. 

La théorie des lois ne doit nullement rire dédai- 
gnée; elle fournit, dans l’application «les lois parti- 
culières, des réflexions judicieuses; mais c’est 1 étude 
d’un jurisconsulte déjà instruit. Remédions donc à un 
autre temps la lecture de Y Esprit des lois, et «les livres 
qui traitent de la même matière. Attachons-nous aux 
«ciences pratiques ; et , après avoir pris des éléments 
du droit naturel , livrons-nous à l’étude du droit 
romain. 

Le nom de droit romain annonce , monsieur , un 




« 
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« 

corps de lois étrangères , mais ce nom ne «oit î iu 
en imposer, ni faire croire qu'il ne s agisse ici que 
d’un, objet de curiosité ou d’érudition. Sans entrer 
dans la question de savoir si le droit romain est le 
droit ninimun de la France, pour les cas où les cou-* 
tûmes sont muettes, j’observe seulement i|ite le droit 
romain est la loi de la plupart de.» pro\mrrs méri- 
dionales de la France ; et que même dans les pays 
coutumirs , c’est là que l on puise des principes 
exacts, soiL sur les conventions/ soit sur les questions 
testamentaires ; matières importantes , dont les cou- 
tumes ne disent ordinairement rien, ou presque rien. 
La (nu naissance «les lois romaines est donc essentiel le, 
soit parc»' qu’elles sont encore aujomd hui en vigueur 
dans les provinces que nous appelons de droit écrit, 
soit parce qu’elles fournisse ni à un jurisconsulte des 
axiomes certains, des principes eonstanls , qui feront 
un jour la base «le démonstrations savantes dans les 
questions plus abstraites. Il semblerait , pour me 
servir des expressions de M. d’Aguesseau , que la 
justice n’ait, dévoilé pleinement ses mystères qu’aux 
jurisconsultes romains. ( i 3 . J) 1 ère. tant, i de ses 
œuvres t p. 1 5 7 . ) 

Le corps du droit romain est composé de quatre 
parties; les Tnsiitutes, les Pandectes ou le Digeste, 
le Gode , et les Novelles» L’étude des Inst 11 nies est 
entrée dans le plan des études de la première année, „ 
et je vous ai parlé de ce livre dans ma seconde lettre ; 
mais il est à propos de le reprendre ici , a cause 
des éclaircisse me 11 s et des additions qu'il contient à 
quelques décisions des autres parties du droit romain. 

Les Pandectes, suiwnt leur étymologie, devraient» 
som prendre luniv entaillé du droit romaiu ; c’iist un* 
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compilation d'extraits des ouvrages tirs jurisconsultes 
1rs plus célèbres qui ont vécu sous 1rs empereurs , 
à laquelle Justinien a donné force de loi. Chaque 
extrait d’un jurisconsulte est appelé une loi : ces 
lois sont rangées sous différents litres, rt les litres sont 
distribues * sou s cinquante livres. Le Code est une 
autre compilation , avant également force de loi, et 
dans laquelle on a fait entrer les rescrits émanés de 
l'autorité iihpérîaJe , dont Justinien a juge à propos 
de conserver tes dis: osîtions. Ils sont rangés sons 
differents titres, comme les lois du Digeste, et te 
total ries titres est partagé en douze livres. Enfin , 
les Novelles sont des édits de Justinien , qui chan- 
gent et interprètent les décisions du Digeste et du 
Code , ou qui ont éîe donnés sur des matières dont 
il n'a va il été fait mention dans l'un ni dans l’autre 
dr ces recueils. On trouve ordinairement , dans le 
corps de droit , à la suite des novelles de Justinien, 
d'autres novelles ou édits des emi ercurs Justin , Léon , 
etc. ; mais ces edils méritent par eiix-mémes peu 
d attention ; cm ne les regarde pas comme faisant 
partie du droit romain , el ils n’ont point force de 
loi dans les pro’ inees où le droit romain est suivi. 
Il en est de menu dû traité des fiefs que fou joint 
au corps de droit, et qui n’est que f ouvrage d lin 
particulier, écrit dans le AH 1 *, siècle par Obcrt de 
Orto, On peut prendre une notice plus détaillée des 
différentes parties qui forment le corps du droit ro- 
main, de la manière de les citer , «les titres qui com- 
posent le Digeste ci le Code, et de leur rapport, dans 
le Manuel de Jacques Gode! roi. 

La science du droit romain est donc la eonnaissance 
pari ai te des uislilutes, des lois du Digeste, du Codé 
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et «les Novelles. Or , monsieur , qu'es t-ce que connaître 
les lois : Elles l'ont elles-mêmes défini : ce n’est pas 
a\oir retenu dans la mémoire leurs expressions , mais 
en avoir pénétré l’esprit et le sens ; autrement on 
s’écarterait de leur disposition , dans le moment même 
où 1 on s'imaginerait, la suivre le plus scrupuleusement. 
Saisir l'esprit , le sens , l’ensemble des lois, voilà 1« 
but que l'Avocat doit se proposer. 

Ï.æ Digeste est le recueil où le, droit romain est 


traité a\«c le* plus d’étendue , eL où les principes 
<a boudent davantage ; il doit donc être la base de 
l’étude du droit romain , et l’on y rapportei*a les autres 
parties du droit : c’est-à-dire , que l’on joindra à 
chaque titre du Digeste, ce qui peut y être relatif 
dans le Code , dans les Novelles , et dans les lnslitutes. 

WF 

On ajoutera , en leur lieu , les questions qui se trou- 
vent décidées , soit dans les lnslitutes , soit dans les 
Novelles , et qui ne sont pas dans le Digeste. Par 
exemple , après ce qui est dit , dans ci* livre , sur 
les contrats que le consentement sullii pour rendre 
parfaits, eL sur ceux qui exigent de plus, ou la tra- 
dition, ou une certaine formule de fia rôles , enverra 
dans les lnslitutes ce qui est dit sur les contrats qui 
ne deviennent parfaits qu'a près avoir été rédigés par 
écrit. 


L’ordre du Digeste a été souvent critiqué; il a été 
sévèrement condamné , même par des personnes qui , 
suivant les apparences , le ron naissaient peu. On a 
blâmé 1 arrangement des matières , la forme des extraits 
des jurisconsultes; enfin , la disposition des lois sous 
Jes différents titres. Un grand nombre de lois ont 
paru hors de leur place, et on a attribué à ee désor- 
dre la dilUcuJlc que l’on avait à les entendre. D’autres 
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ont prétendu que certains endroits n’avaient de l’obs- 
curité , que parce que les extraits dont ils étaient 
formés étaient trop décousus , de façon que ne con- 
naissant ni ce qui précédait, ni ce qui suivait , il 
était impossible de saisir le sens du jurisconsulte. Une 
observation . qui peut-être vous surprendra , monsieur, 
c’est que les deux Français qui ont le mieux connu 
le droit romain, ont suivi eue méthode diamétrale- 
ment opposée, pour en faciliter 1 étude. Cujas, en 
expliquant les lois dans ses écoles, réunissait tous les 
extraits du même jurisconsulte qui sont dispersés 
dans le Digeste : ce n'était pas, à proprement parler, 
le digeste qu’il faisait lire, c’était Ulpien , Paul, etc. 
Au contraire , M. Pothier,’ dans ses Pandectes, a mul- 
tiplié les divisions; il a conservé la même distribution 
et la même suite de livres et de titres , niais il a 
changé l’ordre des lois rapportées sous ces titres; sou- 
vent il a coupé ce qui ne fait qu’une loi dans le 
DigesLe, et il en a distribué les différentes j art tes sous 
plusieurs titres. La manière de < lujas est plus propre 
à faire saisir le vrai sens îles jurisconsultes; celle de 
M. Pothier réunit, sous un seul point de vue , tout 
ce qui est relatif à la même question. Il faut, dans 
la pratique , profiler des avantages de l’une et de 
l'autre. 

Comme Tribonîen a eu des accusateurs , il a eu 
des défenseurs. L’ordre qu’il a suivi peut n’être pas 
exempt de défauts, mais il a son utilité. Je pense 
que dans une profession où l’on n’aurait d’autre étude 
à faire que celle du droit romain, et dans une pro- 
vince dont le droit romain serait la seule loi, oit 

* ■ 

ferait bien de suivre exactement l’ordre îles titre#' 
du Digeste : mais par rapport à un Avocat „ je il* 
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lui donne pas absolument le même conseil ; i°. parer 

qu il est difficile qu’il prenne le temps nécessaire pour 
voir , avec la même étendue, et avec une égale 
attention, toutes les pallies du droit romain ; 2 0 . pan e 
qu’il n’est pas possible qu il attende que ses éludes 
soient entièrement aehe\ées pour en taire usage. Il 
faut donc qu il commence par les matières les plus 
importantes et d un usage plus fréquent. 

Toutes les lois se rapportent à la conseil a lion et à 
la tranquillité de la société pour laquelle elles sont 
établies. La société s’en I relient par les engagement 
que ses membres contractent entre eux : elle se per- 
pétue par les successions, qui transmettent sans cesse 
à de nouveaux possesseurs les differentes portions de 

la masse de biens dont la société jouit. 

# 

L’ordre de la société est troublé par les délits de 
Ceux qui la composent ; il est rétabli par la punition 
de ces délits. 

Lutin, dès que Ion suppose des lois , il faut néces- 
sairement des juges qui soient chargés de leur exécu- 
tion, et devant lesquels on puisse agir, soit pour faire 
punir ceux qui \ ioleut la tranquillité publique, suit 
pour contraindre ceux qui refusent de se soumettre' 
d'eux-memes aux lois qui règlent les conventions, et 
qui déterminent 1 ordre des successions. 

Ainsi tout ce qui est recueilli dans le Ihgoste et 
dans les autres parties du droit romain, se rapporte, 
ou aux eu gage mens qui se forment entre les hommes ; 


ou aux successions qui 


font 


! 


asser a 


de 
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membres de la société les biens des membres que la 
mort lui enlève ; ou aux juges devant lesquels ou 
porte les actions relatives à ces différents objets ; 


ou 


Étude du Droit naturel } etc. / { y 

enfin, aux délits doul la ptmilion fait rentrer Les 
coupables dans l'ordre qu’ils avaient interrompu. 

Tel est le plan général que je concevrais pour l'étude 
du droit romain, et suivant lequel les traités les plus 
considérables et les plus essentiels, occuperaient le 
temps où un jeune a\ocal peut se livrer plus libre- 
ment à 1 etude , sans être encore détourné par les 
a fiai res. À l'égard des différents tribunaux de l’empire 
romain , de la forme dans laquelle on y suivait les 
actions qu’on avail intentées, et des peines qu’on y 
prononçait contre les délits, ces matières seraient étu- 
diées successivement. Elles ne sont point indifférentes; 
on en aurait même pris une notice , soit dans les 
lusti tôles, soit dans quelques antres livres dont je 
parlerai ; maison ne s y livrerait qu’ apres avoir com- 
mencé par se faire un fonds de principes , sur les 
parties du droit romain les plus analogues aux questions 
qui se présentent parmi nous; . 

Il sera facile de subdiviser ce plan général , et de 
ranger, sous les subdivisions, chacun des litres du 
Digeste. Ainsi, pour connaître les lois relatives aux 
engagemens , on commencera par traiter des engage- 
metis qui naissent de- nnitral'. : après cela, des en* 
gage mens qui sont la suite de ee que les Romains 
appelaient des quasi-contrats : on s’occcu pera ensuite 
des engagemens que fou contracte .par d’autres , puis 
des accessoires des obligations ; enfin, des causes qui 
annulïent les obligations, et des différentes manient 
de satisfaire à celles qui ont été contractées confor- 
mément aux lois. 

Ce qui regarde 1rs successions sera divisé en deux 
parties : car , ou f ordre des successions est régie 
par la volonté de l’homme-, suivant le pouvoir que 
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lui en donne ta loi ; ou bien , la volonté de J homfrte 
demeurant muette , cet ordre est déterminé par la 
lui seule. Ou commencera par discuter ce qui est 
nécessaire pour avoir la capaci'é de lester , et les 
conditions requises pour le faire d’une manière vala* 
ble : ensuite viendra l’examen de ce que les lois 
romaines décident sur les différentes clauses des ins- 
titutions , des substitutions et des legs particuliers. 
La seconde par Lie sera relative aux successions a b 
intestat. 

On se formera un plan pareil pour ce qui regarde 
les actions, les juges, les délits. On disposera, suivant 
ceL ordre, tous 1rs titres du Digeste et «lu tiode; et 
l’on parviendra ainsi méthodiquement à voir les diffé- 
rentes pari ies du droit romain, eu commençant par 
ce qui est le moins difficile, savoir , 1rs principes des 
conventions: passant de là aux questions abstraites, 
niais importantes, de l'interprétation de la volonté 
des testateurs , et finissant par les objets qui , quoique 
d’un usage moins fréquent parmi nous , doivent néan- 
moins cire connus, pour savoir parfaitement le droit 


romain. * 

Le Digeste contient deux titres, l'un, du sens des 
expressions , De verborutn significatione ; l'autre , 
des règles du droit , J)c regulis juris , qui paraissent 
être des titres généraux. n demandera peut-être 
pourquoi je nen recommande pas d’abord la lecture. 
L’ordre dans lequel Tribonien les a placés, suffirait 
pour me justifier , car ce sont les deux derniers titres 
du recueil : et voici , monsieur , pourquoi ils ont 
été placés à la fin. il est dangereux, en droit, dr 
vouloir poser des règles générales. < !e sont les cir^ 
constances qui décident de l’application des lois, O ri 
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s’exposerait à prendre des idées fausses, si l’on com- 
mençait par charger sa mémoire des principes ren- 
fermés dans es deux derniers titres du Digeste , en 
les regardant comme des axiomes toujours également 
susceptibles d'application. Il faut d'abord étudier les 
principes , mais en voyant en même temps leurs ex- 
ceptions , et le détail des circonstances dont le concours 
est nécessaire pour en faire usage. Lorsqu’on est ainsi 
panemi a saisir le vrai sens des principes, il est bon 
alors de les faire repasser sous ses yeux , et de les 
recueillir comme des maximes importantes ; c’est ce 
qui a été exécuté eit partie , dans les deux titres 
du Digeste, de t'erboram signifïcat forte et de tegulis 
puis. Mais ce recueil est bien (dus complet dans les 
Pandectes de M. Pothier , surtout par rapport au titre 
de regidis juris. Un Avocat peut terminer fétu de 
du droit romain par la niédithlion de cette partie de 
l’ouvrage de IM. Pothier; ce sera pour lui un résumé 
de tout ce qu il aura vu d’essentiel dans le corps du 
droit. 

\près avoir donné à M. votre fils, monsieur, une 
idée générale de tout ce qtii compose le droit romain . 
parlons-lui de la manière d'étudier. Se bornera-t-il 
au texte des lois ? Feuillotrra-t-il tous lês commenta- 
teurs? En choisira-t-il un certain nombre? Auxquels 
s’attachera-t-il ? En un mot , par quelle route pan ien- 
dra-t-il au but qu'il connaît déjà ? 

Je le suppose instruit, en général , de l’histoire de 
la république et de l'empire romain ; mais il y a 
certains traits particuliers, des usages anciens . utiles 
à l'intelligence des lois, et. dont les auteurs qu'il aura 
lus n'niit point parlé , ou sur lesquels ils ont passé 
trop légèrement. Il faut encore être bien an fait «les 

Tome /. 4 
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rév 0 I u lions que le droit romain a éprouvées, et de 
tout ce qui regarde les jurisconsultes, leur autorité, 
leurs différentes sectes , le fond de leur système. Plu- 
sieurs auteurs ont recueilli les Antiquités romaines 
relativement à l’élude des lois ; d’autres ont donné 
T histoire du droit romain ; mais personne ne me semble 
avoir rempli ces deux objets avec autant de succès, 
et en même Lcinps avec plus de brièveté que Heineccius. 
Ce célébré professeur Allemand , qui sciait nourri de 
la lecture des plus savants jurisconsultes , et par- 
ticulièrement dr celle de Cujas, a réuni dans ses doctes 
écrits, les plus importantes de leurs observations ; 
il y a joint ses propres réflexions , toujours intéressantes. 

Nous avons de M. Terrasson une Histoire du droit 
romain en français: elle contient d’excellentes choses ; 
mais elle forme un volume in-Joko . C’est trop pour 
un ouvrage qui n’est destiné qu’à une étude préli- 
minaire ( 1 ). A la vérité les préliminaires sont essen- 
tiels ; et je désirerais qu’on put faire de telles études 
préliminaires , qu’ensuite on entendît les lois aussi 
facilement que les entendaient ceux qui les onl écrites : 
mais, si les préliminaires sont trop longs, il ne restera 
plus de temps pour l'étude à laquelle on se sera trop 
longuement prépaie. 

Les Antiquités romaines et l’Histoire du droit ro- 
main, de Heineccius , lie sunt cependant pas les seuls 
préliminaires dont je voudrais faire précéder l’ouv er- 
ture du Digeste \ il me semble qu’il est à propos de 
lire encore rintroduction q ne Domala placée à la tète 
de ses lois civiles : elle rappellera des principes généraux, 


fi'i Voyez flans le catalogue tirs livres V indication d’un ahreg» que 
eetle phrase a dti tenu me i composer* 
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«ui ne sauraient être trop profondément gravés dans 
l'esprit. 

Enfin, avant d’étudier une partie quelconque du 
Digeste , n est-il pas à propos de prendre une idée 
générale des matières contenues dans ce recueil , et 
de la disposition des lois romaines ? 11 suffit pour 
cela de lire la partie du Manuel de Jacques tïodefroi , 
in titillée Sériés Digestorum et Codicis . On consultera 
aussi avec beaucoup de fruit lleineccius sur le Digeste J 
c’est une espèce d’abrégé du Digeste, très-méthodique. 
L’auteur y procède, autant qu’il est possible , à la 
manière des géomètres. Il établit , soit sur un axiome 
de droit, soit sur le texte d’une loi, un petit nom- 
bre de principes féconds, desquels il fait naître, 
comme autant de corollaires, toutes 1rs dit irions que 
renferme le titre qu’il analyse. 

Vous vous êtes mis en état , par ces premières 
lectures , d entendre les lois ; prenez leur texte, et 
étudiez. Les auteurs qui ont écrit sur le texte, n’ont 
eu pour objet ni de le changer , ni d’y ajouter , 
mais seulement d’en faciliter l’ intelligence ; c’est-à- 
dire, d’en éclaircir les obscurités; de mettre dans un 
plus grand jour des principes qui ne sortent pas 
suf fisamment ; île concilier les décisions qui paraissent 
contraires. On ne doit consulter les auteurs , qu’en 
suivant les vues qui les ont déterminés à écrire : 
seulement lorsqu’on a quelque difficulté à entendre 

! 1 J f B 11 * 

le texte, ou lorsqu on veut s assurer si 1 on en a pris 
le vrai sens, Ou enfin lorsqu’on craint de n’avoir pas 
assez bien senti , soit la force des expressions , soit 
l’étendue des décisions qu elles prononcent. 

Une multitude de jurisconsultes ont donné, les uns 
des commentaires généraux , les autres des traités 
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particuliers sur le droit romain. H y en a plusieurs 
dans 1 ouvrages desquels on profilera beaucoup ; chez 
les autres même , il n’est pas que Ton ne trouvât 
dans leurs écrits volumineux quelque decouverte utile* 
Mais à l'égard de ces derniers, ce serait payer trop 
chèrement les avantages modiques qu ils peuvent appor- 
ter, que de lire leurs ouvrages immenses ; il suffit de 
connaître leurs noms, pour les consulter dans des cas 
(■\li-ri)inin id d dût il- ■. Je nu [s d.ni- l.i niasse de ceux 
auxijuels d suiiil qu’on sai lie recourir dans 1 occasion , 
tous les anciens jurisconsultes qui ont précédé Cujas. 
Plusieurs avaient un esprit propre à interpréter les 
lois ; maîs le goût des éludes et «le la science était 
mauvais lorsqu ils ont écrit .* Ta moindre décision est 
accablée sous un fatras de citations et de passages t 
rapportés souvent mal-a-propos : les meilleures réflexions 
soûl enveloppées d une multitude d’inutilités. Le temps 
est trop précieux et trop court pour le prodiguer à lire 
et Barloje, et Halde , et Jâson , et Dec i us, et Àleial 
même, quoique moi érudition ne soit pas d’un genre 
commun. 

Le siècle de Cujas est ( époque d’un nouvel âge 
dans la jurisprudence. On voit venir après lui les 
deux (iodefroi , Jacques et Denis; Ihiarcu , Fabrot , 
Mornac , \ imbus, Perezius, J* Yoel, Hinkershoëck, 
W bcmhacli, I leineeeius, Vveraiiius. Noodt , SrhuïtingUu. 
Je pourrais .bouger celte liste, mais j’en ai déjà nommé 
un trop grand nombre , pour qu il soit possible de 
lire eu même temps les ouvrages de tant d’auteurs ; il 
faut choisir et se fixer à quelques-uns, au moins pu ir 
les cas ordinaires. 

(Jet t e multitude de commentateurs, des lumières 
desquels leur nombre excessif nous met hors d’étal d* 
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profiter , me fait naître une rébexion. Cesl que lés 
gt ns de lettres ont montré plus de désintéressement 
et moins d'amour propre, lorsqu'ils ont voulu procurer 
l'intelligence de leurs livres classiques , que nos juris- 
consultes , lorsqu’ils se sont proposé d 'éclairci r les 
difficultés qui se trouvent dans les sources du droit 
romain. Les gens de lettres, voyant que leurs auteurs 
commençaient à être accablés sous une multitude 

<t » 

de commentaires difficiles à réunir, et , en grande 
partie, inutiles à lire, ont cessé de faire de nouveaux 
commentaires ; ils ont extrait ce que chacun des 
commenta leurs avait dit de plus nécessaire et de plus 
sensé; ils eu ont composé un commentaire continu , 
qui présente, sur les différentes parties drt texte, d«s 
eclaircissemens commodes, el qui expose su ries endroits 
douteux, le sentiiiienL opposé des savants. C’est là ce 
qui a donné naissance à celle collection d’auteurs , 
connue sous le nom «le f'uriorum , qui cependant 
promet tait, peut-être mieux qu’elle n’a donné; et dans 
la suite , à l’édition si estimée des ouvrages de Cicéron , 
par l’Abbé dOlivet. Au contraire, nos jurisconsultes, 
sans s Vj frayer du nombre des comment. items qui les 
avaient précédés , ont voulu en grossir le nombre; ils 


ont été jaloux de donner des ouvrages qui portassent 
leur nom , et qui fussent regardés comme leur appar- 
tenant. Souvent néanmoins une grande partie n’était 
que l’extrait ou même la copie exacte de ce qu’ils 
avaient lu ailleurs. De-là il résulte nue, quoique îe 
Corps de Droit soit un des livres sur lesquels on ait 
le plus écrit , ce ne serait pas un ouvrage immense 
que le résultat de la collection des commentateurs 
réunis sur le plan des V ariorum. Mais combien île 
temps, el même combien de dépense, un pareil c ho : % 
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épargnerait -il aux juri sconsultcs , J our bibliothèque 
pourrait. diminuer d’un millier de volumes , ,‘aus rien 
perdre pour lu fonds des r buses. Au reste ce nVsl pat 
ici ]o lieu de faire des projets, encore moins d attendre, 
pour étudier, qu’ils soient exécutés. 

Cujas est le plus sûr interprète îles lois romain' . 
et en même temps il est facile à entend n*. Il ne serait 
pas mal, dam 1* ^ prruiii-rs temps surtout, de lavoir 
toujours autant qu’il est possible , ouvert à cote 1 1 n 
t i:\1e. Ou roirimriK . ■ i ni ; ai* I i i le t( Xti* seul . cl ensuite 
on s assit rerai t . en vovant 1 interprétât ion de Cujas, si, 
l’on a saisi le sens de la loi, et si Ton a lait attention 
à tous les principes qu'elle contient ; on saurait en 
nu nie temps quels sont les textes à opposer à celui 
«[lion .1 lu, il la sol i ! t ion qu'on peut \ d< mur. Je 
crois que le commentaire de Cujas doit sulliie pour 
les lois qu’il a expliquées ; on peut seulement jeter 
cm (Me les JQUX sur les notes de < indefroi . qui indi- 
quent exactement les textes semblables a l onleier. et 
les textes contraires à •concilier. 

Par rapport aux lois qui ne sont fias commentées 
par Cujas , si les réflexions que l’on est eu état de 
laîre soi-méme , ne su disent pas pour en saisir le 
sens, on peut avoir recours d’abord à la glnm , pour v 
voir lespèoe de la loi, c’est-à-dire, 1 exposition du cas 
auquel la réponse du jurisconsulte s'applique, (des 
espèces sont souvent bien faites , et elles facilitent 
1 intelligence de la loi ; mais c’est là à-pru-près tout 
ce* qu ii faut chercher dans Accurse. Autrefois l'au- 
to ve de sa glose était exclusive : elle remportait sur 
le texte. Depuis, elle est tombée dans un disnédit 
total : on y trouve des contradictions perpétuelles. 
(Quelques personnes oui cherché à disculper Accurse 
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de ces contradictions : on prétend qu'cites viennent 
de ce qu’en rapportant le sentiment de ceux qui 
Favaient précédé , il s’était contenté d'y joindre les 
lettres initiales de leur nom, lettres qui par suite 
ont été oubliées, et sont ainsi disparues de l’impres- 
sion ; mais il n’en est pas moins vrai que les con- 
tradictions existent. C’est un mauvais guide que < < lui 
qui \ons conduit sans cesse à la tête de deux chemins, 
sans vous indiquer les motifs de préférer l’un k l’autre. 

Après avoir vu l’espèce de la loi, on consultera 
les notes de Denis Godefroi ; elles sont bonnes, quoi- 
qu il y ait quelques inutilités; elles seraient bien plus 
importantes, si Godefroi avait concilié les textes qu’il 
cite comme opposés. Le sens de la loi rcsie-t-il encore 
douteux, mi bien cite-t-cm une loi contraire qui pa- 
raisse diamétralement opposée? il faut avoir sous la 
main Perezius: dans son ouvrage sur le Code, il in- 
ter prête souvent les lois du Digeste comme celles du 
Code ; Averanius, jurisconsulte Italien, qui a travaillé 
assez heureusement À concilier plusieurs textes, qui 
semblaient contraires ; et Woodt , jurisconsul te Allemand : 
celui-ci a souvent des solutions savantes et adroites, 
mais par lois trop subtiles. Nous lisons dans le Digeste 
plusieurs lois relatives aux peines qui furent pronon- 
cées , par les empereurs, contre les célibataires, et 
qui sont devenues difficiles à entendre, parce que les 
jurisconsultes y parlent des moyens et des fraudes que 
l’on employait, alors pour se soustraire aux lois, moyen» 
dont il est difficile de ce former actuellement des 
Idées bien nettes : Heincccius a beaucoup aidé l’expli- 
cation de ces lois , sur lesquelles il a donné un ou- 
vrage particulier. Les questions choisies île \ itinius 
fournissent des lumières abondantes sur les objet*- 
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I .articuliers qu'il a traités. Si les textes , dont ou 
cherche rinterpiélalion , sont tires, ou fies institu- 
tions de Gaïus, ou des maximes de Paul , ou di s 
fragments d Llpien , on consultera Srlniltingius. Son 
ouvrage est un recueil de commentaires sur Gains , 
Paul eL 1 1 pieu , à peu près dans le goût des y anonun , 
dont je vous parlais il y a un moment. Enfin , ou 
peut lire avec fruit Pynlvcrshoek , J. Voét , Mornac , 
Duarrn H Guudelmg Mjr le. s ,\u\ elles. Mais siapir> 
avoir feuilleté ces auteurs on n'y trouve |K)iut la 
solution de ses difficultés, je serais assez, d'avis qu'un 
ne la elierrhàt pas ailleurs. Ces difficultés insolubles 
sont en lod petit nombre j et il est hou de savoir 
que les plus savants jurisconsultes conviennent qu'il 
y a dans le Corps de droit des textes inronciliahhs. 
Lorsqu'on aura médité en particulier chaque loi 
du titre que Ion étudie, soit dans le Digeste , soit dans 
le Code, avec ce qui y est relatif dans les Instituiez 
et dans lc> N n\ elles, on doit relire de suite tous ces 
textes, et voir dans les Pandectes de M. Pothier le 
même titre , afin de rassembler toutes les décisions 
nui s’y peuvent rapporter, et qui sont répaudues sous 
des titres étrangers. Enfin, pour se fixer dans l'esprit 
les prineij.es qui résultent des lois, ou terminera 
fétu de des uitl'éreuts lit res par la lecture de Pere/ius 
surit: Code, ou de J. Aoèt sur les Pandectes* l.un 
et l’autre de ces auteurs oui fait sur chaque titre, 

* un «l-t < I de . fautif du \'.n le. d* s tiuit. . dans 

jis ils ont réuni et déxeiuppé tous les principes 
(pii ont rapport à 1 objet du litre. Peie/.ius est plus 
connu et j lus ancien que ,f. Voët, mais ou a un 
reproche à lui faire : c'est qu’il est très-facile ch le 
juettrci h eoutridicl ion avec lui-même, eu rapprochant 
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ce < 1 11 il dit sur les Institutes, do ce qu’il dit sur le 
Code. J. Yoël esl un peu plus étendu , mais il a 
beaucoup de clarté. 

M. Pothier, ce profond jurisconsulte d Orléans, que 
je vous ai déjà nommé bien des fois, nous a donné 
d’excellents traités sur plusieurs parties du droit : sur 
les ( obligations en général, sur la VsntSji le 1 . nuage, 
la Société, le Prêt, etc. Lorsque M. votre fils étudiera 
ces matières, il peut fermer ses autres livres, excepté 
toujours son Corps de droit et Cujas : la lecture attentive 
dt s traités de M. Pothier suppléera à tout le reste, 
et ne lui laissera rien ignorer de ce qu il doit savoir. 
Quand il sera arrivé aux litres des Servitudes f il 

étudiera le traité que M. de la Laure a donné sur ce 

* _ _ 

su jet. Jl faut encore qu'il trouve le moyen de placer 
dans îe cours de ses études la lecture de certains traités 
particuliers, très-importants: par exemple , celui de 
Hauteserre sur les fictions de droit ; et celui de 
Dumoulin sur la différence des obligations dividueli< v 
et individuelles ; ce dernier vient naturellement à 
l'occasion du titre du Digeste de obligation ib us. 

Voilà, monsieur, un plan d’étude étendu. Le zèle 
de M. votre dis, son assiduité au travail, me répon- 
dent qu’il le remplira facilement . J’avoue que pour 
un jeune homme qui veut prendre part à tous les 
plaisirs , être de toutes les sociétés , ne donner au 
travail que les restes d’une matinée , dont la pi us 
grande partie a été absorbée par la paresse ou par 
îe délassement de la fatigue de la veille, mon plan 
ne vaut rien ; mais aussi je ne saurais me persuader 
qu’avec de pareilles dispositions on pan ienue jamais à 
être bon orateur et •avant jurisconsulte. Je compte 
environ quatre ans de travail modéré, mais réglé ri 
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constant , pour purrémnr, d* la manu rr que je ! ai 

conçu , toutes les |arlirs du droit romain. L u jeune 
Avocat , tjni , après quatre années d étude , saurait 
parfaitement le droit romain , aurait lait «Le grands 
pas dans la carrière qu’il 6e propose de parcourir. 

Laisse/, -moi . mojisieur, q u< lques jour» de réflexion, 
et je vous exposerai mes vues sur I étude du droit 
français- -le croirai avoir employé les \ acajices plus 
utilement qu'aucune portion de l'année , si les ob- 
servations quelles nie laissent le loisir de rédiger, 
contribuent à faire Intel Hier les laleus que AI. votre fils 
consacre à une si belle profession. 

J’ai rboimeur d’élrc , etc. 








0 l A T H l È M E L E T T U E. 


Sur T Étude du, Tarait Français, 




I a ÉTUDE du droit français comprend . monsieur, la 
connaissance des roui urnes, des ordonnances, et de 
la jurisprudence établie par les arrêts. Aon seulement 
elle a pour objet le droit qui a lieu de pnrtirulier à 
parliculiei* , mais même une partir du droit publie 
du royaume; la distribution des différents tribunaux, 
leur compétence, leur subordination, IVlendm* de 
leur ressort, (a ile élude a des difficultés qui lui sont 
propres. Nous n'avons aucun recueil complet qui ren- 
ferme tontes les parties dont est compose- le droit 
français : ce recueil serait néanmoins d’autant plus 
nécessaire , que . suivant 1 observation judicieuse de 
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M. d'Aguesseau, « le droit français consiste plus en 
« usages et en décisions particulières, que dans <les 
« principes immuables , ou dans des conséquences 

directement tirées des règles de la justice naturelle. » 

( Quatrième instr. tome I t pag. 3 9 5. ) Les ordonnances 
sont éparses ainsi que les arrêts, dans une multitude de 
volumes: cliaque province a sa coutume particulière, 
quelquefois diamétralement opposée à celle d'une pro- 
vince voisine , et la même variété a lieu , jusqu à un 
certain point, pour les ordonnances. Tel édit enregistre à 
Paris , ne l’aura [joint été ou à Toulouse ou à Rouen , 
et n’y fera point loi par conséquent ; ou bien, il 
n’aura été enregistré qu’avec des modifications qui en 
restreignent les dispositions. 

Comme il n’existe point de collection qui renfermé 
toutes nos lois , nous u’avons pas non plus de traité 
général ou toutes les parties de notre droit soient 
discutées de suite, et mi la variété de jurisprudence, 
da us les différentes provinces, soit indiquée. Ou a, 
par conséquent, , besoin ici, et de plus de recherches , 
et de plus de lecture que dans l’élude du droit 
romain ; mais comme le temps que I on peut donner 
à l’étude du droit Français a nécessairement des homes, 

2 * 

il faut en mettre aussi aux connaissances que I on 
se propose d’acquérir. 

Qu’exige-t-on d’un Avocat , même de celui qu’on 
regarde déjà comme savant, quoiqu’il lui manque 
encore cette habitude et cette connaissance de détails 
que l’expérience seule, fruit d une longue pratique, 
peut acquérir ? Ce n’est j>as qu’il soit en étal , sur 
la première question qu’on lui proposera , de citer 
toutes le* dispositions différentes des coutumes, de 
rapporter le sentiment de chacun des commentateurs. 
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et tous les Méjuges domirs sur la question. Dr meme 
pour les ordonnances, ou m* demande pas qn il cite 
de mémoire Jes articles des ordonnances sur les aid» s , 
sur la marine , sur le commerce , et lous les regle- 
ments particuliers du (amseil sur CCS matières. Ce que 

Fon attend d’un Avocat , c’est qu’il connaisse en gé- 
néral ]• s (ii |H ■relier*' c rue !('< <• ■ ( u r< ' . di ml. Je ressort 
est étendu , ont cnlr'elles ; qu il u’ignore pas qii’jl 
existe des réglements, suit généraux, soit particuliers, 
sur telles rL telles matières, et quel est leur objet. 
A l’égard des détails , on veut qu'il saelie dans quel 
lieu les trouver, et qit’cnsuitc il soit CH état, ail 
moyen des principes dont il sYst pénétré, d’en saisir 
et d’en établir le vrai sens. Ainsi (tour étudier les 
coutumes, par exemple, il n est pas question ae lire 
de suite le Coutumier general , ou la Conférence des 
coutumes, et de noter toutes les dispositions dans 
b sq uel les et s coutumes diffèrent d a\ rr relie «le Paris, 
ou Ion ii- . mtre que l’on aura prise pour terme de 
comparaison; il faut réduire la multitude des dispo- 
sitions des coutumes à des points principaux, qui 
seront la hase d’autant de traités distincts : c’est ce 
que Duplessis a (ail sur la coutume de Paris ; ensuite 
bien méditer les principes gém ux relatifs à chaque 
traité, et finir par noter les différences des coutumes 
dont, le ressort est le plus étendu, 

Sî IL votre fils n’a point travaillé dans l’élude d’un 
procureur, il doit commencer l’étude du droit fiançais 
par la partie de la prorédure, étudier l'Ordonnance 
de itifi", qui règle ls procédure civile, et celle de 
it>7o, qui règle la procédure criminelle. Les com- 
mentaires de AI. .Tousse me paraissent les plus com- 
modes , pour faciliter l'intelligence de ees deux 
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ordonnances ; mais il faut avoir soin de consulter le 
Procès-verbal (le leur rédaction lorsqu’il y renvoyé , 
et les Régie mens dont il a fait imprimer te recueil 
pour être joint à son commentaire. Comme l’ouvrage 
de M. Jousse est récent , on y trouve les interprétations 
et même les changemeus que l’usage a apport és à la 
disposition littorale des ordonnances, hes committimus 
et les évocations ont donné lieu à deux ordonnances 
particulières, l’une de iiiflq, l'autre de i 7 : elles sont 
une suite et un accessoire de 1 Ordonnance de i6G~. 
De même il faut réunir à l'Ordonnance Je 1670, celle 
du mois de juillet 1 7 7 , sur l'instruction du faux , 
tant principal qu’incident, ,1e ne vois pas de moment 
plus propre pour prendre une idée générale des ma- 
tières criminelles, que celui où on étudiera l'Ordon- 
nance de 1 0 -o. Ainsi il sera bonde parcourir en même 
temps le Traité de la justice criminelle de M. Jousse, 
et le Code pénal. 

Ce n’est pas assez de savoir les règles à suivre dans 
les actes de procédure; il est à propos, pour les bien 
appliquer , d’en voir des modèles. Mais lorsqu’on n’a 
pas à les rédiger soi-même , je pense* qu’il est inutile 
de lire les styles où Ion trouve tous les actes possibles , 
et dont par cette raison , le volume est trop consi- 
dérable : on peut se contenter des formules de pro- 
cédure que M. Salle a placées à la fin de chaque 
titre des ordonnances , dans le commentaire intitulé 
Esprit des ordonnances , ou de celles qui se trouvent 
dans un volume in- 12, imprimé plusieurs fois, sous 
le titre d Instruction pour les procédures (u). 


» 

(t) Voyez dans le catalogues dei livre* l'indication tVouvugi s phn 
oderue* et meijleuri , ceu& du M* Pipeau f entre autre*. 
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Dans le temps où un jeune Avocat st* îhrc à Fétude 
iî ri droit romain, il lui su (lit de suivre les grandes 
audiences, C est même alors t » I u tôt nom' se former 
à la plaidoirie , que pour s'instruire «le la jurispru- 
dence , que je lut conseille de le faire. Les questions 
que I on traite aux autres audiences , auraient rare- 
ment du rapport avec ses études j et son assiduité à 
ces audiences ne lui serait pas aussi profitable qu’elle 
le sera, lorsqu il aura commencé à sapj liquer au droit 
français. La jurisprudence le ta alors une partie de 
ses études , et on ne saurait la connaître plus sûrement 
queii assistant soi-même à la prononciation des arrêts, 
et en s'instruisant , par la lecture des Mémoires, des 
mo\ eus qui ont été capables de faire pencher la 
balance. 

Si I on veut profiter de ce que l’on entend aux au- 
diences , on ne doit pas manquer de noter exact eurent 
l’espèce des questions qui sont pla idées, le sommaire 
des moyens , et les jugemens. Autrement la multitude 
des causes, à la plaidoirie desquelles on assiste , ne 
laissera que des idées confuses. 

L’assiduité aux audiences remplit une partie de 
F étude du droit français ; déterminons l’ordre selon 
lequel on s’appliquera aux autres parties. 

J’ai déjà dit que le droit français comprenait trois 
objets, les coutumes, les ordonnances et les arrêts. 
Les coutumes sont plus générales que les ordonnances, 
dans ce sens , que leurs dispositions embrassent plus 
de questions de ftotie droit. Les ordonnances, sous 
le nom desquelles je comprends les édits , déclara- 
tions et Ici Ires-patentes , peuvent être divisées en trois 
classes: celles qui statuent sur des matières dont il 
est parlé dans les coutumes . par exemple , sur les 
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tort» t ion 3 , les testaments , etc. ; celles qui sont rela- 
tives à des objets généraux, appartenants , soit au droit 


public, soit au droit particulier , telles que les or- 
donnances d'Orléans et de Mois; eut in celles qui con- 
cernent des matières que l'on peut dire , en quelque 
sorle , isolées : telles que l'ordonnance de la marine, 
du commerce, des eaux ei forets. Les ordonnances 
de la première classe doivent être étudiées en meme 
temps que les coutumes ; celles des deux autres classes 
viendront chacune à leur rang. A l'égard de relie 
partie de la jurisprudence , qui s’apprend dans 1rs 
recueils d’arrêts, elle accompagnera chaque objet par- 
ticulier auquel ces décisions peuvent avoir rapport. 

L’étude des coutumes doit passer la première, par 
la raison que j’ai touchée , quelles s'appliquent * l un 
plus grand nombre de questions , et parce que d’ailleurs 
l'étude dune partie considérable et des ordonnances 
et des arrêts, peut y être rapportée. En concevant 
les dispositions des coutumes distribuées en plusieurs 
traités , suivant le modèle que fournil l’ouvrage de 
Duplessis sur la coutume de Paris', on étudiera d abord 
le traité des fiefs ; c’est le plus important, soit parce 
qu’il tient à tous les autres traités , soit parce qu’il 
donne lieu à des questions très-iiiulupliées et très- 
fréquentes , soit enfin parce que les principes que 
I on y apprend sont la clef d’un très-grand nombre 
d’articles de coutumes. Au* traité des fiefs succédera 


celui des eensives; celui des retraits féodal, ceusue! 
et lignager ; des meubles , des immeubles et tic leur 
différente nature; tics hypothèques, de la commu- 
nauté, des donations , des successions , etc. 

On peut consulte? deux genres d’ouvrages sur notre 
droit français. Les uns sont des traités singuliers sur 
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u a objet unique ; les autres , au contraire , sont des 
t raités que 1 un peut appeler géuéraux f en ce qu’on 
y réunît les principaux objets que b* droit renferme, 
La plupart des auteurs qui ont donné de ers derniers 
traités, au lieu de se rendre maîtres de leur plan, 
pour le disposer selon l’ordre qui leur paraîtrait le 
plus naturel , ont , je ne suis à quel propos, préféré 
décrire des commentaires sur le texte d'une roui .mm*. 
Ils oui été, pur cela même, gênés, et engagés soit à 
des redites, soit à des inutilités : néanmoins # faute 
d’auteurs plus méthodiques ÿ on est forcé d’avoir recours 
à leurs livres : seulement on évitera il Vu lire un trop 
grand nombre ; car , vrais commentateurs en ce point , 
ils se sont souvent copiés les uns les autres. 

Cela posé . voici la nui relie que je propose pour 
l’étude de chaque matière en particulier. Lire d’abord 
lin traité exprès sur celle matière : autant qu’il en 
existera d"iil les principes soient assez sûrs, et qui 
ne soient pas trop diffus pour servir d’introduction. 
11 serait à désirer qu’il y en eût sur toutes les matières 
de pareils à ceux de Poquel de Lîvomiiércs.Uir les Fiefs ; 
de l’asnage sur les Hypothèques ; de Pothier sur fa 
(o utnitiuiiulr ; de I.nvsflUi SUT les Seigneuries, surfes 
Offices , sur les Hentes , sur h' .Déguerpissement . Ensuite 
on prendra le texte de plusieurs coutumes , pour 
l’étudier avec leurs commentateurs; on verra en gé- 
néral, dans ht rou ferrure des coutumes par Gurnoî* , 
les diffé eei ici > s qu il y a entre les dispositions des 
coût unies : enfin ou y joindra les ordonnances relatives 
au meme objet. • • i » > ; pyg H 

Je parle d'étudier plusieurs eoul unies, parer qu’un 
Avocat n’esl pas consulté, ou obligé de plaider et 
décrire , seulement sur des questions relatives à la 


* 
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coutume de Paris : mais aussi , et très-souvent , sur 
des questions qui appartiennent à d’autres coutumes. 

; Cependant , comme il est impossible d’étudier en 
meme temps toutes les coutumes , il faut néeessai- 
•tvnient faire un choix , dans lequel on aura égard 
à l’élude du ressort des coutumes , à l importance 
des objets sur lesquels elles di fièrent , soit entre elles, 
soit avec la coutume de Paris : enfin, à la réputation 
de ceux qui les ont commentées. Ainsi , on peut avec 
la coutume de Paris , prendre celle de Normandie 
commentée par Basnage j celle de Bretagne , par 
d Argentré ; celle d’Anjou, par 1 ’itpiùcau , avec les 
observations de Poéquet de Livounière ; celle de 
Bourgogne , par le président Bouliicr ; enfin l une des 
coutumes d’Amiens, d’Abbeville ou d’Artois , avec- 
son commentateur* On réunira ainsi les lois des pro* 
vi nces les ])]us considérables de la France, celles <jut 
diffèrent le plus enlr’clles , et, en y ajoutant le com- 
mentaire de M. Pothier sur la coutume d’Orléans,* 
on connaîtra les meilleurs comment a Leurs.* 

La coutume de Paris a eu beaucoup de commen- 
tateurs .* il net pas nécessaire de les étudier tous, 
mais il faut en réunir plusieurs , parce qu’ils ont 
des parties qui leur sont personnelles, et qu'il n’est 
pas possible de négliger. Dumoulin, le premier d’en** 
lieux, est au droit français, ce que < 'ujas est au 
droit romain. Sou commentaire sur les fiefs et les 
Censi ves nous fera à jamais regretter ceux qu'il avait, 
dit-on , écrits sur les autres titres de la coutume j 
il ne nous reste à cet égard que ses apostilles , qui 
formaient mi ouvrage séparé , dans le plan duquel 
toutes les coutumes sont Comprises. Au reste le 
commentaire sur le titre des fiefs, eu même temps 
Tome h • 9 
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çra’il rend la perte du surplus de l’ouvrage plus sen- 
sible. Tiens en dédommage en partie* Ce traité est 
si profond, qu’il contient tous les principes du droit 
français: c’est une mine inépuisable, qui devient plus 
riche à mesure <ju on la touille ; et , des différent 
auteurs que j’ai a indiquer sur le droit français » je 
consentirais presque qu’on ouhliàL les deux tiers , 
pourvu que le temps destiné à leur lecture fût employé 
à méditer le iraîté des fiefs de Dumoulin, 

On a reproché à Dumoulin qu’il est prolixe; que 
ses périodes sont interminables , ses distinctions et scs 
limitations sans fin : de-lù naît, ajoute-t-on , la diffi- 
culté de Y en tendre. Ces reproches , le dernier surtout , 
annoncent des gens qui sc sont contentés d’ouvrir 
Dumoulin , cl qui l’ont condamné , peut-être après 
l’avoir parcouru, nuis axant dr l'as oir lu. IVmr léln- 
dier avec fruit , il faut être au fait de sa manière. 
Ce profond jurisconsulte, instruit de tout ' h"* parties 
il<- imii-f droit, ne concevait pas ‘ un principe, sans 
apercevoir en meme temps les restrictions auxquelles 
il est sujet. D’ailleurs, de son -temps c’était encore 
une gloire de traiter savamment les differentes ques- 
tions pour et contre ; et on peut bien penser qu’un 
Immun* te! que Dumoulin, ne manquait pas de briller 
dans celte partie. Lors donc qu’il veut ou exposer un 
principe, ou développer une question, il coifîmence 

par mettre rr principe, ou !a qui-slmu en thèse: il 

semble , dit-il ensuite , qu on peut d’abord décider 
de* telle manière; et il expose les motifs qui mènent 
à cette décision: au contraire, on opposera , continue 
Dumoulin, telles et telles raisons, dont la déduction 
suit aussitôt. Le pour et le contre étant discutés , 
Dumoulin prononce ; si Ü le fait ordinairement dans 
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le sens des moyens qu il a développés en second : 
après quoi il répond à ceux qu’il avait présentés 
d’abord ; et comme il n’y a point en droit rie règle 
générale sans exception, Dumoulin a soin de limiter 
Sa décision , par le detail de toutes les exceptions 
dont elle est susceptible. En observant ainsi la marche 
de Dumoulin , et en la suivant avec quelque attention-^ 
rien n’est si facile que d’entendre ses ouvrages ÿ et d'y 
trouver des décisions nettes et précises. On peut 
d ailleurs se servir avec fruit de la traduction que 
11 . Henrion de Pensey a donnée du traité des fiefs. 
La manière de Dumoulin n'est pas sans doute lu plus 
méthodique, maison peut dire aussi qu’elle ti est pas 
sans quelque avantage. Dans les raisons alléguées pour 
ou contre, réfutées on développées ensuite $ on voit 
quelle est 3 étendue des principes ,* où il faut en 
arrêter les conséquences, cl quelle est leur véritable 
application. C’est un des motifs qui doit engager à 
étudier d Argent .ré sur la coutume de Bretagne, en 
même temps que Dumoulin. DArgeutré a pris en 
quelque sorte à tâche dé le contredire ; Hevin lui 
reproche de s'étre séparé de lui , plus par émulation 
et par jalousie oue par raison e ( Arrêts fie F min , 
tome I, page 167. Ou trouve dans le quatrième 
volume des Œuvres de Heiirys ,■ une tdble des points 
principaux sur lesquels cês deux jurisconsultes célèbres 
Ont un système différents Quelquefois lavis de d’Ar- 
gentré doit être' préféré ; mais plus souvent , les raison^ 
quil emploie Contribuent :i persuader de la vérité du 
sentiment adopté par Dumoulin : on s’aperçoit que 
d’Ârgentré conduit trop loin les conséquences des prin- 
cipes dont il argumente. Ces exemples sont utiles à. 
remarquer pour celui qui veut devenir jurisconsulte. 
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Lorsqu’on lui proposer* des questions nouvelles , il 
s’ offrira à lui une multitude de mol ils do décisions 
contraires : les principes se croisent à force de s’êteudlSi 
11 faut être accoutumé à les considérer dans le seul 
point de vue où ils sont vrais < et à saisir le lieu 
précis ou leurs rayons divisés s'unissent et se confon- 
dent pour former un foyer de lumière. 

Après Dumoulin , on peut cousu lier Iirodeau avec 
fruit : les principes de celui-ci ne sont pas aussi 
féconds que ceux du premier ; ses raison nemens na 
sont pas aussi développes, niais on y trouve beaucoup, 
soit de notre ancien droit , soit do jurisprudence : 
il est fâcheux que nous n’a\ mus son commentaire que 
sur portion de la coutume. * 

Au/a net et Duplessis sont encore deux ailleurs à 
étudier. Le commentaire d A u/a ijel , indépendamment 
du mérite qui lui est propre , renferme les projets 

rl-' ] é'InniliH h itJ du r 1 ' < 1 I I - U!< J!" . ' i ' ■ ! ; - Il ■. le 
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nom d irretrs dt \l . le président de Laimbc non. H* 
étaient le résultat de 'savantes conférences, tenues en 
présence de M. de Lamoignon par d anciens Avocats, 
(lu nombre desquels était Au/auet. Les prinri pes de 
noire droit y sont exposés d’une manière claire et 
précise ; mais il ne faut pas oublier , par rapport à 
l’application qui en est faite dans les détails . que 
Ion na pas eu intention de montrer comment la loi 
subsistante devait être entendue , mais plutôt comment 
elle pourrait être utilement réformée. 

A l’égard de Duplessis , c'est dans son ouvrage , 
et dans les savantes notes de Berrover et de Laurière , 
qui raccompagnent , que Ton peut s’instruire le plus 
exactement rie l'interprétation donnée par f usage »ux 
Aidé rentes dispos» U uns de la coutume de Paris. Oh 
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f trouve l'application des principes à la pratique. Les 
consulta! ions , imprimées à la suite du commentaire , 
renferment des discussions profondes sur les questions 
les plus importantes. Plusieurs de ces consultations 
Font le résultat de conférences célèbres, qui ont été 
tenues autrefois dans la salle de la bibl i nlbèqui' léguée 
par M. de Hij arfond. Les autres commentateurs . tels 
que Ca fondas , Tronçon, Chopin . Temaitre, Tourne t, 
etc., seront cousu liés dans les occasions. Ou se servir* 
de la compilation de Ferrière , comme d un réper- 
toire pour ce que les autres ont dit ; il n*y a deslimé 
dans son livre que ce qui n’est pas de lui. 

Le terme même de coutume , qui désigne les lois 
] articulières de nos provinces , indique ques ce ne 
font pas des lois établies par la volonté absolue et le 
propre mouvement du souverain ; mais des usages 
a ii \ i [ 1 1 e] s une pratique continue a, par la succession 
des temps, donné force de loi. Eu général, pour bien 
connaître ce qui n'a été établi que par lu sage , il 
faut remonter à Forigine , et tâcher de découvrir ce 
qui s’est pratiqué dans le commencement. Il est doue 
très-avantageux de connaître les mono mens qui nous 
restent des anciens usages et. des premiers statuts qui 
ont précédé nos coutumes ; ils ont fait naître* une 
partie de leurs dispositions. 

Ces mono mens sont les Capitulaires gu. ordonnances 
de nos rois de la première et de la seconde race; les 
établissemens de S. -Louis , les statuts rédigés par les 
Français dans la terre sainte , sous le nom d' Assises 
de Jérusalem ; les anciennes Coutumes de Beauvoisis , 
par Pli i lippe de Beautnanoir ; la Somme rurale de 
Boiileiller ; les JJéi :ist<ms de Jean Desmarês , imprimées 
à la Un du commentaire de Brodeau sur la coutume 
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de Paris. <Vn trouve encore plusieurs observations sur 
ces aucieus usages et statuts dans le Traité du Franc - 
A Heu de Galland , dans le Glossaire du droit français , 
augmenté par «le Lauricre, et dans Je Glossaire de 
Pucangc , Ces «leux derniers ouvrages ne sont pas i!aits 
pour être lus de suite ; il n’en devrait pas être de 
même des premiers : néanmoins, comme il ne faut 
pas rendre !i etedes *;nns tin . en eherrlianl à lt 
perléet innniT , ce serait [ciil-êirc trop d exiger une 
lecture assidue et suivie de tous ces anciens recueils; 
niais il est essentiel de les connaître , de 1rs axoii par- 
courus, et de saxnir combien il est utile d’v avoir 

* V 

recours dans des questions importantes. 

\oui n’ignorez pas, monsieur, que la Normandie 
a été assez long-temps occupée par' les Anglais ; ils 
y apportèrent plusieurs de leurs usages , qui ont 
ensuite passé dans la coutume de cette province. 
Us y prirent aussi , et ils enusei'vèivnt ensuite dans 
liurs pays, d’anciens usages, soit * h* la Normandie , 
soit même des autres prov i nces de le France. Ainsi on 
peut mettre au nombre* des monuments à consulter 
sur l’origine de nos coutumes, les coutumes anglaises, 
r«’c*ueillies par I.i H le ton, et celles «le lira et on. M. Hoimrt, 
avocat à Dieppe , a donné, il y a quelques années , 
l'édition du texte et une traduction des Instituas de 


Liltletou. Le recueil de VI. Uouartest ['ai liculièreinent 

u i île pour 1 intelligent-'* de la i mtl u nu* de A« h mandir ; 
mais il fournît aussi des observation* générales sur 


notre droit coutumier. 

Les pii ne i pales ordonnances dont oui doit joindre 
‘le lu de à celle des coutumes, sont l’ordonnanee «les 


donations eu i y/» i , des i staments en ï- 55 , et lies 
substitutions en t-.i". Leur texte est élan*, surtout 
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pour une personne qui sait le droit Romain : je serais 
davis, par cette raison, qu ou Les lût sans autre com- 
mentaire que le recueil des Questions de Jurisprudence 
proposées à tous les Parlements par M . $ Aguesseau, 
avec la réponse du Parlement de Toulouse : eVst en 
quelque façon une partie du procès-verbal de ces or- 
donnances. Dans des cas qui sembleront difficiles , ou 
consultera les commentaires de Bou tarie ou ceux de 
lçurgole. Le dernier n’est pas autant estimé à Toulouse, 
sa patrie , qu’il l’est à Paris ; ou le regarde comme 
un homme qui avait -plus- de connaissances que de 
logique , et j’ai ouï dire que souvent à Toulouse 
scs confrères le consultaient sous dus noms empruntés, 
pour su faire indiquer tout eu que 1 on pouvait citer 
sur uue question. La consultation de M. Furgole était 
pour eux une table de matière ; ils vérifiaient lu» 
citations, et raisonnaient ensuite (i). Lorsque la pre- 
mière édition du commentaire sur l'ordonnance des 


( 1 ) Iioistl nous a conserve une anecdote à-peu-prè# semblable mr 
Dumoulin ; et II était, dit-il, comme chacun an it, le plus docte de 
a son temps eu droit civil et coutumier, et toutefois mal-liabife en la 
a fou cl ion cl T Avocat , principalement au barreau ; ce qui faisait. iju’il 
i n'était guère employé, tii faut estimé , à beaucoup prés, pendant 
s sa vie , qu il a été depuis ^on décès, par scs écrits , tels*.., que cens 
« qui sont vernis depuis Vont suivi comme leur maître* Or, fen 
u M. Srguier co a naissant cela mieux qu*liOTtime de son temps , d s’eu 
« aidaiL fort i propos aux pli» grandes affaires, èf quel les il était 
<c employé j prenant bien la peine de dresser Itii-mérue un mémoire 
u fie ce dont i) désirait s'instruire, et de le bailler i Dumoulin avec 
c< quatre ou cinq écus qu’il avançait de sa bourse, sur lequel M* Charles 
a Dumoulin donnait son avis par écrit , raisonné et tonifié d'autorité» 
a dr droit , de doctrine , de docteurs et d’arrêts j lesquels M* Seguier 
« savait si bien ménager , qu’avec ce qu’il y apportait de sa forme 
a et de sou jugement f qu'il avait excellent, il se rendait admirable 
a en &< $ plaidoyers et écritures r auu»i que je Fai entendu de nos 
a anciens. » ( Dialogue d*s Ài'oeüts , j Wge 5io* ) 


r 
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donations parut, M. Damoiirs, Avocat aux conseils, 
publia «les observations sur rr commentaire : plu sieur* 
tirent impression sur Al. Fnfgole ; mais , en corrigeant 
son ouvrage, il ne put su résoudre a abandonner tout- 
à-fait ses premiers sentiments : de-la il est arrivé que 
quelques endroits c!e sa seconde édition sont em- 
brouilles , et rpie ses idées paraissent obscures et in« 
certaines : voilà du moins la manière dont on en 
parle à Toulouse. On a encore d’autres tuteurs sur 
les memes ordonnances : du Rousseaud de la Combe | 
Sa'lé; Aymar, sur l'ordonnance des testaments ; Claude 
de SeiM’l , sur celle des substitutions ; mais je pense 
que les deux premiers doivent suffire. 

Il reste à s'instruire de la jurisprudence relative au 
omit coutumier. !\os recueils d’arrêts forment un 
nombre considérable de volumes. Qu’il serait à sou-» 
b ai ter que plusieurs n Vissent jamais existé ! Des 
compilateurs ineptes ont rapporté, ‘■ans exactitude, 
fies jqgcmcns qui ne peuvent donner que des Idées 
fausses , ou jeter des nuages sur las principes, l u 
général , les arrêts n’avanl pas pour objet de décider 
Un point de droit isolé * mais de prononcer ce qui doit 
fVoîr lieu dan* certaines circonstances particulières, 
font susee utildes de variations münii s. On ne devrait 
jamais citer que des arrêts de règlement ; en alléguer 
d'autres , simplement comme des exein 
préjugés . rest un abus que les gens sensés devraient 
bannir, parce qu’un exemple ne saurait être concluant , 
(ju autant, que les circonstances sont entièrement sem- 
blables : or , en supposant la possibilité de telle 
similitude parfaite , il reste à l'établir , ce qui est 
orrUnam iiu ut une chose impossible. Mais le mauvais 
usage d invoquer des arrêts subsistera long-temps, t 
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cause de la facilité qu il donne d e Laver par des exemples, 
bien ou. mal rapportés , tirs systèmes contraires aux 
principes; et il devient dès-lors absolument nécessaire 
de connaître la jurisprudence, pour écarter les préjugés 
que l’on oppose mal-a-propos ; pour combattre par des 
armes pareilles celles que nos ad\er$aires employent. 
Il convient qu’a près avoir exposé à ceux qui consul- 
tent , les vrais principes , on les avertisse des arrêts 
qui paraissent s’en écarter , et qui peuvent leur ins- 
pirer quelque défiance sur le succès que les principes 
seuls leur assureraient. 

L’étude de la jurisprudence supposée nécessaire , 
la seule manière de parvenir à une connaissance par- 
faite de cette partie , serait de réunir sur .chaque 
question tous les arrêts anciens et modernes qui V 
sont relatifs. On les comparerait les nus avec les 
autres; on les interpréterait réciproquement ; on 
saurait quelle a été la jurisprudence ancienne ; quand 
elle a changé : par quels degrés ce changement s’est 
opéré ; et enfin quelle est la jurisprudence actuelle. 
Ma is de pareilles recherches emporteraient un temps 

immense : c est assez de les faire dans îles occasions 

* 

importantes, on des questions épineuses exigent un 
travail extraordinaire. 

Les commentateurs des coût urnes citent beaucoup 
d arrêts : ils enseignent ainsi une partie de la juris- 
prudence. Il est bon de cherche i encore dans le 
Journal du Palais , dans les derniers volumes du 
Journal des Audiences ; et. dans le Recueil d Yugeardy 
les arrêts qui ont rapport aux matières que Ion étudie. 
Presque tous les chapit res du Journal du Palais forment 
une dissertation particulière sur les questions jugées 
par les a mets : les derniers volumes du Journal des 
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/ituUi'ticrs , la collection dAugcard , infini bout delà 
jurisprudence moderne , ordinain ruent d'une manière 
fort exacte. De fterueil de Denisart indique des arrêts 
j>lns moderne*, mais il y a quelquefois des inexact i- 
Unies dans smi m il. On les a corrigées dans une 
dernière édition , mais en partie seulement , l'édition 
n’avanl pas été terminée. ( ics colleci ions Suflisent pour 
se mettre [ assddeinenl ail fait de la jurisprudence. 
On aura les autres recueils d’arrcls dans nl biblio- 
thèque , pour les consulter au besoin, il faut eu 
distinguer quelques-uns dans la fouie; par exemple, 
relui qui a etc donne par Herroser, d après les mé- 
moires de Fardet : il contient beaucoup d'extraits in- 
téressants «les plaidoyers de deux magistrats célèbres, 
Omer Talon » et Jerome Bignon : les arrêt s de Bretagne 
par train, à cause des dissertations dlliévin dont ils 
sont accompagnes; et Je recueil des nouveaux arrêts 
du même parlement, par M. Poulain du Parc, qui 
contient, un grand nombre de plaidoyers d'un magistrat 
célébré à juslre titre , M. de la Chalôlats. 

L étude des coutumes, et de L partit - il des or- 
donnances , soit de la jurisprudence , quou peut y 
im ppo.-tor. ri .! iM IrnniMi e . il faut pws-er a ! < rronde 
classe des ordonna rires. CclP'-n .sont plus importantes 
eu u U sens que les premières; elles règlent en général 
létal du royaume, l'ordre des tribunaux , leur com- 
pétence , leur jurisdiehon ; elles assurent les droits 
des citoyens et leur tranquillité; eu nu mot, elles 
lorment. le droit publie de la 1 rance. Je vous ai 
annonce pour exemple . moN.inir , les ordonnances 

d “ m ï . " 

Orléans et de Blois ; elles emicernent Pline et l’autre 
!'*s ti ois états des citoyens ; elles fixent les pré tou lions 
du clergé ; déterminent Us privilèges de la uol < i < >'C ; 
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rcnsotenl les droits du Licrs-élal : elle* pari en I ensuite 
des (‘ours de justice, de l'abréviation des procès, de 
la punition des crimes. De pareilles matières sont 
bien intéressantes pour im \\ocat Il n’est pas toujours 
renfermé dans le ren ie étroit des procès qu’un par- 
ticulier susci Le à un antre particulier; il peut avoir 
à défendre des corps, des villes, des tribunaux, des 
communautés : quelquefois il s’élève, même à 1 occa- 
sion de particuliers, des questions qui tiennent au 
droit public : il faut donc en connaître les sources. 

J’ai déjà parlé des capitulaires , et j’ai conseillé d’y 
chercher l’origine de quelques-uns de nos anciens 
usages : c est un trésor plus abondant encore pour 
les principes de notre droit public. On feuilleter» 
ensuite le grand Recueil des Ordonnances des rois de 
la l roisième race , commencé partie Lamièreet Secousse. 
Mais cette savante compilation , qui exige des re- 
cherches et un travail iniinî , ira pas encore atteint 
les derniers siècles : on y suppléera par le Recueil de, 
Néron 3 où l’on trouve, quoique sans beaucoup d’or- 
dre, les principales ordonnances, telles que l’édit de 
François I er . , en t 5 . 1 o; l’édit d’Amboise, les ordon- 
nances de Moulins , d’Orléans et de lilois , l'édit de 
Melun, etc. On a joint à quelques-unes de ces or- 
ci «muances , des commentaires in ut îles ; il faut excepter 
celui de M, le procureur-général Bourdin , sur l’ordon- 
nance de 1539 , qui renferme d’excellents principes. 

Dès que l’on se propose d’acquérir des notions «le 
notre droit public , il esl indispensable de connaître 
les principales remontrances que le parlement a portées 
eu différents temps au pied du trône, et les réponses 
dont elles ont été suivies. Ces remont rances sont des 
mémoires, dictés par l'amour de la pallie à des 1114* 
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toujours pcnét ré, fie respect et de soumission 
pour leur roi , mais fidèles défenseurs ries lois qu il* 
ont jure «le conserver, 11 est aussi un livre fine l’on 
chu’ consulter , soft comme le seul , pour ainsi dire, 
qui ail traite » f > • nuire droit, public, soit à cause de 
1 tmmetiMlc et de 1 exact Élude des recherches qu’il 
contient : e est , Jcs A fax imca du droit public français , 

Les ordonnâmes qui composent la (roi u nie das*e , 
r’t dont il me reste à parler , sont relatives à «b?s 
objets particulier», à des matières isolées, que* 1 un ne 
saurait rapporter à aucun des traités qui partageront 
1 él ude des coutumes. Je comprends dans celle classe 
les ordonnances et. les réglements qui regardent le 
domaine, li s aides, les ladies , la marine, le com- 
merce, les eaux et forêts , les chasses, les commen- 
saux , etc. Chacune de ces matières forme uu sujet 
d’élude distinct et séparé ; quelques-unes d’elles sont 
meme assez étendues pour Occuper des personnes qui 
s y livrent en entier, a l'exclusion des autres parties 
de notre droit. Mais LAvocal que* | ai pour but de 
former, n est pas celui qm a projeté de sc fixer à 
nue seule partir, en renonçant aux autres. J’écris en 

moment pour un ItomI fjm sv propuM 1 de cynnaitre 
également Imites les brandies «lu droit français, et 
de traiter 1 1 1 diflwBBllMSnt lu quesl ions qui apparlien- 
io nt a cli.o'inir de rr- bra ot !ie>, ( , t*>l dans ce point 
d‘‘ ' l,, ‘ qne | indique m u iemei i ’ i . prinri J aux uih l itres 

ou Ion peut s’instruire , soit des lois qui concernent 

fl< ' matières isolées , ••«u! dt ' j .ri un i es qm euiid üim uI 

a I intelligence de «'es lois , et qui règlent leur ap- 
plication. 

Sur le domaine . e est le premier des objets parti- 
culiers que j ai nommes, nous avons quatre truités 
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principaux: celui de Chopin, celui de Bacquet, un 
troisième dont j'ignore l'auteur, et le dernier qui est 
<le M. le Fèvre de la l'Ianelie ; l edition fa a été 
donnée par M. Lorri , Avocat du Toi à la chambre du 
domaine. Les ouvrages de Chopin et de Bacquet sont 
déjà anciens : cest celui de M. le Fèvre de la Planche 
que ,e conseillerais de lire, sauf à consulter les autres. 

La partie des aides est aujourd’hui d’une étendue 
sans bornes , par la multitude des réglements particu- 
liers que les Traitants ont olrteuus. C est une matière 
ti’oj) \asle pour être bien connue par ceux qui ne 
veulent pas s’y a irète r et s y fixer; il est impossible 
de l'approfondir , si l’on ne consent à se livrer aux 
détails les plus minutieux, et en même temps les 
plus fastidieux. Hors le cas où des circonstances 
particulières déterminent à ce genre de travail , il 
frnNit d’avoir lu les ordonnances de it*8o sur les aidi* 
et gabelle»; desavoir en gros les principaux reglements 
contenus dans le Mémorial des tailles , et d’avoir suivi 
quelques audiences 4 e ^ cour des aides , pour ne pas 
ignorer tout^à-fail les principes et les usages de celle 
cour, si digue de nos respects par son fcéJe jwur U* 
bien public. 

L’ordonnance de la marine., donnée en 1680, a 
été commentée par M. Vallin, procureur du roi à 
1 amirauté de la Rochelle. Les fonctions de M. Vallin, 
le lieu même de sa ysidence , le mettaient à portée 
de connaître la jurisprudence maritime , ou les lois du 
commerce de mer : d’ailleurs , il a souvent inter- 
rogé, avant de donner des décisions, un jurisconsulte 
de Marseille , qu’il assure avoir été fort instruit dans 
la même matière. Le Livre de M. Vallin est donc 
composé avec soin : il a cependant des defauts* Dax» 
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quelques en droite, railleur n’est pas tout-à-fait clair: 
dans d autres , il semble se contredire lui-même: mais 
il serait plus imparfait encore, qu’il faudrait nere - 
ttiraoeBt y avoir l’fecours : je le crois unique sur celte 
portion de notre droit. Le recueil intitulé Les us 
et coutumes de la tuer , n’est pas tant un traite sur 
le commerce maritime , qu'une collection de réglementa 
et d usages relatifs à ce commet ce , et en particulier 
aux assurances. M, Jousse a donne un eoimnerilain' 
assez abrégé sur I ordonnance du commerce, de i ( > — 3 J 
bouta rie eu a jmldïé un beaucoup plus étendu : ruais 
le véritable interprète de celte ordonnance doit être 
Savari , auquel la réduction cm avait été confiée. J’ai 
déjà indique ses ouvrages : le Parfait négociant , et 
les Parères. 

Tout ce qu’il y a d important à savoir pour un 
Avocat sni* les eaux et forêts, se trouve dans l’ ordon- 
nance de 1 66 ^ ; elle a été interprétée d’abord par 
une conférence dans laquelle ou a rapproché île ses 

dispositions celles des lois plus anciennes qui v sont 
conformes : ensuite par un commentaire de A1. Jousse. 

La Jurisprudence îles chasses est réglée par un titre 
particulier de lord mina rire des eaux et forêts. On a 
réimprimé ce litre à part , avec les réglements qui 
servent à l’expliquer : c’est ce qu’on appel h 1 le Code 
des ( Unisses. l\ous avons fies codes pareils, ou collec- 
tions de réglements, sur les privilèges des commen- 
saux, sur les questions de police , etc. La voie la 
plus simple pour s’instruire de ces matières, est de 
parcourir ces codes ou recueils de réglements, et de 
'aire l’extrait le plus court et le plus méthodique 
qu’il sera possible des principaux points qui s y IroU'- 
vent décidés. 
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La multitude des parties dont le droit français est 
composé , a exigé, monsieur, plus de détails que îe 
plan de l’étude du droit romain ; cependant je ne 
crois îtas qu il faille beaucoup plus de temps pour 
apprendre le droit français. Lorsqu oa coinmeuee à 
éludier le droit romain, ou n’a encore que Lrès-jjeu 
de notions sur le droit ; ou trouve à chaque pas des 
difficultés. Quand on passe du droit romain au droit 
français, un connaît les principes généraux du droit, 
et même les principes particuliers d'un grand nombre 
de matières. l)’ai llems , j’ai déjà indiqué à AI. votre lits 
le moyen a abréger ses études par des conférences. 
Tlus il y a d’auteurs qui ont traité une même matière , 
plus ces conférences sont utiles. Si\ personnes qui 
étudient chacune deux auteurs, Cl qui se reunissent 
pour se rendre compte de te ni* travail, connaissent 
parfaitement douze auteurs , dans le meme temps 
q 11 une personne seule employerail u en lire deux 
seulement. 

J’ai 1 honneur d’être, monsieur, etc. 
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es lois, dont je vous ai jusqu'à présent entretenu , 
monsieur, concernent la société purement civile; elles 
considèrent lés hommes comme membres d’un éLat 
politique , fia as lequel ils doivent jouir paisiblement 
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des droits qui leur sont acquis ; «lies n'ont d'autre 
objet que de régler des intérêts temporels. Mais les 
il Ml lime» ne sont pas unis seulement par les rapporte 
qu'établissent ees intérêts. La nécessité de rendre 
un culte à la Divinité, et 1 identité de ce culte, 
forment eulr’eux. d autres liens; en même temps qu’ils 
appartiennent à une société civile, ils appartiennent 
aussi ‘à une société religieuse. Or il est impossible de 
concevoir une société quelconque sans lois. La religion , 
étant la base d une société , a dune nécessairement des 
lois qui lui sont propres et essentielles. 

L’élat a reçu dans son sein la société formée par 
la religion : c’est-à-dire , que le souverain eu a re- 
connu publiquement l’existence el la légitimité. Il laiit 
dès-lors, et par le fait seul de cette admission , qu'il 
ail permis l'exécution publique des lois fondamentales, 
par lesquelles la société religieuse qu'il a reçue «Lût 
subsister. La plupart des princes, les nôtres en par- 
ticulier , ont été plus loin ; ils n'ont pas seulement 
laissé à la société formée par la religion , le pouvoir 
de l’airt exécuter les lois fondamentales ; ils > ont 
ajouté dilfé renies concessions , qu’ils jugeaient., sinon 
essentielles, au moins utiles à son maintien et à sou 
agrandissement . Le premier n’eût été que l'elfet d’une 
simple tolérance : le second est la conséquence de la 
protection qu’un souverain doit à la religion qu'il 
croit la seule véritable. 

Ainsi, dans celle société dont la base est la religion 

# 

Catholique, et que nous appelons l’Eglise , les Pasteurs 
ont une jurisdiction qu’ils ne tiennent que du -LC. 
Mais c’est une juràdietkm purement spirituelle, dont 
les elle t s n’ont lieu que sur les âmes ; ceux qui l’exer- 
cent ne sauraient forcer de b y soumettre extérieure- 
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ment , parce qu’ils n’ont pas, par eux-mêmes , le 
pouvoir de prononcer des peines temporelles. "Nos 
rois ont ajouté un appareil extérieur à cette j urî, •dic- 
tion ; ils ont accordé aux ecclésiastiques des tribunaux 
dans lesquels ils connaisse.it de pi m o urs questions ; ils 
ont même ordonné aux juges séculiers du venir au 
secours des juges ecclésiastiques , pour forcer l'exécu- 
tion de leurs sentences j et pour contraindre à rentrer 
rlans 1 ordre, par J’appréhensioiÿ delà puissance séculière# 
ceux que les avertisse me ns des pasteurs ne sulLi raient 
pas pour y ramener. 

C’est encore par i es bienfaits de nos princes j que 
les pasteurs et les corps particuliers qui se sont formés 
dans 1 Eglise , jouissent des privilèges dont nous les 
voyons en possession. La religion catholique , loin de 
soustraire ceux qui f embrassent aux lois de l'état, 
les oblige à les observer, plus par l’amour du devoir, 
que par lus cia iules dus chàt.iuiens ; et les ministres 
du cette religion demeureraient soumis , eux et leurs 
biens , à toutes les lois établies par lus souverains 
dont ils sont nés sujets, s’ils u en eussent été exemptés 
par des grâces spéciales. 

En même temps qu'on loue les princes de la pro- 
tection qu’ils accordent à l’Eglise, il ne faut pas perdre 
de vue le mot il qui les a déterminés à 1 ail me î Ire dans 
leurs étals, à s'en déclarer les protecteurs, et à 
TU ulti plier ses privilèges. Ils ont voidn procurer le 
plus grand bien des sujets dont ils sont les pères en 
même temps que les souverains: et il est certain que 
les lois établies par Jésus-Christ ut par l’Église , n’ont 
rien eu ulles-mêmes qui nu contribue à la tranquillité 
des états, au bien des peuples, à l'avantage et au bonheur 


du chaque parlioulier. Mais les ministres, auxqurl 
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i 'exécution en est confiée, sont hommes ; par consé- 
quent sujets à fies faiblesses , à des erreurs , à des 
préjuges , à des passions. De-là , ce qui h eu pour objet , 
dbgas son institut ion , le bien d< s peuples, j etil , dans 
des cas partie u liera , être tourné contre eux. Or est-il 
permis au souverain de souffrir que ce qu’il a admis 
pour le [dus grand a\ anlagf de h- - uji i " . soil emj love 
pour leur nuire ; et n'est-il pas oblîg** de les défendre 
contre les vexations qu’ils éprouvent, quels qu’en 
soient les auteurs ? 


Les mêmes causes, qui peuvent donner lieu à l'abus 
de la puissance ecclésiastique , établissent donc eu 
même temps la nécessité et la légitimité du recours 
au prince. Il y a plus : arrêter les abus du pouvoir 
ecclésiastique , ce n’est pas seulement , de la part du 
prince, défendre *es sujets : c’est réellement protéger 
rfcgi ise. Quelle manière pins sûre de soutenir la 
religion, que de faire observer ses lois, et d'empêcher 
que ses ministres ne la déshonorent par une con- 
duite opposée à son esprit V 

Pardon, monsieur, d’un langage qui a peut-être 
quelque apparence de métaphysique ; mais il fait en- 
tendre d’une manière précise, ce me semble, quel 
est l’objet de Fétude du droit ecclésiastique. C’est de 
connaître d’abord les lois de l’église essentielles à sa 
conservation, la nature et l étendue de la juridiction 
inhérente au titre de pasteur ; de savoir ensuite ce 
qui a été ajouté par les princes à 1 exercice de cette 
juridiction , les grâces et les privilèges que l’église 
tient de lr ur libéralité ; enliu, de distinguer les cas 
où la 1 puissance souveraine doit aider les supérieur* 
ecclesiastiques , les venger de ceux qui les méprisent,. 
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et les cas où, au contraire ■, elle du il réprimer et 
punir les abus de l'autorité. 

Vous voyez , monsieur, quelle est retendue et 1 im- 
portance du droit ecclésiastique. Ce serait se former 
une idée très-fa us se que d entendre par ce droit, 
uniquement ce qu’on appelle les matières bénéficiâtes; 
c est-à-dire , les reglements qui établissent la capacité 
requise pour obtenir et posséder des bénéfices . les 
causes qui les font vaquer, les droits des patrons et 
des collateurs. La connaissance des matières béuéli- 
ciales n'est qu’une très-modique portion de l’étude 
du droit canonique , et certainement elle tien est 
pas la partie la plus satisfaisante. On y trouve beau- 
coup de détails minutieux , qui ne peuvent être par- 
iai te ment possédés que par ceux qui se livrent tout 
entiers à ces matières , et auxquels une pratique jour- 
nalière rappelle sans cesse des choses en elles-mêmes 
peu intéressantes, et d’ailleurs plus faciles à oublier. 
Je ne demande donc pas qu’un Avocat j qui rte fait 
point le capital de ses occupations des questions bé- 
néficiâtes , sache le détail des pratiqués de la cour de 
Home ; des cas où un dévolutaire , trop souvent 
perfide, emportera un bénéfice, dans lequel les juges 
ne le maintiendront qu’à regret ; des circonstances 
qui donnent ouverture à la nomination du roi pour 
cause de régale: il suffit qu’on connaisse, en général, 
ee qu’on entend par le droit de régale, en quoi con- 
siste V expectative des indultaires , des gradués , et des 
brévetaires ; ce que c’est que la prévention , le dévolut , 
la dévolution , tes résignations , et autres choses sem- 
blables. Mais ce qu’aucun Avocat ne doit ignorer, cé 
qu’il ne lui suffirait pas de savoir imparfaitement , 
ce sont les principes sur la nature , 1 autorité > lé 
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gouvernement el la jttntjieüon tic l’Eglise J les pointe 
fondant (Mit aux de la discij dîne ecclésiastique ; les prin- 
cipes qui déterminent l'autorité du prince relativement 
aux choses ecclésiastiques» Il faut qu’il connaisse ce 
que le prince ne saurait entreprendre, sans franchir 
les bornes qui séparent le sacerdoce de l'empire J et 
ce qu’il ne saurait négliger ou souffrir, sans oublier 
la protection qu il a promise à l’église, et celle. qu’il 
doit £ ses sujets. Ces principes importants, rarement 
Irieii connus , doivent être étudiés , médités , et 
comparés de façon que les conséquences qui eu résul- 
tent. se trouvent dans un équilibre parfait. 

Le premier pas à faire dans l'étude du droit cano- 
nique, est de s’instruire de la nature de l’église, 
des caractères 'essentiels qui la constituent , et des 
al tributs qui lui sont propres. 11 est indispensable, 

sur Ces différentes questions , d’ouvrir quelques théolo- 
giens ; elles sont particulièrement de leur ressort, Je 
conseillerais qu’on vit d’abord le Traité de l'Eglise 
«huis ( tps traet ; l'entreprise n’est pas longue : ensuite, 
qu’on lût le Traité de M. Nicole sur F Unité de FÊgiise . 
ses Préjugés légitimes contre les l’ ré tendus- Réformés . 

et les Avertissement de M, Bossuet aux mêmes. Eu 

« 

même temps que I on puisera , dans les écrits de 
M. Bossuet et de .M. ïNicole , les principes les plus 
exacts , on y trouvera des modèles parfaits pour se 
formel* à la pratique des lois immuables du raison- 
nement, à fart de discuter les principes, d enchaîner 
les conséquences , de presser un adversaire , de pul- 
vériser ses difficultés, et de le convaincre par ses 
propres objections. 

La lecî ure de ces ouvrages a encore un autre avan- 
tage : c’est dé cuite r un reproche que l’on peut faim 
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A quelques-uns de ceux qui ont tranché le plus har- 
diment sur les questions relatives à la dislinclion des 
deux puissances. On a plus d’une fois écrit sur cette 
matière, sans avoir assez réfléchi* fl est certain que 
les ecclesiastiques ont voulu reculer les bornes de 
leur autorité, et l'étendre au préjudice du pouvoir 
des princes* Mais les défenseurs de la puissance séculière 
n ont-ils jamais excédé de leur part ? La chose est- 
elle meme vraisemblable , lorsqu'on réfléchit sur la 
difficulté que les hommes ont à tenir un milieu , 
dans quelque dispute que ce soit ? 

Après s’ètre bien instruit de l’essence et des al tributs 
de 1 Eglise , on étudiera les ouvrages qui traitent de 
la nature et de 1 étendue de 1 autorité des princes 
flans les affaires ecclésiastiques. Un des premiers que 
l n ii doit voir , est un écrit du P. de la Borde de 
f Oratoire , intitulé Principes sur U essence , la distinc- 
tion et les i imites des deux puissances ; quoique fort 
court * il remplit bien ce que son titre annonce ; il 
donne des idées nettes et justes. On lira ensuite le 
Traité de f autorité des rots touchant F administration 
de l'Eglise , par 51. le Yayer de Boutigni, On peut, 
en général, compter sur les principes qu’il établit. 
Les deux ouvrages du 1*. de la Borde et de M, le Yayer, 
serviront é introduction au grand traité deM. de Marc» 
sur 1 accord du sacerdoce et de l’empire* Grotius, 
Hammer, et quelques autres auteurs Protestants , ont 
traité aussi du droit des souverains relativement aux 
choses ecclésiastiques : mais leurs systèmes portent 
sur des principes faux ; et les conséquences qn ils en 
tirent, étendent les droits des princes à l’excès : nos 
auteurs Français sont ordinairement pins exacts* 

Vous savez , monsieur, que le clergé de France s’est 
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expliqué en 1682, par une déclaration de quatre 
articles . sur l’indépendance où la puissance séculière 
est de l’autorité ecclésiastique. Cette déclaration a 
donne lieu .t ta ux ouvrages , qu'il faut nécessairement 
que M. votre dis connaisse : l’un est la délcuse de 
celle même déclarai ton } par M. Bossuet, qui était 
membre de rassemblée où elle fut arrêtée, et qui la 
rédigea: l'autre esl lo traité de l'autorité ecclésiastique 
et de la puissance temporelle, par M, Dupin. 

Ces deux ou vrages , ainsi que la déclaration de 1682, 
ne sont pas relatifs seulement à l'indépendance des 
souverains, mais à l*a 11 toril é du pape. O11 y trouve 
les vraies notions sur les droits de sa primauté , et celte 
partie ne saurait être mnsLdérée comme ét 'gère 
aux questions île la distinction des deux puissances, 
et di !’ indépendance des souverains. K11 t li'et , on 
aurait tort de regarder les entreprises faites sur les 
droits des rois , comme I ouvrage du eorjis de l'église; 
ce ne sont que des efforts téméraires de quelques 
prélats ambitieux. Si I on détruit les principe» «rronés 
dont leur orgueil s’est appuvé , tout se rcjdaee dans 
l’ordre : rautorité spirituelle et la puissanee temporelle 
exercent chacune librement le ministère que Dieu 
leur a cou lié pour le bonheur des hommes. 

On achèvera de s'instruit e des bornes dans lesquelles 
rautorité du pape doit être renfermée, par la lectine 
du Traité du gouvernement de L Eglise, dimné sons 
le nom de Fibrxntius ' ce livre esl , à juste litre, un 
des plus estimés qui ayent paru dans les derniers temp« 
contre les prétentions ultramontaines. On peut joindre 
à Fouv rage de Febronius, un autre ouvrage du docteur 
l’en ira . iniiinlé Tentunien t/ieologicuai , etc. : il n'est 
guère* moins veièbre. banni les ouvrages du dix-septième 
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siècle, un des plus intéressants est ;e recueil des dis- 
sertations de M. Dupin, sur l'ancienne discipline 
ecclésiastique. 

Je n’ai pas encore parlé , monsieur, des recueils qui 
contiennent, soit les articles tic nos libertés, soit les 
preuves de ces articles : il n’est pas permis à un 
Avocat , je dirais presque qu’il n’est permis à aucun 
Français de les ignorer. 11 faut lire d’abord les articles, 
mais ensuite on doit les comparer aux preuves rap- 
portées sur chacun deux séparément. Ces preuves 
sont la démonstration de ce qui est contenu dans 
les articles; et la comparaison est essentielle à l’égard 
de quelques-uns, qui se trouvent rédigés un peu diffé- 
remment du résultat que donnent les preuves rapportées. 
L'écrit sur le renversement des libertés de l Eglise Galli- 
cane , par un certain décret de Home trop connu , 
la huile I nigenitus , et V Àpologie des jugemens rendus 
en France contre le schisme, peuvent fort Lien être 
regardés comme un appendtx aux traités des libertés 
de l’Eglise Gallicane. 

l’ai vu un auteur qui reprochait aux pasteurs du 
premier ordre, d’avoir \«ul u se dédommager sur ceux 
du second ordre de la domination que Home avait 
exercée à leur égard. Quoi qu’il en soit du motif, il 
n’est pas moins constant que les pasteurs du second 
ordre ont eu plus d'une lois à venger leurs droii* 
contre ceux qui auraient dû leur prêter la main pour 
les soutenir. Le second ordre fait partie de la hiérar- 
chie , aussi bien que le premier : et un canoniste 
doit approfondir les droits de tous les membres de 
la hiérarchie. 11 a paru en jj44 un volume assez 
considérable , intitulé , T) es pouvoirs légitimes du 
premier et du second ordre : je n'eu, conseille pas ta 
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lecture , parce qu’il renferme des principes faux : 
l'auteur a mal établi les pouvoirs du second cadre ; 
pour parvenir à son but. , il a trop rabaissé les 
droits du premier ordre. ( e traité contient beaucoup 
d’érudition, et ainsi il pourrait servir de répertoire 
et d’indication ; mais on prétend que la très-grande 
partie des citations est fausse : on ne peut donc pas 
s’en servir , même comme d’une table , sans être 
attentif à vérifier les lieux qu'il indique, (lorgne de 
Launay a publié une réponse aux Pouvoirs légitimes , 
en deux gros volumes ô/-i°, La réfutation est pire 
que le livre quelle attaque. Quoique I auteur soit 
un prêtre , ce n’est certainement pas un zèle aveugle 
pour les prérogatives de son état qui lui a fait prendre 
la plume. J’hésiterais à citer cet ouvrage, même sur 
les questions qu'il décide en faveur des curés. 

11 faut avoir recours à des sources plu s pures: ce. 
Mvnt les ouvrages de Lerson, ceux du cardinal d Aiik . 
et les censures de la faculté de Laiis, relatives à la 
hiérarchie, imprimées en |Ç66« Lçs vrais piimi| 
sur létal et les droits du açcond ordre sont réunis 
et. bien développés dans trois consultations, l’une 
donnée aux curés d'Auxerre, en 1 7 5 S ; l’autre aux 
curés de Sçez , en 1 7G0 ; la troisième aux curés du 
diocèse de Lisieux, en 1771 : elles valent îles Irait»* 
complets. Ou a envoie de M, l'abbé Guerei un écrit 
pari iculter sur le droit des cuirs , pour commctU e 
leurs vicaires et les confesseurs de leur paixûsse. 

Les auteurs que j’ai indiques donnent les principes 
fcHidaim vitaux du droit ecclésiastique: il faut passer 
de-la à l’étude détaillée di parties les plus im parlant es 
de ce droit. Elles soûl traitées la plupart dans le enrps 
< 1 11 droit, C£%r.ouiqfce ; néanmoins je ne suis pas d’av is 
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qu'on s’a m* Le à celte compilation. Tout le monde sait 
dans quel temps et par quel esprit elfe fut rédigée; 
aussi n a-t-elle point force de loi en France. Il suffit 
d’être au lait de l'ordre qui y est suivi , et de savoir 
y retrouver les textes que l’on cite* , ou d’après Giaticu, 
cm d’après les Décrétales. Par rapport aux textes im- 
portants qui y sont insérés, et qu’il faut savoir, on 
les cherchera dans leurs sources , et non dans une 

ft 

compilation où ils sont trop souvent tronqués et mu- 
tilés. Ainsi , au lieu de feuilleter le corps du droit 
canonique, et de s'occuper de toutes les misères qui 
étouffent quelques décisions raisonnables de la glose, 
j’aime beaucoup mieux que l’on étudie le Code des 
Canons de Denis le Petit : recueil précieux , en ce 
qu’il contient les canons entiers des conciles tenus 
dans les premiers siècles de 1 Eglise. Celle collection 
est même , à proprement parler , le corps de notre 
droit ecclésiastique ; elle a été rendue publique en 
France par Charlemagne, qui ly avait apportée fie 
Rome. Que l’on parcoure ensuite la grande collection, 
des conciles du F. Labbe : les décrétales les plus 
importantes y sont conservées , et l’esprit général do 
l’Église s’y découvrira par la combinaison des canons 
arrêtés dans les différents temps et dans les différentes 
provinces. On apprendra ainsi beaucoup plus que par 
la méditation assidue du Décret et des Décrétales ; 
et on 11e risquera pas de prendre les fausses idées 
que donneraient ces recueils ultramontains. 

Pour bien connaître la discijdine actuelle , on doit 
faire une attention particulière aux décrets du qua- 
trième concile de Latrari , et à ceux du concile do 
Trente. Mais , par rapport à ces derniers surtout, il 
y a des distinctions à aire ; ils ne swut pas ions 
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incïiflereTnTnfnt. admis dans le royaume. On voil dans 
plusieurs écrits le détail des drrrels auxquels nmis 
nous conformons dans la pratique, et de ceux que 
nous rejetons , it en tout, soit eu partie; ce sont 
les notes rie Hassicod qu’on doit préférer ; elles sont 
le résultat d'étude* ju » hnides sur la discipline ecclé- 
siastique. 11 est encore nécessaire de lire la l’ragmali- 
que-Sa net ion de ( '.lia ries VU , et leConcord.il fui 
entre Léon X et François I : on >. instruira dans ces 

j 

deux pire» s de ce qui a rapport au droit des gradin Si 
sur les bénéfices , et de la manière dont le roi nomme 
aujourd'hui au\ bénéfices que l’on appelle consisto- 
riaux. Enfin il faut connaître le réglement de itïjp, et 
autres lois importantes que nos rois mil données, dans 
les diz-wptiènic et dÎN'liuil ii me siècle^ . sur des objets 
relatifs a la discipline ecclésiastique. On peut se servir 

de S i colieel ion qui se In-nvr i Ja lin du Jumed de 

Jurisprudence canonique par la (amibe ; elle est la 
plus complète que nous avions, quoiqu'elle ne soit 
pas absolument entière. 

Ce n’est pas assez d'avoir vu, même dans me cer- 
taine étendue , les textes épai s des lois ecclésiastiques: 
on ne saurait se fixer leurs dispositions dans la mémoire, 
s» on ne les rassemble sous des divisions générales, 
auxquelles on rapporte clmque déci fin pni lieulière. 
S’il existait un corps complet des canons et autres 
réglements ecclésiastiques, ce serait dans cette collec- 
tion qu’on les eludierait ; et , les y trouvant dans Tordre 
convenable, il ne resterait point d antre travail à faire 
à cet égard. Mais de tonies les compilations de cations, 
rédigées à différentes époques, il n’y en a pas une à 
laquelle on puisse Si* fixer, («ibert lui-même , qui a 
lente de nouveau 1 exécution de ce projet, ua pas. 
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i beaucoup près, réussi. M a annoncé son Corps de 
droit comme uu recueil de lois canoniques tirées du 


Décret et des Décrétales , des Conciles et des Pères, 
et disposées su haut leur ordre naturel: sa collection 
n’est pas moins défectueuse eu beaucoup de parties, 
*L cependant elle se trouve très-étendue , parce qu’tl 
y a renfermé Lieu des textes inutiles. Une Collection 

If 

de canons , telle que je la désirerais , est non seule* 
ment un ouvrage très-difficile : je le regarde même 
comme im osshde. La foi est une : mais il nen est 
pas de meme de la discipline ; différentes causés la 
l’ont varier. Quelquefois deux usages , quoique con- 


traires, sont fondés l’un et l'autre sur des raisons 
plausibles : lim prévaut dans un lieu , tandis qno 
l’usage opposé subsiste ailleurs. QuelquefoîsceMe variété 
vient de ce qu’une province a conservé certains prin- 
cipes plus scrupuleusement qu’on ne l’a fait dans 
d’autres lieux. Les dispositions dos conciles, relatives 
à la discipline, ont été conformes aux usages des pro- 
vinces où ils étaient tenus : de-là. ce qui fait règle 
dans un pays ne le fait pas dans un autre : de-là, 
par conséquent, l'impossibilité de composer un recueil 
de canons qui convienne également à tous les étals 
catholiques , à moins que I on n’y omette les détails 
de la discipline , ou que I on n’y réunisse des dis- 
positions contradictoires. Dans le p mn lier cas, le recueil 
serait incomplet, et par conséquent inutile: dans J* 
second cas, il serait aussi étendu que les murages 
mêmes d après lesquels on l'aurait. composé. Or ce 
n’est pas la peine de faire une compilation qui, sans 
diminue!* le nombre des volumes , ne ferait qu’augmen- 
ter les difficultés ; comment se décide» ait-on entre 
deux textes contradictoires? 
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Les traités généraux et particuliers sont le vrai 
moyen fie bien exposer le droit canonique. Dans un 
traité, un auteur savant, judicieux et méthodique, 
now d’abord des principes qu’il établit sur des axiomes 
incontestables, nu subies textes de b b imiv crscllement 
renies. IV-là il tire des conséquences qui nouent à 
portée fie juger, entre fieux coutumes conlrancs, 
lafjuellc est | ht tï labié et plus conlmme aux pnneipes. 
Les autorités «jiii appuient l'usage le moins bon, i ur- 
inent des objeeîiuiis qu'il dissipe en examinant de 
quelle source on 1rs lire; et en faisant voir comment, 
en perdant de vue les règles pi i mil ivrs , 011 s’est in- 
sen-îblemenl trouvé loin des vrais principes. Si les 
usages contraires sont différents, 1 auteur les rap- 
porte, et ni outre qu’étant également bons en eux- 
mèmes, la coutume ancienne suffit pour donner la 
préférence à chacun deux dans le lieu où il est reçu. 

Ce plan, num cor, a été parfaitement rempli par 
tin célèbre auteur Flamand , A an-Es] en , dans son 
Droit Ecclésiastique universel. Toutes les parties des 
UE livres de ce savant canoniste sont intéressantes: la 
plus importante, est, sans contredit ,- son Traité fia 
Droit Ecclé Mastique universel ; il est indispensable de 
l avoir lu et étudié, pour savoir le droit ecclésiastique. 

M . votre fils v trouvera I . implication la plus exacte 
des principes qu’il aura déjà vus ailleurs , sur la na- 
Jnre et b- p-i >m rriu nun l de 1 ! •;!: v , et sur la distinc- 
tion des deux puissances: il y verra les régira et les 
canons opposés sans cessé aux abus que les passions 
des hommes oui tnt induits dans l'KgliM* : if y appren- 
dra à discerner des lois, les usages que l'Eglise tolère, 
jusqu’à ce qu’ton temps opportun lui permette de 
ramener la pureté de 1 ancienne discipline. 
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Si Van-Espen eût été Français, et qu il eût pu 
r< >n naître le détail de nos usages et de 110s lois, aussi 
bien qu’il a connu nos libertés et leurs principes l'onda- 
mentaux , je ne crois pas quii fût nécessaire de 
joindre à 1 élude de cet auteur la lecture d’aucun 
autre; mais les circonstances que je viens d <>b>er\cT, 
exigent que I on y ajoute es Lois Ecclésiastiques de 
d’Héricourt. C'est, et à juste titre , le plus célèbre 
des canomstes Français, La l'orme qu'il a choisie n 'ad- 
mettait pas les prolondes réflexions que Ion trouve 
d ■ Van-Espen , et que d’Héricourl notait pas moins 
capable de faire, à en juger par les préambules q ui 
sont à la tête de chacun de ses titres. D’Jléricourl est 
plus concis : Van-Espen parait plus savant ; d'J h iicourt 
est parfaitement iiu-truil de la discipline actuelle - 
Van-Espen , consommé dans 1 élude de !’anctcnne dis- 
cipline, ne laisse passer aucune occasion de rappeler 
lu sévérité des règles, ei de la faire contraster avec 
le relâchement amené par des siècles d ignorance et 
de corruption. Chacun de cvs auteurs pourrait passer 
pour le premier des canonistes , si l’autre ne si lait pas. 
En les réunissant, M. votre bis acquerra la connais- 
sance parfaite «lu droit canonique , nécessaire à un 
Avocat, tel que je lai supposé , qui ne se propose 
pas de faite sou unique occupation des matières ecclé- 
siastiques et des «flaires bénéficiâmes. 

S il arrivait qu après avoir déjà donné quatre années 
à l’étude du droit romain, et autant à celle du droit 
français , les a lia M'es qui commenceront à occuper 
M. votre (ils 'ne lui laissassent plus le loisir de consacrer 
à l’étude du droit ecclésiastique tout le temps qu'exige 
le plan que je viens «le tracer, il sera possible île le 
réduire. Après J élude des principes su* la nature et 
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le gouvernement de l'Église, sur la distinction «Ici 
deux puissances , cl sur les droits des dilléreiits ordre* 
de la hiérarchie , qu’il passe de suite à la lecture de 
Van-Espen et de d'i ! encourt. Ces deux ouvrages su di- 
ront , absolument parlant, pour lui donner des notions 
justes et des principes généraux; mais il faut ne laisser 
lien échapper de ce qu’ils contiennent 1 un et l’autre. 

Lorsqu’il a été question du droit français, je ne 
suis entré, monsieur, dans aucun detail particulier 
sur les études que Ton doit faire, supposé qu'on se 
propose de s’attacher à certaines matières isolées qui 
font partie du droit français, et dont je vous ai dit 
que quelques ooriioinies Jaisaicnl Unir unique occu- 
pation. J ai pense pouvoir garder le silence à cel 
égard , parce que ce sont ordinairement des circon^** 
tances particulières qui décident à se livrera ccs objets; 
et les memes elle- instances mettent ordinairement en 
relation avec les personnes déjà instruites , dont la 
fréquentation devient beaucoup plus utile que la 
lecture des livres, peu multij diés d ailleurs sur ccs 1 
sortes de matières. 11 n’en es! pas absolument de même 
pour le droit ecclésiastique et les questions bénéfi- 
cîales : on peut, indépendamment des circonstances , 
s’y livrer par goût. Les traites qui se présentent à 
étudier alors, sont eu très-grand nombre. Voici quel- 
ques réflexions et quelques vues sur la marche qu’on 
peut suivre dans le cas où l’on veut s’attacher au 
droit canonique. 

Lorsqu'un Avocat se dorme à une partie, pi nati- 
vement aux autres, ce qu’on attend de lui %st diflérent 
de ce que Ton demande d’un jurisconsulte qui s’est 
proposé d’embrasser également toutes les parties du 
droit. L’immensité des éludes que ce dernier est obligé 
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de faire # lui permet d’ignorer quelque portion des 
détails: ce sont les princi [tes généraux qu* il a surtout 
approfondis. L’Avocat qui se livre à un objet particu- 
lier. doit d’abord connaître . dans les principes généraux 
du droit# ceux qui sont d’tm usage plus étendu et 
plus fréquent. Quelque isolée qu une matière soit 
supposée# il n’est pas possible qu’elle n’a ît soin eut des 
rapports avec les autres ; qu’on n’ait# j ar exemple # 
à y faire usage, ou des principes sur les conventions, 
ou des règles des successions : il faut donc nécessaire- 
ment les savoir. .Mais si l’on veut ensuite se livrer 
' • * 

spécialement à une partie déterminée du droit# ce 
ne sera pas assez d’en étudier les principes : il est 
indispensable de se livrer aux détails # t*L de les voir 
dans la plus grande étendue. Le publie suppose que 
celui qui s’est donné à un objet particulier n’a rien 
négligé de ce qu il a su appartenir à cet objet , et 
qu'il y est tellement \crsc , que# quelque question 
qu’on lui propose, il sera en état, non seulement de 
donner son avis personnel , mais d’y ajouter eu même 
temps ce que les auteurs ont dit, soit pour 1 affirma- 
tive, soit pour la négative; tic rapporter les réglements 
particuliers intervenus sur la question , ainsi que les 
arrêts anciens et modernes qui déterminent ta juris- 
prudence. 

Si donc M. votre fils a dessein de se livrer au droit 
canonique# il faut qu il abrège l’étude du droit romain 
et du droit français , pour se procurer le temps né- 
cessaire aux détails du droit canonique. 11 verra un 
moindre nombre de livres ; il retranchera les com- 
mentateurs-# excepté le cas d'une diflicnlté insurmon- 
table, pour se borner aux textes et à quelques auteurs 
essentiels# tels que Dumoulin # Duplessis siu la coutume 
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tie Paris, et Pothier, Dans tous les cas, ii est » 
projioB de commence:’ par l’étude du droit romain , 
parce que cesl flans celle étude seule que l’on peut 
puiser la connaissance des vrais principes du droit. 

Avant d’arriver à l'étude du droit canonique , 
IL votre fils aura lu l’Histoire Ecclésiastique de Fleuri^ 
que je lui ai conseillée dans ma seconde lettre ; mais, 
si son point de u ir < tait dcs-hu'S arrêté’ , il naura j as 
manqué de faire une attention particulière à cette 
lecture. 11 apportera le plus grand soin à la médita- 
tion des principes sur l’Eglise et son gouvernement; 
Sin 1 i, ctidaoee de la j iH"Si lire sécii litre à ! • i <1 
de I )!>;••: « n l-'ia ' ' : ; ’ie ; -- ! i r 1 < -t cm 1 1 : e d u pouvoir 

des princes relativement aux chose* errIé-ias(iqiteS£ 
enfin, sur les bornes de l'autorité du pape el de* 
premiers pasteurs. Ces premières ligne* du plan que 
je décris ici, sont les mêmes qui étaient déjà tracées 
pour le plan où le droit canonique ne formait qu’une' 
partie considérable, sans cependant être la partie 
dominante. L’élude des principes est toujours la même; 
la différence ne devient sensible que dans les détails. 

Etablissons d’abord entre les questions dont on 
s’occupera , un ordre que I on puisse parcourir sans 
confusion. Je ne croîs pas qu’il soit possible de voir 
les matières mieux distribuées qu’elles- le sont dans 
Yan-Espen. L’ouvrage de Yan-Espen servira donc en 
même temps et de modèle pour l'ordre du travail , 
et d’introduction sur chaque matière : mais en y ajou- 
tant d Hèricourt, M. votre fils étudiera ce qui concerne 
les personnes , les pn-eéd lires errlésiasliques, en suivant 
pied à pied la marche de \an-Espen. Le titre ou le 
chapitre auquel il arrivera successivement , sera le 
premier objet de son élude , et il y rapportera ce qui 
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est sur la même question dans d'HérsdOttft ; puis il 
cherchera dans les autres canonistes, et dans les re- 
cueils qu’il se sera proposé déludier , tout cé qtii peut 
y être également relatif. 

La Collection des Conciles, les Mémoires du C iergè , 
le Commentaire de i agnau sur les Décrétales ,> Ji 
Discipline Ecclésiastique du 1 \ i liomassin, le Recueil de 
Jurisprudence canonique delà Combe, et le Traité des 
matières bénéficiâtes de Fuel , sont des livres qu’on doit 
consulter sur toutes Les questions; ils embrassent presque* 
toutes les parties du droit cation , et ce qu ils contien- 
nent , les deux premiers surtout , est trop intéressant 
pour en rien négliger. 11 y a ensuite des auteurs 
particuliers , qu’on verra sur les questions qu’ils ont 

i 

traitées. 

■ ■ r 

La première partie de 1 ouvrage de Yan-Espcn est , 
Des personnes ecclésiastiques . 11 reste peu d’auteurs 
particuliers avoir sur cette partie, après l'étude qüë 
Ion aura faite des principes que les évêques Ont à 
opposer ans prétentions ultramontaines, et les pâsleurs 
du second ordre aux tentatives des prélats supérieurs* 
Néanmoins on |ieut encore, au sujet des évêques, 
parcourir l'ouvrage donné sous te nom de PetrUs 
Aurtdius s qui fut imprimé dans le siècle dernier, par 
les ordres de Rassemblée du clergé. 11 y est traité dé 
la mission des évêques , de leur nécessité ; de la ju- 
risdietton et des pouvoirs affectés au caractère épiscopal. 
Lorsqu'on en sera à l'article des curés , on peut ajouter 
aux livres que j'ai déjà indiqués, et <|ui développent 
leurs droits , le Traité du gouvernement de iTglisé 
en commun, de Drâppter, et un recueil de décisions 
très-sommaires, publié en 16B2, réimprimé ensuite 
dans le Code des Curés. Ce code serait lui- mèmè 

■■H % 
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recueil fort utile , s il était bien ait. Le litre annonce 
une collection générale des décisions relatives aux curés, 
mais il contient bien d’autres pièces qui n’ont aucun 
rapport à cet objet : c'est une compilation informe 
qu’il faudrait refondre. La subsistance des curés , et 
leurs droits contre les curés primitifs, sont fixés parmi 
nous par les déclarations île i68(î , it>qo, i 72G , 1 1 , 

et par ledit de 1768. Il faudra ajouter la lecture 
de ces lois, a ce que dit Yan-Espen, Duperrai a pu- 
blié un traité, sur les portions congrues ; mais une 
partie de ce qu'r a dit est devenue inutile depuis 
l’édit de 1768, qui a applani plusieurs difficultés , 
et qui, sur d’autres points, a changé ce que les an- 
ciennes lois avaient statué. Furgole a donné sur les 
curés primitifs un ouvrage assez considérable ; ou 
peut le consulter dans les occasions. 

L’examen des droits des curés, conduit naturelle- 
ment à ce qui concerne administration entière des 
paroisses , les fabriques et les mai’guil liera. On a sur 
cet objet un traité de M. Jousse, imprimé en t 7*’9 ; 
il contient tout ce qu’il est essentiel de savoir: il y 
est parlé en général du gouvernement spirituel et 
temporel des paroisses , des marguilliers , des biens 
laissés aux pauvres , des écoles de charité. Par rapport 
aux chapitres , Bordenave et Du casse ont fait des 
traités exprès sur les droits qui leur appartiennent. 

La seconde partie du Droit Ecclésiastique de Yan- 
Espen , traite des choses ecclésiastiques : ce qui com- 
prend les sacrements , les bénéfices et les biens de 

l’église. Celui des sacrements , qui fournit le plus 
1 ^ 
de questions aux canonistes, est le mariage. M. Pothier 

a donné un traité particulier sur celte matière : il ! 

est j comme tousses autres écrits, plein de principes. 
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<V une érudition sage , et de décisions sures; on ne 
saurait se dispenser de le lire d un bout à l'autre. Les 
meilleurs livres à consulter ensuite, sont les Confé- 
rences de Paris , et les Consultations Canoniques de 
Gibert. O11 a aussi sur celle matière un recueil de 
canons , d'ordonnances et d arrêts, sous le titre de 
Code Matrimonial. 

M. Gibert a donné sur le sacrement de l’Ordre , 
un recueil de consultations da us lesquelles il examine, 
comme dans ses consultations sur le mariage , un grandi 
nombre d’espèces singulières et importantes. 

Le lieu où A an-Espen traite des matières bénéficiales, 
est celui auquel on peut rapporter la lecture d’un ] lus 
grand nombre d'auteurs ; et cela est meme nécessaire 
en partie, parce qu il y a plusieurs points relatifs à 
cet objet, que \aii-Espen ira point traités, ou qu'il 
n’a traités que légèrement, vu qu'ils sont particuliers 
à la France. Les ouvrages sur 1 rs matières bénéficiait:* 
sont trop multipliés , pour qu’il soit possible de les 
étudier tous : je conseille de préférer en général les 
plus nouveaux. Il est rare que l oti 11e trouve pas 
dans les auteurs modernes, une grande partie de ce 
que les anciens ont dît. Ainsi on aura da us sa biblio* 
tlièque , Kebuffe , Flaminius Parisius, Tonduti , Fastor 
et Solier t Guimier et Frobus sur la Pragmatique, 
les Délinitions canoniques de F édition de Fcrard Castel, 
et ses <*uesLioiis, seulement pour les consulter, et 
pour vérifier ses citations ; mais on lira les Commen- 
taires de Dumoulin, avec les additions de l.ouet, et 
les notes de le Vaillant sur les règles de la Chancellerie ; 
le traité de Fuel, celui de Gobard , les ouvrages de 
Duj terrai , et ceux de M. Fiai es. L’étude des ouvrages 
de Duperrai demande plus de patience que de temps. 
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Cet auteur savait beaucoup! ma * s *1 mis aucun 
ordre dans ses écrits. Les questions y sont proposées 
comme elles $c sont présentées à son esprit, c’est 
ensuite un mélange de droit ancien cl moderne , 
d autorités citées bien ou mal , et de raison nemens, 
Quelquefois, au lieu d’une discussion telle que vous 
l’attendez d’un canoniste sa>anl, vous ut* trouvez ou 
que la simple proposition de la question , ou des 
mémoires faits par ' *upciTai dans des affaires parti- 
culières , et enfin un arrêt en forme, a\ec tous les 
détails du vu et de la signification . Les ouvrages de 
M* l’iales sont dans un genre bien différent : vous 
pouvez juger de leur manière , parla juste réputation 


qu’ils ont acquise à leur auteur. 

]l 1 y a encore d’autres traités relatifs à des questions 
particulières , qu il faut également connaître ; par 
exemple, le Traité des Induits accordés au Roi, par 
l'i nsson j le Traité de / Induit du parlement , par t -oc bel 


de S. V allier ; les Principes sur les droits des Gradués , 
par de Joui ; la Pratique bénéjiciale de la province 
de Normandie , par Routier , etc. A l’occasion des 
bénéfices et du droit des patrons . \ an-Fspen parle des 
droits honorifiques qui sont dus aux patrons et aux 
seigneurs justiciers des paroisses. ?Vous avons deux 
traités exprès du patronage, l’un en latin, qui a de 
Roye pour auteur ; l’autre en français, il est de 
Fer rière : on y joindra h; Traité des Droits honori- 
fiques , de Maréchal ; et les observations de Guyot sur 
le même sujet: c’est le dernier volume de son Traité 
des Fiefs. L’examen île ce qui concerne les biens 
ecclésiastiques , rappelle les Unités des Dîmes de 
Dunod , de Duperrai, de le Mère, de Drappicr , et 
de M. de Joui. Les questions relatives à lent relie» 
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et aux réparations des bâtin ens dépendants des bé- 
néfices , sont discutées par M, Piales » dans le Traité 
des réparations ; je crois qu’il est le seul qui existe 
sur cette matière. C’est encore en traitant des biens 
ecclésiastiques» qu f on doit s’instruire de la manière 
dont ces biens contribuent en France aux charges de 
l'état. 11 faut voir d’abord ce qui en est dit dans les 
Lois Ecclésiastiques de d’Héricourt ; mais la forme de 
la contribution a changé à l'égard des particuliers , 
depuis le temps où d’Héricourt a écrit : on apprendra» 
dans les Procès-verbaux des assemblées du clergé» 
quel est 1 usage actuel. 

Enfin la dernière partie de l’ouvrage de'Van-Espen 
est, des juges ecclésiastiques, des procédures qui 
se font devant eux, et de leurs sentences. L’objet le 
plus important de cette partie , est la compétence 
des juges ecclésiastiques. 1 >n peut consulter à cet égard 
le Traité de fabus , par Fevret ; la Pratique de la 
juridiction ecclésiastique volontaire, gracieuse et con- 
tentieuse , par I u casse ; le Traité de la Juridiction 
ecclésiastique contentieuse , qui a paru chez Despra/ 
en i 7f>0 » el uu auLre ouvrage, qui porte à peu près 
le même litre, et qui a paru dans le même temps 
chez Debure. Ce dernier est de Jousse ; le premier 
est de l’abbé de Brezolles. 

Le réglement obtenu par le clergé en 1 |5 , contient 
beaucoup de dispositions sur la juridiction ecclé- 
siastique : il en contient aussi sur les réparations dos 
églises , et sur d’autres objets importants. Je ne les 
indique point en particulier, parce que l'auteur des 
Mémoires du clergé ne manque pas de les l'apporter 
à l’occasion des questions qu’elles décident. Lorsqu’on 
trouve dans les Mémoires du clergé quslquas-mu* d« 
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ces articles , il faut y ajouter le Commentaire de 
M. Jousse t dans lequel ou apprend , outre les prin- 
cipes , l’usage et la pratique actuelle. .Te ne parle 
pas non plus en particulier de l’étude de la juris- 
prudence relative aux a ira ires ecclésiastiques , par la 
meme raison que l’auteur des Mémoires du clergé a 
rassemblé sous chaque question , les arrêts les plus 
célèbres qui les uni décidées. Le Recueil de jurispru- 
dence canonique en indique aussi plusieurs. On peut, 
si 1 ou a assez, de loisir , feuilleter encore les tables 
des derniers volumes du Journal des Audiences, et 


des Arrêts d’Augeard ; recueils qui n’ont paru que 
depuis l'impression des Mémoires du clergé. La juris- 
prudence la plus moderne s’apprendra en suivant les 

h ml : i! nV'-t pas m'-rcssaii e d H re assidu à truites 

les audiences , lorsqu'on se fixe à une seule partie ; 
mais il faut tacher de ne manquer aucune de celles 
où l’on plaide des causes qui appartiennent à la partie 
que I on a embrassée. 

Je vous ai promis, lorsque je vous aurais parlé 
de l’étude du droit canonique, de vous dire quelque 


chose de l’étude du droit étranger. 

Chez presque tonies les nations policées , il y a un 
droit public qui règle les intérêts de la nation , tant 
entre elle considérée comme un individu moral, et 
ses membres , qu’entre les différentes corporations ou 
sociétés qui la composent ; un droit privé qui décide 
des droits des individus les uns à l'égard des autres; 
des lois de police pour le maintien de l’ordre ; des 
lois criminelles pour punir ceux qui s’écartent de 
l’ordre ; enfin, chez, beaucoup de nations il y a en- 
core un droit religieux correspondant à ce que nous 
appelons , nous , le droit canonique. 


* 
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Plusieurs motifs peuvent déterminer à étudier le 
droit des nations étrangères : la manière d'étudier 
varie comme les motifs d étudier sont différents. 

1 /homme qui se livre à l étude des relations des 
peuples entre eux, étudiera le droit public des divers 
peuples : leur droit privé ne l’intéresse que sous le 
rapport des connaissances <[u il lui donne de la consti- 
tution des peuples , de leurs habitudes et de leurs 
mœurs. 

Si I on était appelé à réformer quelque partie du 
droit , il serait convenable d’étudier ce qui se passe 
ailleurs relativement aux mêmes objets. Ainsi j’ai vu 
qu'à une époque où , fatigué de la longueur de nos 
procès et de la multitude des formes de nos procé- 
dures , on se proposait d’y faire des changemens ; 
j’ai vu , dis-je, alors qu’on étudiait le Code Frédéric 
pour y puiser des lumières. Ainsi encore, dans le 
cas où Ton changerait notre horrible et inquisition- 
nelle procédure sur la poursuite des délits, il faudrait 
étudier les lois anglaises , et apprendre , soit d’après 
les lois , soit d’après les jurisconsultes , comment on 
pratique en Angleterre l’instruction par jury. 

Un jurisconsulte qui se réserve , même au milieu 
de grandes occupations, du temps pour apprendre , 
parce que les trésors les plus abondants s’épuisent 
lorsque l’on en tire toujours sans y rien verser , se 
livrera volontiers à la lecture de quelques codes ou 
des écrits de quelques jurisconsultes étrangers. C’est 
un moyen d’étendre ses vues , d apercevoir les règles 
sous différents jours , de s’enrichir de nouvelles 
réflexions, s 

Enfin , il est indispensable de consulter les lois 
d’un >ays , lorsque Ion est chargé d'affaires qui s» 
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décident flans 1rs tribunaux irai irais, mats fl ont f© 
principe de décision, doit , a raison des circonstances, 
être puisé dans le texte des luis étrangères. 

Hors ce cas particulier, ce sont les règles générales 
du droit étranger et 1rs hases sur lesquelles elles 
pprteut, qu’on étudie, plutôt que les décisions spé-. 
claies sur des points de lait. 

Mais pour être en état de faire, selon que la néces- 
sité ou l’ occasion se présente, «es différentes études, 
il faut avoir dei uni ions générales sur la composition 
du droit des peuples étrangers, de ceux surtout qui 
se sont rendus célèbres par leurs principes d équité ou 
par 1$ sagesse de leurs formes dans l'administrai ion d© 
la justice, Cette connaissance , en grande partie biblio- 
graphique, s'acquiert plus facilement par T inspection 
d un catalogue de livres choisis (pue par un discours. 
,1e vous rapporterais ici h* litre des codes qui forment 
la base du droit eu Angleterre , en Espagne , en Italie, 
etc-,; je vous nommerais leurs jurisconsultes; je vous 
indiquerais leurs principaux cnn rages . que vous n’en- 
tend riez pas plus que quand vous aurez lu un 
catalogue avec quelques notes : seulement un discours 
Suivi aurait plus de prolixité, et il vous serait moins 
facile d’v retrouver, au besoin , les livres que je voua 
aurais indiqués, Renvoyons donc tout ce que j’aurais 
à vqhs indiquer à eut égard , an catalogue que je vous 
ai promis dans, ma seconde lettre. Je serai exact à 
le U ir nia parole. 


Puis-je me flatter, niousîeur, d’avoir rempli vos 
vues , et d’a\oir indiqué à M* Votre fils le chemin qui 
pourra le conduire à son but ? Je suis bien éloigné de 


croire qu il 
j ai tracée , 


n'y ail aucune antre route que celle que 
ni quü so\t impossible de rien ce former 


I 
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cm ajouter à ce que fai dît. Je lui ai montré la voie 
qui me paraît la plus sûre , celle que je prendrais 
moi-méme , si j avais à recommencer le cours de mes 
études. Vous trouverez peut-être , monsieur, mon plan 
un peu étendu : je conviais qu’il ne tant guère moins 
de dix années pour le remplir; mais cet espace de temps 
ne vous ei frayera pas, si vous voulez faire ati en t ion 
que, parmi les Avocats aujourd’hui les plus employés, 
il n’y en a presque pas un qui ait commencé à être 
connu avant d ? avoir passé dix années au palais, l.e 
public est trop persuadé que la science et la prudence 
ne sauraient être que le fruit du temps et du travail. 
Les degrés que l’on a pris dans une université, le ser- 
ment d Avocat auquel on a été admis , ne suffisent 
point pour déterminer sa confiance. L’étude à laquelle 
on se livre , n’empêche pas d'ailleurs que l'on ne se 
charge de quelques alla ires , lorsqu'il s’en présente. 
Leur examen distrait de 1 ennui que cause à la longue 
un travail dont les fruits ne se produisent point au 
dehors : la manière dont on les traite, accoutume à 
faire l’application juste des principes ; et le succès 
qu’on peut y obtenir , larme peu à peu la réputa- 
tion. L’ardeur pour l'étude croit alors; 1 honneur , 
la considéra l ion dont on commence à jouir , inspirent 
une nouvelle passion pour parvenir au rang des Avocats 
qui nous ont devancés. H suffit de jeter les yeux vers 
ce terme, pour ne plus apercevoir ni la longueur , 
ni les dégoûts, ni les ennuis du chemin que fou doit 
parcourir. 

J'ai l’honneur d’être , et£. 
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A M/** A t oc a t au Parlement. 

Sl t la T> Kj mire a erre ne r (es différentes parties de la 
Profession d Avocat , et en particulier sur les citations. 

I i A lettre dont xous mavez honoré , monsieur et clui 
confrère , inainnmce tout ce que h* public est en droit 
d'attendre de vous. Vous me parlez des lois , non seul e- 
meut eu homme instruit t mais en homme passionné : il 
est impossible de ne pas réussir dans une profession que 
l’on embrasse avec tant d'ardeur. Un seul mol de votre 
lettre ma fait de la due ; c'est l'endroit ou vous me 
demandez des avis: il vous appartient, à vous , (1 fin 
donner aux autres. Je n’ai écrit que trop , lorsqu'il s’est 
agi <le vous engager à embrasser la profession d* Avocat. 
Vous voulez que je vous dise de quelle manière il faut 
traiter les dî lié rentes parties qui dépendent de notre 
profession : en vérité . c’est pure habitude, de me 
demander encore des conseils ; vous n’en avez nul besoin. 

Le travail d’un Avocat peut être distingué en plu- 
sieurs part ics : c’est ou uit plaidoyer , ou un mémoire , 
cm une consultation, ou des écritures , ou un arbi- 
trage. Chacun de ces genres se rapproche sous certains 
rapports ; il s’éloigne sous fl autres*; et tous se cl i lié— 
rendent à raison des objets qui sont à traiter, aussi 
bien qu’à raison de la forme : elle ne saurait être la 
même dans un plaidoyer et dans une consultation. 
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Le plaidoyer est un discours prononcé à l'audience 
pour le soutien d une cause ; quelquefois il est suivi 
fi’une réplique, c’est-à-dire , d un second discours des- 
tiné à combattre les moyens de l'adversaire. Le plai- 
doyer de celui ■ qui n’attaque point , mais qui se 
défend , et qui par cette raison ne pare qu’a près son 
adversaire, doit ordinairement contenir les deux parties , 
le plaidoyer proprement dit et la réplique , dans un 
seul et même discours. 

Lame de tout plaidoyer est l’éloquence, mais, surtout, 
cette éloquence solide qui consiste plus dans la force 
du raisonnement , que dans 'es fleurs de l’élocution. 
Ses qualités essentielles sont la clarté et la concision. 
Kieu 11e saurait suppléer au défaut de clarté. U, n’est 
pas possible qu’un auditeur , qui hésite sur lie sens des 
mots qu’il a entendus , revienne sur ses pas , et écoute 
une seconde fois ce qu’une prononciation rapide a 
promptement entraîné. L’impression doit se faire sur 
l’esprit du juge, à l'instant où la parole sort de la 
bouche de 1 Avocat : autrement , ce qu’il a dit est 
perdu ; et, loin de servir à la cause , il peut lui nuire. 

La concision nest pas moins importante. Comparez, 
mon cher confrère , votre éLal lorsque vous lisez , avec 
ce même état lorsque vous entendez parler. Ouand vous 
lisez , vous êtes en même temps le juge et le maître de 
votre attention. Elle commence à se fatiguer, vous 
fermez le livre , que vous reprendrez dans un moment 
plus favorable : pareillement si , dans le cours de votre 
lecture, il se rencontre un endroit qui vous semble ou 
diffus , ou prolixe , vous le parcourez rapidement , 
et vous allez plus loin à l’objet qui vous intéresse. 
Rien de ceci n’a lieu quand on est réduit à la fonction 
d’auditeur. C'est donc à celui qui parle à employer 
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tous ses soi ns pour ne fatiguer l'attention du juge, ni 
par un discours dont la durée soit trop longue , 
ni par des dissertations trop étendues. La mesure de 
l'attention est Nécessairement bornée ; et, lorsqu'une 
fois elle est remplie, tout ce que l'on ajoute, bon 
comme mauvais, s'écoule et se perd. Un client peu 
instruit dans les affaires s'imagine que sa défense ne 
saurait être trop ample. Dans le récit du ait, les 
moi ml res pari ieu la rites lu i paraissent importantes, parce 
qu'elles l'intéresse ni : (!;iih lr détail des moyens , les 
plus faibles raisonnent eus lui semblent décisifs , parce 
qu ils sont à son avantage. Mettez-vous à la place du 
juge ; considère/, ce qu il sait, ce qui lui est familier , 
errjiiil scia porté à croire par les im prenions dont il 
peut être affecté ; ne vous appesantissez pas sur des 
faits dont il est instruit , ne lennuyez, point en 1 ins- 
truisant dc.cc qu'il connaît ; mais faites usage de 
ces notions sur lesquelles il ne s’élise point de doutes 
dans son esprit: cflbrccz-vous de lui présenter \ ^ umw'iis 
comme n’étant que f application di s principes sur les- 
quels il n’ hésite pas. 

Distinguez ensuite , mon cher confrère, les audiences 
ou \oiis;r\ezà plaider. Il en csl de solennelles, dans 
lesquelles vous avez à pil ler au publie eu même temps 
qu’aux juges. Votre discours , préparé avec soin, doit 
être alors plus orné ; mais il’ oubliez jamais que le style 
diffus , la siiper/luilé des raison neimrns , le luxe des 
paroles , pour user de ce terme , ne sont point îles 
omemens mais des vices. Dans d’autres audiences , 
I unique préparation doit consister à s’être instruit 
parfaitement de L'a Ha ire qu’on va plaider, à l’avoir en- 
visagée sous toutes les faces dont elle est susce plible : 
Us moyens , tq? raisonne nie us , l’art , eu uu mot , 
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nue on emploiera , doivent être Feffct «le la réfle- 
xion du moment. Présentez rapidement le fait ; vo\ez 
les circonstances qui font impression : tâchez de les 
rappeler adroitement dans la suite de votre discours ; 
oubliez les autres. 1 e même par rapport aux moyens i 
tâtez t si je peux parler ainsi . l’esprit du juge. \ otiS 
avez annoncé un moyen : il n’a pas fait impression ; 
passez promptement à un second ; et si le premier ne 
doit pas être négligé, qu’il ne reparaisse que sous une 
forme absolument différente de celle qu'il avait : au 
contraire, voyez-vous que l’on soit frappe du moyen 
que vous développez ? insisLez-y , portez votre raison- 
ne inc ni jusqu’à l’évidence; et , au moment ou la con- 
viction est opérée , cessez de parler : que le juge pro- 
nonce. tandis qu’il est plein des idées qui l’ont ému. 

Le genre d’éloquence que vous employez ne doit nas 
moins varier , selon les sujets que vous avez à traiter. 
Vous défendez un citoyen que l’on calomnie : parlez 
pour lui avec la fierté et la grandeur d ame qui ap- 
partient à un homme dont la conduite est irrépro- 
diable; terrassez la calomnie en vous élevant au-dessus 
d’elle; rendez votre adversaire vil comme le mensonge 
qu il a eu la bassesse d employer. Demandez-vous une 
grâce? intéressez la comjiassiou , la pitié : mats évitez 
de vous rendre méprisable. *Un adversaire que vous 
avez eu le malheur de blesser, par légèreté plutôt 
que par envie de nuire, aggrave-t-il vos torts pour 
obtenir Une vengeance plus sévère ? vous avez deux 
armes à employer contre lui ; le ridicule dont il 
s’approche lui-incme, eu exagérant de» fautes légères; 
le sang-froid , par lequel vous glacerez bientôt les esprits 
qu’il a échauffés contre vous. C’est dans des causes de 
cv genre que les ressources dt* l’art oratoire peuvent 
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être employées avec plus de succès : usez-en ; mais 
rejetez ces ressources communes, ces ligures triviales , 
dont l’effet est nul sur l’esprit des personnes éclairées. 

Ne s’agit-il plus d une question de fait , mais d'un 
point de droit digue de fixer J attention des juges? 
que les faits et leurs circonstances s'expliquent en un 
mot : n’en parlez qu autant qu il est nécessaire pour 
poser exactement les termes du problème à résoudre : 
puis attirez toute l’alteutioii du juge sur la démons» 
Irai ion de la solution que vous proposez. C’est alors 
qu’il faut de la gravité sans pesanteur , de la science 
sans érudition ; discutez et ne dissertez point ; montrez 
le vrai , sans qu a i a laisse qu'au ail été obligé de le 
chercher ; enfin, que par la manière même dont vous 
vousexprimez, il semble qu’il ny pas une de vos preuves 
qui ue puisse, au besoin, être soutenue de nouveaux 
raisonnemens p us pressants que ceux que vous avez 
développés. 

e passe à la composition des Mémoires . Loisel nous 
a conservé le nom de celui qui introduisit au palais 
l’usage des mémoires ou factums : ce fut un Avocat 
nommé de la Vergne, gendre de M, le premier président 
Lemaître qui vivait du temps de Pasquier. Aujourd’hui 
1 usage des mémoires est devenu très-commun ; il est 
peu d’Afïain > i ni portantes où l’on u’eu imprime: mais 
leur objet varie selon les circonstances ■ et la forme 
qu’on doit leur donner varie aussi , soit selon ces 
mêmes circonstances, soit selon la nature de TaHaire 
que Ton doit traiter. . 

Quelquefois un mémoire a pour objet de faire con* 
naître au public une ailaire importante, dont l’instruc- 
tion est secrète ; de justifier, par exemple, un accusé, il 
faut alors plus de détails ; le mémoire doit contenir le 
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récit entier des faits; il doit développer tous les moyens. 
Les mémoires que l’on distribuera «laits une affaire qui 
a été plaidée publiquement , seront plus courts : re 
seront des précis et des sommaires ; leur objet unique 
est de rappeler a l’esprit des juges les principaux jaunis 
de la défense qutls ont entendue , et Ion ne doit pas 
leur faire l’injure de croire qu’il soit nécessaire de leur 
répéter par écrit tout ce que l’on a diL de yi\c voix. U 
est d ailleurs à propos de considérer pour quelles per- 
sonnes on écrit. C’est pour des hommes instruits , dont 
tons les momeus sont partagés entre les différentes 
fonctions de la magistrature : quoi de plus raisonnable 
que de respecter leurs instants , précieux au public? 
ÎNe leur mettez donc sous les veux que ce qui est abso- 
lument décisif , et mellez-le en peu de mots. Si vous 
faites un mémoire pour le public moins instruit, ne 
donnez au magistrat qu’un sommaire abrégé. 

Ün mémoire est-il destiné à approfondir une question 
de droit ? c’est le moment où il f aut, montrer que vous 
avez à votre disposition , principes, textes, autorités, 
tout ce, en un mot, dont la connaissance forme le 
grand jurisconsulte. La facilité de jeter dans les noies 
une partie de l’érudition, qui pourrait fatiguer si ellesc 
trouvait dans le corps même du mémoire , vous permet 
d’en employer davantage que dans une plaidoirie. Ou» 
dans votre discussion savante . la question soit épuisée i 
démontrez rigoureusement votre proposition ; et si la 
matière ne vous permet pas de persuader , convainquez : 
forcez à ne pas conserver d’autre sentiment que celui 
que vous avez embrassé. 

Celui qui- traite une question de fait d’une certaine 
étendue , développera des talons d’un genre différent. 
Ce n est pas assez qu’une plume sage raye des détails fus- 
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I Mieux , des longueurs qui rem lent le réc 1 1. traînant; 

II tau! semer 1 intérêt dans tout ce que l’on dit ; taire 
a pi-opo-, n-rtames pari iru Uril es , en présenter d'autres 
dans le jour et dans le lieu qui leur conviennent* 
Qu un début noble , mais sans emphase , excite 1 a 
curiosité du lecteur : que l intérêt que vous lui ins- 
pirez aille toujours croissant : qu ou ne suspende sa 
lecture qu’au moment où vous terminez votre récit , 
et que bientôt on la reprenne avec une ardeur nouvelle* 
pour suivre ) ordre de vos preuves. Si vous avez atteint , 
dans le récit des faits, le but auquel vous deviez tendre, 
ce n’est (dus, s’il est permis de le dire, pour se con- 
vaincre quon lit vos moyens; c est pour se donner la 
satisfaction de voir avec quel avantage vous établissez 
ce dont ou est déjà persuadé par 1 intérêt que vous 
avez fait naître. 

Mais quelque ifueslinn que vous traitiez , n’oubliez 
jamais que vous êtes l' organe de la justice , non le 
ministre des [tassions de votre client : voies < levez dé- 
fendre sa cause , vous ne devez pas servir sa vengeance. 
Songez aussi , lorsque vous écrivez , que c'est pour 
scs intérêts que vous tenez la plume t non pour les 
vôtres : écartez ce qui ne pourrait être utile qu’à vous 
personnellement. Votre succès sera toujours assez grand 
pour vous faire un nom , dès que la défense de votre 
client sera complète. 

S’il m’eût été donné , dit uti jeune homme à peine 
entré au palais , et qui lit un mémoire où il ne trouve 
que de la raison et de la vérité : s’il m’eût été donné 

de traiter la même affaire, combien j’aurais su la rendre 

* 

piquante ! ma réputation était acquise , I occasion 
seule m a manqué. Plein de ces ambitieuses idées , à 
peine a-t-il lu le récit de l’aiTaire que voila un i*lui* 
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tracé, ci et* sera une ironie amère , là une peinture 
voluptueuse , plus loin un tableau capable de faire 
impression ; son adversaire sera impitoyablement dé- 
chiré ; sur Le moindre prétexte , sa vie entière va être 
racontée au public : et malheur à lui , si flans quelque 
moment il a prêté au ridicule ou à la censure î Mais 
cet écrit si chéri de sou auteur , que sera-t-il ? uu 
mémoire , un roman , ou un libelle ? Ce ne saurait 
être uu mémoire; il n’y a pas cette décence qui ne doit 
jamais abandonner le jurisconsulte ; le peintre s’est 
occupé à orner de couleurs vives ce qu’il devait voiler ; 
nulle trace de celle probité , de cet amour de la justice» 
qui fait craindre de blesser meme a\cc les armes qu’elle 
met entre les mains. Si l écril est agréable , ce ne sera 
qu’un roman ; s'il est méchant, ce sera un libelle. 
Roman ou libelle , qu’il ait le sort dont ces écri U sont 
dig nés: qu'il acquière à son auteur le nom d’écrivain 
frivole ou dangereux : il me semble que ce nom , quel- 
que prix qu’ou y veuille mettre , est bien différent de 
celui d Avocat. Les affaires où l’on a principalement des 
faits à rajouter ne sont pas rares : mais voulez-vous 
des modèles de la manière de les traiter ? lisez les 
mémoires de M. de Gunnes pour M, delà Bourdonnaye. 

Ce n’est pas que je prétende bannir du mémoire d un 
Avocat , ou une raillerie line qui punisse la sottise d’un 
fa! , ou une anecdote piquante qui démasque à propos 
un hypocrite , on un mot qui rappelle quelque trait 
connu , par lequel F adversaire que l’on combat se soit 
peint autrefois lui-même ; tout ce que j’exige , c’est 
que l’intérêt de la cause soit le seul motif qui fasse 
écrire , et que I on respecte toujours également la dé- 
cence et la . vérité. 

Celle éloquence qui touche et qui émeut , n est 
Tome T. 8 
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point le ton de la consultation ; la réflexion et la pru- 
dence doivent s y montrer seules ; ee n'est pas uni- 
quement dans la sagesse de la décision quelles doivent 
paraître, c’est dans la manière même d exposer les 
motifs qui appuvent le parti auquel on se détermine. 

Les consultations quelquefois ne consistent qu’ en un 
mot. Telles étaient celles de plusieurs jurisconsultes 
romains , et entre autres du jurisconsulte Scevola. 
L’exposé du fait est exprimé d’abord aussi brièvement 
que clairement ; la réponse suit en deux mots: Respondt 
secunditmea quee proponerentur t passe .ou non passe. 
Oïi peut quelquefois encore donner des consultations 
aussi courtes, lors, par exemple, nu on ne demande 
à un jurisconsulte célèbre , que 1 affirmative ou la 
négative sur une question. Il me semble [dus conforme 
à la modestie de ne pas présenter son sentiment avec 
cette précision d'oracle ; de ne le hasarder qu’eu 1 ap- 
puyant de quelques motifs. Cette forme est plus 
avantageuse pour les parties elles-mi : (a consul- 

tation qu’on leur donne sert , lorsque 1rs motifs en 
sont expliqués , à F instruction de la cause : quelque- 
fois même les parties la demandent pour la distribuer 


aux juges , comme mémoire ; les consulta lions doivent, 
en ce dernier cas , ne pas seulement annoncer «t 
indiquer les moyens , mais les développer. Nous avons 
des consultations de Cujas et de Dumoulin qui peuvent 
servir d’exemple. 

Dans tons les cas , le style de la consultation doit être 
le même: ce doit être une dissertation claire, tranquille, 
impartiale, savante; nn peu plus ou un peu moins 
de développement dans l’exposé des moyens que I on 
propose, et dans a réponse aux objections principales 
qui se présentent, doit faire la seule diiiéreucc. Vou* 
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dcmande-t-ou quelle mute ou suivra pour Une opération 
Quelconque? n’indiquez que la voie la plus sûre , ce lié 
qui est littéralement conforme à la loi ; avertissez dé 
toutes les précautions qui sont à prendre : leur rtiuUi'» 
plicité ne doit pas effrayer lorsqu’il est question d’agir * 
on ne saurait acheter à trop grand prix l'avantage dé 
ne pouvoir être inquiété sur ce que I on aura fait. Si 
Ton vous consulte , non plus pour agir, niais pour 
défendre la validité dune opération > dans laquelle* 
sans apercevoir aucun vice essentiel . vous craindrez 
néanmoins qu'on ne relève quelques légers défauts 
de forme , quelques omissions peu considérables , ce 
sera alors que vous userez de votre génie et de vos 
lumières , pour défendre ce que l’on a lait avec jus- 
tice et avec raison ♦ niais avec trop peu de précautions* 
Il eu est de même lorsqu’on vous demande si l’on 
entreprendra un procès, instruit mieux que personne * 
par les procès mêmes dans lesquels vous serez chargé 
de travailler, à combien de maux ils entraînent ; coin 
vaincu d’ailleurs de Fiiicerlitudedes jugemeus humains, 
hésitez toutes les bis qu il sagîra de conseiller d’en- 
treprendre un procès * n’hésitez jamais A répondre 
)0ur l'affirmative, lorsqu’on vous demandera s’il faut 
e terminer par une transaction. Yient-on vous eon-* 
sulter sur uiï procès déjà entrepris, ri vous |<nraît-iî 
juste? réunissez tous les efforts de votre esprit pour 
suggérer des moyens de réussir honnêtes et conformes 
aux lois* . • ■ * 

Les écritures sont , sans contredit, la portion la moins 
agréable du travail de 1 Avocat. Il n’y paraîtra point , 
mon cher confrère , tant que vous aurez présentes à 
l’esprit les vues de probité et d’houneiir qui vous 
conduisent « Sans être autant polies et limées que 
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des mémoires que l’impression produit au grand jour , 
elles doivent avoir au fond les mêmes qualités, et 
surtout la même précision. Comme d’ailleurs je ne 
pourrais que vous répéter ici ce que je vous ai dit 
sur Les mémoires , je crois inutile de rien ajouter. 

Je naîtrai pas besoin d'être plus long sur ce qui 
concerne les arbitrages; vous concevez de vous-même 
que s il est une occasion où la probité ne puisse être 
trop délicate , trop scrupuleuse , et en même temps 
trop éclairée , c es! celle où joignant à la fonction 
cl’ Avocat celle de juge, votre décision va faire la loi 
des parties qui vous ont donné leur confiance. Lne 
fois nommé arbitre , vous ne devez plus connaître 
que l’affaire seule , sans distinguer ni client ni adver- 
saire. Quoique vous aviez été choisi par une des deux 
parties, regardez-vous comme nommé également pour 
1 une et pour 1 autre ; condamnez saus hésiter celui 
qui vous a choisi , si, el ans l'examen que vous ferez 
avec votre confrère, vous découvrez que le bon droit 
n’est pas en faveur de là personne qui vous a nommé. 

Je ne vous ai point parlé, mon cher confrère, dans 
tout ce que je vous ai dit jusqu’à celte heure, des 
citations , genre d’autorité dont on peut faire un grand 
usage et un grand abus. Permet tez-moi de vous faire 
part de quelques réilexions sur cet objet, en vous 
avouant quelles m ont été suggérées , en [mrtic, pat 
l’extrait d’un mémoire que j'ai lu dans 1 Histoire de 
l’Académie {«). M. F miraient , auteur de ce Mémoire, 
commence par remarquer que l’usage des citations est 
fort ancien : des auteurs d'un siècle fort reculé, citent 


(1) Histnirc de* l’Académie des inscriptions, tome y, poct "i, 
édition i/ï- 4 *. , tome III t püg« 107, édition 
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tics auteurs qui les avaient précédés. Personne n'ignore 
l'abus qu'on en a l’ail dans les siècles qui oui suivi 
Pépoque de la renaissance des lettres. Les anciens 
étaient tellement admirés , il était si rare de les con- 
naître , que d’un côté 011 osait à peine se donner la 
liberté de penser autrement que Ton avait fait en 
Grèce ou à Home ; et que d’un aul re côté , ceux mêmes 
qui avaient le courage de créer leurs pensées, évi- 
taient d’employer d’autres expressions que celles d’un 


auteur Grec ou Latin: e était , au moins dans leur idée, 
unir le mérite de l'érudition à celui du génie. Dc-lù, 


('es discours qui 11c sont qu'un tissu bizarre de grec, 
de latin, et quelquefois d’hébreu , lorsque fauteur a 
été assez heureux pour savoir le tire (1). Ce mauvais 
goût a subsisté jusque* dans le siècle dernier* II- n’est 
auteur sacré ou profane , grec ou latin, queM. Lemaître 
ne cite dans ses plaidoyers ; mais au moins il ne met 
leur texte qu’en noie, il le traduit ordinairement, 
pour l’incorporer clans son discours. jNous ne voyons 
plus aujourd’hui de ces sortes de bigarrures ; c’est 
un bien sans doute. On ne doit point citer sans objet ; 
et c est le faire, que de transcrire un texte seulement 
pour montrer qu’on la lu. L'usage que ’on peut faire 
de ses lectures pour orner sou style, ne doit consister 
que dans quelques allusions à ce que les anciens out 
dît; encore , pour que l'allusion ait de la grâce , faut- 
il qu’on y aperçoive quelque chose de plus nue 
1 érudition de celui qui en use : si elle na pas quel- 
que finesse, si elle n’indique pas un rapport agréable , 
elle déplaît, parce qu’elle 11e montre que de la vanité* 
s Ile est inutile d’ailleurs , et elle ne produit aucun 
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(1) Vdyez la katrre <!• Ralieurr, mtiuilce: Notes tant texte. 
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effet r si cl le est le f i * «il d une érudition trop recher- 
chée; si ri le est telle que le commun des auditeurs 
tte soit pas en étal de la sentir. 

3M. Fmirmont , dans le mémoire que j'ai indiqué, 
appelle 1rs allusions des eitulions 1 nd irecles; il en est 
d’autres directes. On conçoit que ce sont celles qui 
consistent à répéter une chose qui a déjà été dite ou 
écrite, en indiquant le lieu ou elle se trouve* A l'égard 
de ces citations, je crois qu'on doit en distinguer de trois 
espèces , celles qui forment autorité, celles que I on 
peut appeler des témoignages , et des troisièmes que je 
nommerai ries suffrages. 

Une question de droit s* agite; on cite le texte d une 
loi à l’empire de laquelle les parties qui contestent 
se reconnaissent soumises : voilà une citation qui for- 
me une autorité pins nu moins pressante , selon que 
le sens du texte est plus ou moins clair, mais toujours 
décisive par sa nature. Loin qu il soit possible de 
condamner de pareilles citations , ce serait une faute 
grave de. les omettre, pm que le texte de la loi est la 
règle d’après laquelle le juge doit prononcer* 

Les citai tons qui ont. reflet du témoignage, peuvent 
être aussi iiuii.' pensddes que les premières; niais elles 
n’ont pus, par eHes-mènies , autant de lurce que celles- 
ci. Jl faut, pour juger du degré de considération 
qu elles méritent , savoir quelle confiance un doit avoir 
dans récrivant dont on cite le nom. 

('es sortes de citai ions sont in dispensai des , lorsqu'il 
est question d'établir un fait contesté. U faut citer 
des témoignages de ce fait , rapporter le texte des 
historiens citai nous eu ont transmis la mémoire ; 
mai> i! faut en même temps avoir présentes à 1 esprit 
Jcs règles de critique , suivant lesquelles tel lus loue u 
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cînî t être jugé plus ou moins digue de foi. Si le Tait 
que Ion t'apporte est constaté par un acte dont l'au- 
thenticité ne puisse être méconnue, il n’y a point 
d’argument à proposer contre la certitude d’un pareil 
lémoignage. Si ce n’est qu’un simple historien que 
l’on indique, sa déposition peut être combattue par 
d’ au 1res dépositions contraires f ou par des circons- 
tauces qui lui sont particulières , et qui diminuent 
la force de son témoignage. La prudence demande que 
l’on ne cite point alors sans bien connaître son auteur : 
un adv e rsa ire plus instruit, tirerait, des inductions 
avantageuses de particularités qu’on aurait ignorées. 

Enfin , j’ai dil que l’on citait des auteurs pour 
s’appuyer de leur suffrage : e est ici où l’abus est plus 
a appréhender , eL où Ion doit être fort réservé à 
citer. Deux, .motifs peuvent justifier 1 usage de ces 
citations. Il v a des auteurs dont la réputation est 
telle , qu il semble qu’on ne puisse , sans une sorte 
de témérité ou d imprudence, combattre leur senti- 
ment. Le nombre de ces auteurs est infiniment .petit ; 
ce sera , par exemple , Dumoulin sur les questions 
de droit coutumier, il est constant que c'est un avan- 
tage réel d'avoir pour soi le sentiment de. pareils ju~ 
risconsultes , et qu’on ne doit pas négliger d’user du 


cet avantage en les citant. 

O 

Les autres auteurs, et c’est, le plus grand nombre, 
n’ont point acquis ce haut degré de considération : 
ils ne le méritent pas. On peut- cependant quelquefois, 
tirer avantage de leur texte, et voici quels en sont 
les fondements. Le défenseur d’une partie est natu- 
rellement regardé comme suspect dans ce qu il dit 
pour f intérêt de son client. Pose-t-il un principe ? 
on se demande s’il n’est pas fait pour la caute. Hasarde- 
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t-il une décision , on appréhende qu'il n'eut prononcé 
le contraire, si les rôles eussent été changés, t ri juge 
parfaitement éclairé trouve dans ses connaissances per- 
sonnelles le principe et le motif de décision ; il adopte 
ou il rejette le moyen qu’on lui propose, par l’examen 
qu’il en fait ; jamais ou n’obtiendra sa voix , quen lui 
démontrant rigoureusement la vérité de ce qu’on lui 
propose. Mais tous les juges n’ont ni celle même pé- 
nétration , ni cette même aptitude à prendre d’eux- 
mêmes un parti : ils hésitent entre les raisonnernens 
opposés de deux défenseurs ; et c’est lorsqu ils sont dans 
cet étal d'incertitude que , pour les fixer , on trans- 
crit les texte*» des auteurs qui se sont expliqués sur 
la matière que Ton traite. Si aucune circonstance 
particulière n’a conduit la plume de ces auteurs , s ils 
ne peuvent être accusés de partialité . i 1 est naturel 
qu ou rapporte leur décision comme le sutfrage d’un 
homme instruit et He sang-froid. Ces deux tit res réunis 
méritent l'attention du juge ; et , toutes choses égales 
d'ailleurs, il est naturel qu ils le de terminent. Voyous 
maintenant les abus à éviter; il y en a deux , 1 un 

w 

relatif au point dont on veut confirmer la vérité par 
Une citation , l’autre relatif aux auteurs dont on êc 
permet d’invoquer le suffrage. 

ha citation n’est utile, ainsi que je l’ai observsé , 
qu 'autant, qu’il y a un doute réel à lever , ou une 
incertitude à fixer. Si la proposition que l’on met 
en thèse est nu de ces axiomes dont la vérité est 
tell fuient constante , que { adversaire même n entre- 
prendra pas delà contester, il est inutile de l'appuyer 
«le citations; ce serait une érudition superflue. Il faut 
également du choix dans les auteurs que l’on invoque; 
autrement , et si fou croit qu’il suffise qu’une opinion 
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soit avancée dans un livre pour se permettre de la 
soutenir, il y aura peu de questions sur lesquelles il 
ne soit facile de s’opposer réciproquement des auto- 
rités contradictoires, t *n ne doit pas appeler sans distinc- 
tion quiconque porte le nom de jurisconsulte : il en 
est un certain nombre, dans chaque genre , qui se 
sont acquis, par des ouvrages nullement réfléchis, 
une réputation méritée ; ce sont ceux-là seuls dont 
ou doit s’appuyer. Evitez surtout, d’allonger vos cita- 
tions d’une liste d’auteurs qui n’ont fait que se copier 
les uns les autres. 11 est quelques ouvrages princi- 
paux , dont la foule des autres ouvrages n’est que 
des abrégés ou «les compilations. Ainsi je suppose que 
vous ayiez pour vous un texte précis de Dumoulin ; 
vous joindrez facilement huit ou dix noms au sien, 
mais sans aucun mérite comme sans aucun fruit. De 
même, dans le droit ecclésiastique , pouvez-vous citer 
d’J lericourt ? il sera rare que vous ne puissiez pas 
citer tous les auteurs qui , depuis lui , ont traité les 
mêmes matières. 

Tar une suite du choix que je vous conseille, ne 
manquez pas, si la queslion que vous avez à traiter 
s’élève dans une province qui ail scs usages ou sa 
jurisprudence particulière, de consulter les auteurs 
propres à cette province; leur avis est alors souvent 
plus qn une simple opinion : ils attestent comme té- 
moins, le l'ait de l’usage que vous avez intérêt d’établir. 

Je diminue, comme vous voyez, mon cher con- 
frère, le nombre des ci talions : je rejette toutes celles 
qui sont vagues et superflues. I] me semble observer 
deux causes de celle multitude de citations dont on sur- 
charge quelquefois un écrit. < >n se promise d'appro- 
fondir une queslion ; ou fait des recherches : il n’est 
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pas un auteur que 1 on soupçonne d'avoir traité la 
question, que I on n’ait ouvert et feuilleté; et peut- 
être, après ce travail ,i pénible, ne trouve-t-on qu’un 
ou deux auteurs qui a vent parlé de la manière qu’on 
le desirait. Le fruit de tant de peines \a donc s éva- 
nouir j 011 o ama pas même la satisfaction de montrev 
qu’on a lait beaucoup de recherches. On cite donc, 
cl ou cite des textes fort peu concluants, Seulement 
pour faire voir qu’on les a connus. 

D autres fois on se forme un système ; on veut établir 

J w 

sur un point de droit une sorte de tradition univer- 
selle , tantôt pour la durée des temps, tantôt pour 
la généralité des lieux dans lesquels on la suppose 
répandue. Ou rainasse des auteurs de tout siècle, de 
tout pays ; on les force de déposer en faveur du 
sentiment que l’on :» embrassé : souvent ils ne le font 
que malgré eux: et . lursunon les examine, on s en 
aperçoit assez à l’air de contrainte que porte leur 
témoignage. L’auteur est satisfait : il. voulait citer, 
et il y est parvenu. Mais a-t-îl prouvé ce qu’il avait 
mis en thèse nullement. Son travail est donc perdu, 
ou plutôt un adversaire adroit en tirera avantage. Il 
observera avec raison, que si tant de doctes recherches 
n ont pu produire res témoignages décisifs que l’on 
a\ait trop légèrement annoncés , c est une preuve 
de la fausseté de l’opinion qu’on n’osait mettre en 
avant qu'avec la promette de nombreux suffrages en 
*a laveur. 

S’il est quelque circonstance on l’on puisse tolérer 
de* ('Hâtions un prit plus fréquentes, c’est dans une 
coiiftuluüon. Celui qui vous consulte annonce néces- 
sairement des doute.* , puisqu’il demande avis ; votre 
manière de penser doit le : niais si vous eU» 
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en état de lui faire; voir que le* senti niant que vous- 
t ni brassez ne vous est point particulier ; que c'est 
également la manière de penser de tri et tel excellent 
jtiriscousul le , il est. sensible que la personne qui s’est 
adressée à vous prendra plus de confia nee dans votre 
décision. D ailleurs , ce ne sont nas seulement les 

* L 

auteurs favorables à celui qui consulte qu'il faut nom- 
mer, i faut indiquer aussi ceux qu'au lui opinera, 
afin qu il se décide en pleine connaissance de cause 
sur le parti qu'il voudra choisir, et qu’il ne soit point 
surpris lorsque , dans le cours de l'instruction , on lui 
fera des objections qui n’auraient point été prévues. 

Continuez donc, mon cher confrère , à étudier les 
jurisconsultes; lisez leurs ouvrages , pour vous péné- 
trer de la science des lois, et non pour faire parade 
dune vaine érudition. ' est dans l'ensemble des rai- 
sonnemens , et dans le plan entier de vos ouvrages, 
qu’on doit reconnaître que vous avez médité les livres 
du droit, et non dans des citations qu'il est facile 
d accumuler , souvent avec plus de patience que de 
«avoir.- * . 

J’ai L'honneur d'ét te , monsieur et cher confrère, etc. 


SEPTIÈME LETTRE. 

* ■ # * 
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Sur r Étude des principes de T Economie sociale , et des 
bases , tant de t Administration intérieure , que des 
fiela tion s extérieures . 


Je ne me serais pas flatté , monsieur, lorsque j’écrivais, 
il y a déjà longues années -, à M. votre père sur tordre 
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de vos études , que quelque jour vous me consulteriez 
encore sur celles de M. votre fils. 1 ous me marquez 
qu’a près avoir relu avec lui mes premières lettres , vous 
croyez que , dans l'état actuel de notre gouvernement , 
cil es laissent un vide sur desobjels de grande importance. 
Dans 1 ancien ordre de choses . lu magistrature et ses 
dignités étaient Je terme le plus élevé auquel 1 élude 
tirs lois pouvait conduire. Aujourd’hui celte meme 
étude ouvre l’entrée d'une autre carrière; elle introduit 
dans les assemblées nationales , dans les conseils du 
souvei ani ; alors ou n’a pas à décider seulement des 
questions pari iculières , ni même à faire des lois pro- 
prement dites, mais souvent on doit , ou réfléchir , ou 
s expliquer sur des actes d’administration, soit inté- 
rieure soit extérieure ; on peut être appelé à administrer 
soi-même. \ ous vous imaginez, monsieur, qu’il ni est 
facile, parce que j ai été membre de plusieurs assemblées, 
de vous présenter quelques nb^ n ations, fruits précieux, 
ou de l’étude, ou de l'expérience. 

,7c conviens avec vous que les études de nos jeunes 
gens doivent être [dus vastes qu elles n étaient par le 
passé; qu’il nous fauL quelque chose éc mieux que des 
légistes , et que les hommes qui se livrent dans leur 
jeunesse à le tu de des lois et aux discussions publiques 
de vaut les tribunaux, doivent former, dans uu âge 
plus avancé , le sém maire des hommes d’état. Mais 
je ne conviens pas avec vous que je sois fort en état de 
vous donner des instructions sur ce sujet. <’e que 
l'expérience m’a principalement appris dans les assemblées 
nationales, c’est les suites fâcheuses du vide que laissaient 
nos études ordinaires relativement à 1 administration 
puhliq ue. .l’ai beaucoup regretté , quanta moi , de ne 
m'être pas livré d’avance à ces études : et à l’égard des 
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autres , j'ai souvent aperçu les funestes effets du vide 

dont je me plains. 

# 

■ 

Les connaissances relatives à l'administration pu- 
blique , connaissances dont la réunion forme 1* homme 
d’état, me semblent devoir cire divisées en trois parties: 
la première est composée presque uniquement de prin- 
cipes et de méditations générales ; la seconde consiste 
da US la»»] iration des principes au gouvernement intc- 
rieur d’un état, d’une contrée, dune ville ; la troisième, 
dans l'application des principes aux relations extérieures 
des états les uns avec les autres. J’appelle la première 
de ces trois parties économie sociale : cette science est 
Je résultat de l’examen de ce qui forme les liens sociaux 
. et de cc qui entretient les sociétés dans l’état le plus 
florissant.. J’entends par l’état le plus florissant de la 
société, celui où chacun de ses membres jouît de la pins 
grande somme de bonheur dont ses facultés intellec- 
tuelles le rendent susceptible. Celle première partie 
est donc la théorie de la science, dont 1 application se 
partage eu deux hanches, administrai ion intérieure, 
administration extérieure. 

Peimettez ici une courte explication sur le mot 

C/iéone que je viens d employer. Je serais très- fâché qu il 

Vous donnât L idée de méditations abstraites , que 

j’appelle , moi , des rêves ; car je ne saurais supposer 

qu’on soit bien éveillé lorsqu'on élève des plans pour 

bâtir avec des matériaux qui n’existent pas , ou que l’on 

n’a pas la faculté de façonner k sa volonté. Al a théorie 

est la considération des choses existantes, et non celle 

des fantômes qui se présentent à J imagination. Ainsi 

i Vf u ri ie la h irma Lion et le maintien des liens sociaux à 
& 

lVgard des hommes qui existent , des hommes lois qu'il* 
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existent ; je les prends tels, parce que je n’ai pas ie 
pouvoir de créer une nature humaine , à laquelle je 
donnerais sans doute pour premier attribut la docilité 
de sc prêter subitement et aveuglément à toutes mes 
volontés. 

Ces théories arbitraires, ces romans sur la société , 
en liât ne ut , lors des révolutions que lesélals éprouvent . 
des maux alîreux : nous en avons été témoins : ceux 
mêmes qui s’y laissent aller en sentiraient l'absurdité, 
s’ils n’étaient pas aveuglés par leur amour-propre. Vous 
projetez une opération pour laquelle il vous faut des 
coopérateurs, des agents et des fonds: et vous imaginez 
que votre projet va réussir, parce que vous l’avez 
écrit sur du panier. Mais songez donc que les hommes 
dont vous demanderez In concours ont leur volonté 
aussi; qu’ils ne se réuniront avec vous qu’a niant que 
leurs volontés seront conformes à la vôtre ; et qu’ils ont 
leurs motifs de détermination comme vous avez les 
vôtres. J ai bien des f ois entendu 1 a mnur-propve donner 
d’autres leçons : dire qu’on maîtrisait les volontés; 
qu’un homme habile conduisait les autres où bon lui 
semblait : j ai vu en elfet , qu’avec de 1 adresse ou ?>e 
formait un parti ; qu’avec des crimes on rendait ce 
parti dominant ; qu'avec de la terreur on étouffait les 
plaintes ; qu’avec de l'effronterie on obtenait des accla- 
mations ; mais j ai vu aussi qu’à la longue tout s’usait, 
adresse, crimes, terreur, eiî’ronterie : et qu’alors on 
périssait misérablement, étouffé de remords et chargé 
del indignation publique. Les événement m’ont con- 
vaincu qu’il n’y. avait qu’un moyen d administrer ; 


savoi i 
S 


: d’ 


em 



rer les facultés de ceux que l’on 
gouverne, ou de ceux avec lesquels on esl en relation , 
telles qu’elles existent ; qu’il n’y avait qu’un moyen 
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de bien administrer, soit au dedans , soit au dehors : 
au dedans, en ne voulant se rendre heureux que par la 
niasse du bonheur «jue ion verse sur les au très ; au 
dehors , en prenant la prudence comme un guide 
pour marcher sur les voies tracées par la justice. 

Le premier livre d'un administrateur est donc 
Y Histoire des hommes : celte partie de 1 histoire qui 
lait connaître les hommes en général , et plus particu- 
lièrement les mœurs , les habitudes , la capacité , le 
degré de force « le degré d instruction , les préjuges et 
les délit uts,soil des hommes qu’on peut avoir à gouverner, 
soit des peuples avec lesquels ou doit traiter ; la nature 
des fieux qu’ils habitent ; leur industrie ; en général 
les choses dont l'impression met leurs facultés en mou- 
vement. Son manuel , c’est Tacite. 

Faites lire à M. votre fils des écrits sur 1rs fonde- 
ments et les attributs de la société civile : sur 1rs 

¥ * 

sources d'où la richesse et la puissance des nations 
découlent; mais, croyez-moi. donnez plus de confiance 
aux livres qui contiennent l’énoncé de faits positifs et 
authenthiques. Par dessus Unit, monsieur, gardez votre 
lils de 1 esprit de système. J’appelle système le plan «pie 
Ion forme dans sa tôle d’un ensemble d'opérations que 
Ion lait découler de certaines idées que l’on nomme 
principes , auxquelles oit rapporte tout ce «pii a été fait 


pi 


«pie I on trouve 


et tout ce qui est à taire ; 
admirable f d’abord parce qu’on l a créé , ensuite 
pa rce qu’on a la vue trop courte pour apercevoir les 
obstacles qui s’opposeront à son exécution ; en troisième 
lieu, parce qu’un a la témérité de croire qu’on est assez 
fort pour renverser le peu d’obstacles que l’on découvre» 
Ce serait une chose admi râble qu’un système créé 
par un homme dont l ame serait toute en clairvoyance , 
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passçz-moi celte expression , sans aucun mélange Je 
prévention ni Je partialité j J un homme qui , après 
avoir tout \u , aurait in édile sur tout ; et jui , dans 
le silence de toute passion , planant au dessus de 
toutes les idées secondaires , aurait ordonné d un seul 
jet l'ensemble de toutes les parties de l'administration. 
En ail codant un pareil système , nous sommes obligés 
de nous contenter de plans levés sur le terrain. 

J’ai parlé dans la troisième de mes anciennes lettres f 
de Y Etude du Tiroil naturel et public ; j’ai fondé cette 
étude sur celle de-> principes de la morale: nous n avons, 
jusques-là , rien à changer dans les études du jeune 
homme qui veut se former à la partie administrative. 
Les règles inaltérables du juste et de l'injuste doivent 
être la base de toute administration. - est après ces 
pr entières études qu il y a des changemens ou de» 
additions à faire aux éludes dont j'ai développé Tordre. 
La publication du Code civil a rendu inutile pour 
l’avenir , l’étude d une infinité d’ordonnances et de 
coutumes, que ses dispositions fout disparaître. Avec 
les textes des ordonnances et des coutumes abrogées 
disparaissent la plupart de leurs commentateurs. Le 
temps qu’on aurait destiné à les lire sera plus avanta- 
geusement employé à l’étude des ouvrages qui peuvent 
mettre en état d'administrer. 

Ce sont des faits et du positif surtout que je veux 
qu’on rassemble. Les premières études ont dû former 
un sens droit , enseigner la manière de voir, et 
composer 1 habitude de réfléchir. • i- 

Le rassemblement des laits qui donnent une connais- 
sance exacte des lieux’, des hommes, des moyens que 
fournissent les hommes et les choses , est ce que nous 
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Appelons Statistique. Le mot est nouveau ; ce qu’il 
signifie ne Test pas. $ous avons des descriptions an- 
ciennes des lieux et des peuples ; je conviens qu elles 
u étaient pas rédigées avec autant de méthode qu’elles 
le sont aujourd hui , et que l’art de soumettre tout au 
calcul , de disposer toutes les observations en tableaux, 
est extrêmement avantageux peur étudier. Mais en même 
temps que je donne beaucoup d’éloges à celle statistique 
moderne, je un- permettrai deux observations; Tune 
sur un défaut dans la manière donton la traite ; l’autre, 
sur le travail personnel indispensable à celui qui veut 
tirer des livres de statistique une utilité réelle. 

Dans la plupart des livres de statistique , I homme , 
cet être dont les facultés et le bonheur sont le but de 
toute bonne administration , me parait considéré trop 
matériellement , et , à mon avis, dans la pl us petite 
ntoilié seulement de son existence. Dans plusieurs li v res 
de statistique , on dénombre les hommes comme Fou 
dénombre les moutons dans un parc ; ou sait combien , 
dans un temps donné , ils rapportent d’enfants mâles 
ou femelles ; combien ils consomment de boisseaux de 
bled ; et si I on ne joignait à ces calculs la quantité 
d étoffes nécessaire à leurs vélemens, on ne s’apercevrait 
pas qu’il s’agit d’hommes et non d’animaux, fous ces 
détails sont bons, mais ils ne complètent pas Ja des- 
cription de F homme. On a oublié la partie qui est le 
mobile de toutes : sou intelligence et les modifications 
nombreuses qu’elle éprouve. 'Foulés ces choses maté- 
rielles, le sol plus ou moins fertile, les troupeaux, les 
Lai nés , les rivières , les canaux , les chemins , le corps 
même de l’homme , ne sont que des instruments aux- 
quel s l’intelligence imprime une action pinson moins 
rapide, plus ou moins parfaite, selon le degré d’ac- 
Tome /, 9 ‘ 


i3o Septième Lettre. 

lion et de perfection qu'elle possède elle-même. Ce ne 
serait pas, au reste , remplir mes \ ucs , de répéLer ce 
qu’on lit dans des livres anciens de géographie : icls 
peuples sont \i its , adroits ; tels sont pesants ou 
intéressés. Je demande sur leurs caractères et leurs 
manières d’agir, des détails comme l'on en donne sur 
leur territoire et sur leurs possessions. 

Quant au défaut que je remarque dans F usage des 
Uv res de statistique , c’est qu on croit avoir acquis 
quelque connaissance en ce genre, parce qu’on aura lu : 
peut-être seulement parce qu’on aura acheté des livres 
de statistique. Dans 1 état actuel de cette science , dont 
les résultats n’ont pas encore été publiés, il faut presque 
autant de travail , de calculs cl de coin hi liaisons pour 
proCter d une statistique , qu i; en a été besoin pour la 
rédiger. Ce n’est rien savoir d’utile que de connaître 
isolément combien , dans un département, il v a, soit 
d’ares de terre, soit de têtes de bestiaux. L’utilité de la 
science naît des comparaisons et des combinaisons : 
voici de quelle manière. 

Les sciences n’arrivent à quelque exactitude qu’autant 
qu’elles sc rapprochent des Opérations mat liémaüques et 
de leur précision. Un des attributs les plus importants 
de la géométrie . rVM la f acuité q u elle donne de procéder 
du connu à l inconnu ; de découvrir sûrement T in- 
connu par le connu. Dans la solution de ses problèmes, 
plusieurs données certaines conduisent à la chose que 
F on cherche : on la découvre si elle existe déjà ; on la 
construit si elle n’existe pas encore. Ainsi dans la statis- 
tique , supposons que les objets qui la constituent sont 
1 étendue du sol , sa nature , sa culture , ses produits ; 
les débouchés des produits : l'exportation ci l impor- 
tation ; la population; la science scia parfaite, lorsqu’une 


* 
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partie de ces points étant connue , on en déduira aved 
certitude ce qui regarde les points inconnus. L’avantage 
de la science portée à ce degré est manifeste. Soit uil 
département dont la population est Htible et a besoin 
d’être augmentée» On ne peut pas agir directement sui* 
la population ; mais si Ion sait que la population est 


eu raison déterminée avec la division des terres , avec lft 
nature de leur produit , avec les débouchés .pour faire 
sortir tes denrées , on agira sur tous ces objets , qu’il est 
plus facile de diriger; et l’on sera assuré d’obtenir * 
après des soins continués pendant plusieurs années j 
le degré dépopulation que Ion désirait. 

L’étaL des contrées dont on étudie ladministation 
étant bien connu , il faut s’instruire des règles pai* 
lesquelles elles sont’ administrées» Celte connaissance* 
est indispensable ; autrement chaque administraient 1 
introduisant à sa fantaisie des nouveautés, le pays ne 
tarderait pus à être bouleversé et ruiné» Mais il uesulfîi 
pas de connaître les réglements qui existent ; il faut 
apprendre en étudiant les lieux , les hommes , quelles 
opérations sont à fuire. H n’en est pas d’un adminis* 
traleur comme d un légiste : celui-ci revendique la loi f 
ou bien il I applique telle qu’elle est écrite ; il n'a pas 
d autre pouvoir: au lieu que l'administrateur a devant 
les yeux une plus grande perfection vers laquelle il 
doit tendre ; il est dans la nature des choses humaines 


qu’elles se détériorent par eela même qu’on ne s’occupa 
plus à les améliorer» 

Mes observations sur les études nécessaires à 1 adtni*» 


nistralioii d’une contrée ou d un état , s’appliquent à 
l’étude des relations extérieures d un état avec d autres 
états: seulement il faut étendre ses vues et ouvrir ürt 
champ plus vaste à ses recherches. Bien connaître Itfi 
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relations polit i< | ues des étals les uns avec 1rs autres 9 
c'est réellement se rendre capable cTadminisi rer une 
grande contrée, non lias dans les détails intérieurs de 
chaque gou\ ernetnenl , mais quant à la niasse pour 
laquelle ils entrent dans le corps des puissances eu 
relation les unes avec les autres. Ainsi , au lieud’éludier 
les règles de police particulières à un état , on étudiera 
les traités qui rapprochent les nations entre elles. Ou 
méditera sur les forces absolues de chaque puissance 
considérée en elle-même ; sur ses forces relatives , 
résultantes de ses liaisons avec d autres puissances ; 
et Ton aat tachera surtout à découvrir la force de 
l’intérêt personnel qui les unit entre elles : car, il ne 
faut pas s’y tromper , si l’on voit quelquefois les parti- 
culiers sacrifier leur intérêt personnel à des considé- 
rations qui leur paraissent prépondérantes, cela n’arrive 
pas entre les puissances. Ce ne sont pas les mots 
d'amitié constante , de pair perpétuelle, qui font la 
durée des traités ; c’est l’intérêt que les états ont à 
les entretenir. 


Après avoir acquis par l’élude des principes , parla 
lecture rie l’histoire , par la connaissance des règles 
d administrai ion intérieure, ou par celle des traités 
pour les relations extérieure» , enfin , par la méditation 
de tous ces objets , l'habitude de penser par soi-même 
et la capacité nécessaire pour juger ce que les autres 
ont dit : alors seulement je permets et engage qu’on 
lise les écrits des hommes qui ont traité de la politique, 
de ceux meme qui , comme Machiavel , ont deshonoré 
leur nom par l’immoralité de leur politique. Il y aurait 
du danger à les lire plutôt , parce que n’a vaut acquis 
encore, par soi-même, aucune idée, on serait exposé ou 
à s’arrêtera des futilités , ou à prendre des maximes 
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pernicieuses pour des principes. Mais lorsqu'on a formé 
son jugement par ses propres réflexions, il est bon de 
connaître ce que les autres ont écrit: leurs réflexions 
peuvent en suggérer de nouvelles , et confirmer les 
conséquences auxquelles on s’est arrêté. D’ailleurs, il 
est fort utile de connaître les sources dans lesquelles 
beaucoup de personnes puisent trop facilement les 
règles de leur politique : on devinera plus aisément 
le but où ils veulent arriver , lorsqu’on connaîtra la 
carte <1 après laquelle ils disposent leur campagne. 

Après J’élude de tout ce qui peut être connu, de tout 
ce qui est vraisemblable et conforme à la raison , il faut 
laisser une large part pour les événemens qui peuvent 
être amenés, soit par des accidents imprévus ; soit parla 
sottise, la déraison , l’étourderie des personnes que 
l’on doit conduire, ou avee lesquelles on a à traiter ; 
soit par ses erreurs personne les. On doit être bien 
persuadé qu’on n’en sera pas exempt. C’est à raison de 
ces événemens que je proscris en administration ainsi 
que dans les relations avec l'étranger , les systèmes 
auxquels ou lient comme à des principes dont on se 
fait honneur de ne jamais dévier , et qui ne conduisent 
dans la réalité qu'à un funeste entêtement. I /adminis- 
tration , soit intérieure, soit extérieure, doit néces- 
sairement avoir quelque chose de la flexibilité propre à 
la nature des 1 tommes et aux événemens qui varient 
sans qu’il dépende de nous de les fixer. II est beau à un 
homme , toutes les fois qu'il ne s agit que de ses intérêts 
personnels, de les sacrifier à son indépendance et aux 
principes qu’il s’est laits pour sa conduire : mais l'admi- 
nistrateur qui ii agit que pour les intérêts des autres , 
jamais pour les siens propres, ne se permet pas d im- 
moler à ses idées particulières ce qui ne lui appartient 
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Le plus grand bien des personnes confiées à son 
administration , est le terme vers lequel il dirige toute» 


ses \ mrs. 


Ij administrai ion et les relations extérieures ont , 
comme les autres science» que i’nn réduit en action , 
leur pratique et Leurs formules. C’est une partie néces- 
saire à connaître , mais facile à saisir, lorsqu’on s’est 
déjà pénétré des principes de la science. Pour se former 
à th prali'|uc de I administration , on lir.i les mémoire» 
des administrateurs qui se sont acquis une juste répu- 
tation ; pour les relations extérieures, on tira les actes 
des négociations fameuses , avec l'attention fie ne pas 
confondre l< ■> temps . et île ne pas prétendre adapter aux 
négociations à faire dans le dix-neuvième siècle , les 
formes de négociations conclues dans le dix-septième. 
On lira aussi ce qui regarde l’état , les droits et les 
obligations des agents publies. Je m’arrête peu à cos 
objets, parce que ces lectures méritenL à peine le nom 

dV: inii» quand <>n r-,l drj’i unim d- " primipr-. d. la 

science et de l'administration. 

Je me propose au reste, d’étendre dans le catalogue 
que j’ai fait autrefois des livrus de droit poux* vous 
aider die rl mies , l’ari irlr «jui r«uieenie lu droit 

public; ou plutôt de refaire absolument cet article 
pour suppléer à la brièveté des réflexions que j’écris 
ici. Je vous indiquerai les meilleurs livres qui sont 
parvenus à ma connaissance , et qui me paraissent 
propres, soit à 1 adminhl ration intérieure, suit aux 
relations extérieures. .. ,^f* 

J ai ! honneur de vous saluer. 

Du 3 û üort'al ku \ f« 


Fin ntb Lettres t>* M. Cjuus* 
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De la Défense des Accusés - 

U-N jeune Avocat n'a pas seulement à défendre les 
i ut é rêts péc u nia i res de ses clients dans les procès 
purement civils; il doit aussi se préparer à défendre 
a liberté, l'honneur, la \ ie des accusés en matière 
criminelle. 

Celte tâche difficile peut lui être imposée ou par 
le choix des parties elles-mêmes qui réclameront son 
ministère, ou par celui de la justice qui le désignera 
duffi ce pour remplir celle noble fonction. 

Il doit donc se mettre de bonne heure au fait de 
l’instruction criminelle et des lois pénales. 

Cette étude n’est pas moins importante que celle 
du droit civil ; on pourrait même dire qu’elle l’est 
davantage , à ne considérer que la gravité des intérêts 
et la sévérité des conséquences. 

Mais autant la conscience de ! Avocat doit êt re effrayé* 
de l’importance des devoirs que lui impose la défense 
des accusés en matière criminelle , autant sa raison 
doit l’armer de courage pour les remplir dans toute leur 
étend ue. 

; Il doit , avant tout , se bien pénétrer de cette idé» 
que la défense des accusés sans cesser d être respec- 
tueuse , doit être essentiellement libre ; que tout ce 
qui la gêne , empêche qu elle ne soit complète , et 
par là même compromet le sort de son client. 

Souvent dans le cours d’un débat , il s’élève un* 
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Mnir de lutte entre i Avocat et 1rs inagislrn!*?qni smi- 
ticniicnt OU dingcntl’acctisaf ion : celui-là, revend nant 
|r ( I roi I de parler; ceuX'oi lui imposant lohligali'm 
<1 r m; taire , nu de ne parler que comme il leur plaît. 
1 \i il toril r est toujours d’un c6lé ; n 'i-* la raison peut, 
quelquefois être de l'autre. Hui cependant tiendra la 
balance, entre l'Avocat qui réclame, et le jupe qui 
déride? 11 est à cri égard des principes qui règlent la 
Conduite du magisiial H relie du défenseur. 

J’avais eut repris il y a déjà plu u m .muet s de rassem- 
]>lrr quel<|iies idées sur ce sujet important , dans un 
écrit auquel j’ai rit mué pour titre : Ih- tu libre 
ilèjrnsc des accusés ( i ) , 

En le eoniposatit , j’avais principalement pour objet 
«le relu p*r l’erre ur de certaines gens qui avaient eu 
l'imprudence d'avancer « que des Avocats ne pouvaient 
* pas défendre les aecusés tir crimes d’Etat, sans se 
f rendre, pour ainsi-dire , leur complice. » 

Lu îéfulation fut assez bien accueillie du publie qui, 
eu cllèt, avait plusà perdre qu’à gagner a une doctrine 
qui tendait à intimider ses défenseurs. ( . i >1 ce tueine 
écrit que je vous adresse aujourd'hui. 


SB liA LIHUE DÉFI NIE DES ACCUSÉS. 

On nous représente la Justice comme une Divinité 
tutélaire , dont le temple, toujours ouvert et de facile 
accès, offre eu tout temps, un refuge assuré au pauvre 
contre le riche, nu faible contre le fort , à l’opprimé 
contre l’oppresseur. 


(i) l'rucliui f tu-8*. de 33 jugcc , l\ue, octobre i8ià. ChciAitlnu 

Bel U .j mi. 
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-es magistrats sont les ministres de ce Temple. Notre 
imagination se les figure avec complaisance revêtus 
d’une espèce de Sacerdoce, tant est pieuse ridée que 
nous nous taisons de la sainteté de leurs l mictions. 

Prêtres de la Justice , ils veillent à l’ accomplissement 
de ses lois; ils attirent les hommes vers son culte , par le 
respect dont ils font profession pour KUe ; ils marchent 
dans ses voies a^ee une constance inébranlable; rien ne 
peut se comparer à la régularité qu’ils apportent dans 
l’observation de ses rites et de scs solennités. 

Toutes ces fictions reposent sur un fonds vrai. De 
même qu’on ne pourrait , sans détruire la Religion dans 
l’esprit des Peuples, f isoler de la pompe extérieure et 
des augustes cérémonies qui rehaussent son culte à leurs 
yeux: de même aussi , l’on ne pourrait pas , sans 
blesser la Justice, la séparer des formes qui lui sont 
propres et sans lesquelles l’Opinion publique ne la 
conçoit plus. 

< les formes qui , dans les matières civiles ordinaires, 
sont simplement conservatrices, deviennent sacramen- 
telles en matière criminelle, lorsqu’il s’agit, non plus 
seulement de la fortune, mais de l’honneur , mais delà 
vie des citoyens. 

Il est surtout une règle dont on ne peut s’écarter , 
sans fouler aux pieds toutes les lots delà Justice, elle 
consiste à entendre avant que de juger { i). 

Il est de principe , en effet, que Personne ne, peut 
être condamné , au au préalable il n aît été entendu ( ■<). 


( 1 ) Reum en ira non audiri , letrocimuiu est , non judicium. Ammifiv 
TUarcellik. 

(a) Voit» pourquoi vous 1rs jugement commencent par ces mol»} 
Parties t}Uies, ou autres equivaleuU. 
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Pc en principe naît pour le Juge l’obligation din- 
teiTOger l’accusé , et de lui laisser toute la latitude 
désira (de , pour qu’il puisse se défendre tant ver- 
balement que par écrit. 

Car il est encore une maxime, devenue triviale à 
fut •ce d être répandue ; savoir : que la Défense est de 
droit naturel. 

C’est la loi des animaux vivants sous le terri Me empire 
de la Force ; rVsi la loi des hommes réunis en société; 
ce serait la loi des Dieux immortels , si 1 <m pnuvait eu 
concevoir plut d’un seul. 

Oetle loi est vraie dans l’ordre physique : vira t f i 
repcUere liœt , i! est permis de repousser ta force par 
la force. Le meurtre lui-même cesse d’être un crime 
dans la personne de celui qui ne l’a commis qu’à son 
corps déj ernlanl ( i ). 

Mlle est vraie dans l’ordre moral ; et col ni qui gémit 
sous le poids d mie accusation t a le droit de parer 
le cou p qui le menace , eu se défendant par les moyens 
que son intelligence lui suggère ; c’est-à-dire , par le 
raisonnement et par la parole qui ne nous ont été 
donnés par la bonté divine, que pour apprendre } 
enseigner, discuter , rommuuiquer entre nous , res- 
serrer les lurmls de la société civile , et faire régner 
la Justice parmi les hommes ( 2 ). 


(1) fl Il n*y a ni mine , ni délit , lorsque Vliomicide j Its bleisurea 
a el \t & rnujijs riaient cnnimaTidrs par la nécctEite aciuelïe de la W- 
piime drjense de sûi-m^mc ou d'autrui », Code d'instruction 
criminelle , ari, 3a#, 

(v; taiii hliriifliL'e viii< üluin est ratio et oritio ; qunr docctido » 

dbrnuîcjj ccninmnkando f dîiceplanilo , judicando, conciliai injter&e 
nom i nef t r nnjuirgiique natmali quàdain §ocictate« Neque ull;t r* 
lougUii ftUtnvuA j iiâtiui leraruiu* Cic, dm OJficiU 9 lib, i , §ap* tûi 
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Celle loi de la défense naturelle ne comporte pas 
d’exceplion ; elle est de tous les temps, de tous les pays, 
pour tous les cas , pour tous les hommes. 

S’il en était autrement , je demanderais pourquoi 
celui qui a commis un assassinat au milieu d'une place 
publique, dans l’en ceinte d un l'a lais t à la vue d’un 
grand nombre de témoins ; qui est pris sur le lait , en 
flagrant délit. ; pourquoi , dis-je, un homme si évi- 
demment coupable n’est pas tué sur 11 nuire , sans autre 
forme de procès é Pourquoi l'on 11 agit pas avec lui 
comme on ferait en Turquie ? Pourquoi l’on prend la 
peine de faire nue instruction , d’entendre des témoins, 
de les confronter , d’interroger l’accusé, d’écouler ses 
défenses, comme si le fail élail douteux? Iles! donc 
clair que si l’on fait une instruction , même en ce cas , 
c’est pour salifaire à la Justice dont la première règle 
est de ne condamner jamais personne , sans , au préa- 
lable , l'avoir entendu . 

Dieu lui-mème dont la connaissance embrasse tous 
les temps , qui lit anl'oud de nos consciences et qui eu 
sonde les plus secrets replis , i Mcu nous offre des a poli- 
rai ions de cette règle. 

Il connaissait la faute dont le premier homme s’était 
rendu coupable : que ne l'en punissait-il aussitôt? mais 
non ; il l’appelle, il l’interroge sur le fait même de sa 
désobéissance, et sur les motifs qui ont pu I y porter: 
Adam , ubi es ? quidfecisti ? ij tiare hocjecistî ? 

: Il en usa de même envers ( aïn : Oit est voire frère 

L # U 

Abel 7 Gain gu avez-vous fait ? 

Dans cet autre endroit de la Genèse : « Le cri contre 
« Sodome et Gomorrhe s’est augmenté, et leurs crimes 
« se sont multipliés à l’excès. Je DESCENDRAI , dit le 
v Sei gneur, ET je VERRAI si la clameur qui s'est «levé# 
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¥ contre ccs villes est bien l'ondée , ou s il en est au- 
« trement , afin que je le sache ( i ) ». 

Or quel a été en tout ceci le dessein de Dieu , sinon 
de nous instruire , par son exemple , qu’on ne doit 
jamais juger un homme , quelque coupable quîl sait 
ou quil paraisse y sans ravoir entendu ; qu il faut 
examiner avec soin le-, (-Im.se.s mêmes dont on croit être 
le mieux assuré ; et- ne négliger aucun moyen pour 
vérifier si une accusation est bien ou mal fondée.' Je 
descendrai,... je 'verrai — afin que je sache ( 2 ). 

Le caractère du juge est d’être doux et patient. Il 
tient la balance entre l’accusateur et l'accusé ; entre 
le crime et la peine. 

11 ne doit ni s’irriter contre ceux qu il croit coupa- 
bles, ni s’attendrir sur le sort de ceux dont les plaintes 
attaquent sa sensibilité (ô) ; son devoir est de demeurer 
impassibleet de rechercher impcrl urbablrment. la vérité. 

Lorsqu’à celte question , qui avez-vous fait de votre 
frire ? Caïn répond : Je ne sais : suis-je le gardien démon 
frère ? Dieu n’c 1 lire point en courroux ; il ne se montre 
point olTensé de celte réponse insultante; il n appelle 
point son tonnerre ; il continue ses questions : Le 
Seigneu r repa rtit , qu avez-vous fait ? 

Or si Dieu a montre cette patience et cette douceur 
envers sa créature : quelle longanimité , n’a-l-on pas 


Descendant f et rideho , utriini c]$momn qui rentt ad nie, 
opéré compleverint , an non est ità , ut sciam. GeüTSE , xvm. 
20 et ai, 

(2) Ahhrosiu.' lih, 1. de Abrah. in cap, 18. Gcnrs. Bossuet, 
Politique tirée de l'Écriture Sainte } tome 2, page ni, 

( 5 ) ln cognoicCDÜO , tieque excamltBcere advenus eos quos mains 
point, net] ne precibus calauiitosoiuBJ îulacnniari oporLct. L. ig. jf 

de ojjicio jtrœsidis. 
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droit d’attendre d’un mortel qui juge son semblable ! 
avec quelle indulgence ne doit— il pas écouler jusqu’aux 
moindres circonstances de sa justification ! 

Je n’entends pas seulement parler ici de 1 obligation 
où est le juge d’interroger 'accusé avec austérité , 
mais sans rudes» ; mais avec droiture , et sans trop 

fie subtilité ;sans Mitre itou plus son anmur-prupir (i\ 
à embarrasser par des questions captieuses un malheureux 
qui , d’ordinaire , a plus besoin d’être rassuré que 
circonvenu : Je ne parle pas seulement du devoir qui 
lui est imposé de faire aux témoins toutes les questions à 
charge cl à décharge , et toutes les interpellations 
jugées nécessaires par l'accusé et ses conseils. 

Mais j ai principalement en vue cette dé l'en se qui ne 
commence, proprement, que là où l'instruction finit , 
et qui consiste dans la réfutation suivie des chefs d ac- 
cusation , et la discussion raisonnée de toutes les 
charges produites contre l’accusé 

Dénier cette défense , serait un crime (:>). 

« La donner , mais non pas libre , c'est 
Tyrannie ( 3 ) ». 

Le décemvir Appuis ne refusa pas précisément d'en- 
tendre Virginius ; mais à chaque instant, il coupait le 
fil de son discours par de brusques interpellations ; 
tandis que , d’autre paît, il écoutait son afïhlé Llaudius 
avec une complaisance marquée (4). 


(v) Tel était Tibère avec lequel sœpè conjïtendum erat f ne Jrus* 
trd quœsivisset* Taoit, III. Annal. 67# 

( 2 ) àmmiek Marcs lu H appelle cela nef as ultimum* 

(3) Ayrault > de V Ordre r Formalité et instruction judiciaire t 

livre lêr* n°. 8* — Cet auteur était Lii u U* liant criminel au 

présidial d'Angers , sou» Je* règne» fie llliarle» IX et de Henri III. 

(4) Tiee Liv«. 
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Polypore lion se comporta avec la meme indécemit' 
vis-à-vis de Phocion accusé par Àgonidès. Pour montrer 
son iniquité Plutarque dit : « mais les parties u étaient 
« point également ouyes, pour ce que Polyperchon 
tf rabrouait souvent Phocion , et tuy rom]>ait à tous 
« coups son propos , ainsi comme il cuidait (voulait) 
« déd u i re ses j us li tica t i on s ; j usq ues à fra pper pa v 
« cholère d’un baston qu’il tenait à la main contre 
« terre , et à la fin fut si cruel qu il lui commanda 
tf tout résolument de se taire (i) 

' acilt! ( 0 reproche à Tibère d'avoir montré une sem- 
blable iiarlialité contre Sîllauus. On pensait bien , 
dil-il, que Sillanus s’élait rendu coupable dacles 
arbitraires et de concussion ; mais on f environna 
d’entraves qui eusse» i mis I homme du inonde 1 e 
plus innocent en péril. Car , après lui avoir donné 
pour adversaires un grand nombre de sénateurs tous 
très éloquents , Tibère le força de répondre seul à leurs 
accusations concertées ; et de plaider en personne f 
quoiqu’il n’eût aucun usage de la parole, ei qu’il 
éprouvât sur l’issue de sa cause des craintes qui eussent 
diminué l'assurance de Fora leur le mieux aguerri. INou 
coulent de cela , Tibère qui ne pouvait ni contenir sa 


(1) PLVTA.HQ0E , traduction d'ÀMYOT, tome 6, pge 5oej, édition 
publiée par ML Clavier* iBoi* 

(2) Nec dubium liabcblur j sæviila? captai unique pecunuimm trneri 
te tim : htd limita adgei'cbantur eliatn iti&oiuâhus periculosa f qiiurii f 
super toi fcenaiorrs ad versos t fa candis^ mis tolius Asi rr , coque ad 
accusaiuluni delrciis rcspoudcret soins, et orandi tiescius , propi io |r 
metu , qui nu-reitani quoque éloquent iniu débilitai i non tempérant© 
Tiberio * qui n preinerct voce , vuhu j eb quod ipse crebeniinè mter j 
fojabat * ueque rciclkre, *ut dudeic dabatur, Tacite^ 1IL Ahhal. (ijg 
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Voix, ni arrêter sa physionomie (1), l'apostrophait à 
chaque instant par des interrogations qui ne lui per- 
mettaient ni de réfuter ni d’éluder l ace osai ion. — On 
pense bien que Sillanus ! lit condamné, 

liais aussi, je demande quel juge voudrait s’exposer 
à la honte d’être assimilé par >u conduite, au décemvir 
Appius , à Polyperchon , à Tibère ? 

Quand le magistrat interroge , il doit exiger une 
réponse catégorique. 11 peut, à l’exemple de Popilius, 
tracer un cercle autour de l’accusé , et lui défendre 
den sortir avant d avoir rendu réponse au sénat* Mais 
quand la défense telle que nous l’avons définie , est 
une fois commencée, il doit se faire une loi de ne ; as 
l’interrompre; et s interdire ces petites tracasseries qui 
renversent lo* dre des idées, syncopent l'établis- ement 
d’une preuve , refroidissent le développement d’un 
moyen de considération , et déconcertent l’orateur. 

C est au .luge , lorsqu’il résumera l’aflkirc ou qu’il 
jugera , à se servir des notes ( t) qu'il aura prises , pour 
relever les contradictions , rétablir les faits dans toute 
leur exactitude , et mettre de côté ce qui n’esl pas de 
la cause : mais tant que la défense dure , le Juge, 
religieux auditeur de cette défense , ne doit pas plus 
en troubler le cours qu’il ne s est permis d’interrompre 
ou de critiquer 1 accusation. 

Iiermolaus, accusé d’avoir conspiré contre Alexandre, 
milieu de se laver de cette accusation . donna u ne autre 
tournure à sa défense. 1 1 poussa l’audace jusqu’à sou- 
tenir qu il avait bien fait d essayer à so venger, parce 


(i) C'eut ce cjue Tacite appelle ailleurs , acciper* vultu t r nrî 
dtjemionem . 

(a) Code dluttruetiou cnmjftdU, aeitcle Suit, 


«T 

«r 


4f 

fc 


i^4 Huitième Lettre. 

qu’ Alexandre l’avait fait fouetter comme lin esclave (i) 
et quil était permis de tuer un tyran. A ces mots , 
tous tel assistante , et surLout Sopolis , père de l’ accusé 
voulurent l’empêcher de continuer ; mais Alexandre ne 
le voulut pas. v Ou on lui laisse tout dire , s écria-t-il , 
parce que c’est l ordinaire que tous accuses se persua- 
dent qu’on procède contreux avec [ lus de modération 
cl tle clémence quanti ou 1rs entend jusques au bout. 
S’ils disent bien , cela leur sert; sinon, ils com- 
blent la mesure de leur crime , et rendent leur 
punition plus certaine (2) ». 

Certes, je suis bien loin de prétendre qu'un .luge 
doive tolérer le débit de maximes subversives de l’ordre 
social; Alexandre pouvait le permettre devant lui sans 
danger; la grandeur dame qu’il montrait en celle 
occasion , réfutait assez. Jicrnmlaus ; tandis que chez 
nous , les Magistrats ne pourraient pas, sans manquer 
e^enlie lie ment ,i leur devoir, laisser entamer et su ivre 
de pareilles discussions. 

Mais toujours est-il , qu’à l’exception de ce qui 
offense les lois de l’Etat et les bonnes moeurs, l’accusé 
peut tout dire et le Juge doit tout entendre, sans se 
permettre aucun signe qui décèle les mouvemens de son 
ame. Jd enim non est constantis et recti juchais cujtts 
an b ni motunt vultus detegit (3). 

Si , en matière civile , il est vrai que Sage est te 
Juge qui écoute , et lard juge , car de jbl Juge brieve 


(1) Pour avoir tué un sanglier sur lequel Àleiandrc-k'-Graud voulait 
tirer. 

(2 ! QviKTE-Cunci, livre VIII, 24 et «uivanU» Add * Ayrault» 
litre i , n*. i4* 

Çi) Lot lÿtjf* d* üjfiçèù prœùdig» 
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sentence ; et qui • veut bien juger écoute partie (i) t 
cela est bien plus rigoureuse ment exigé en naatièrft 
criminelle. 


Qu’on ne m’objecte pas la perte de temps* L’audienCë 
peut se prolonger d’un quart-d’heure , sans qu'il rit 
conte aucun regret à la Justice. Il est toujours temps 
de condamner (a). 


11 était à propos d’employer la clepsydre (.1) dans 
les assemblées politiques ; mais on ne peut limiter 
ainsi la défense des accusés. Toutes les fois que jd 
tnoute sur le Tribunal ? disait Pline le jeûné (4) , 
j’aecorde tout le temps qu’on me demande ; car je 
dois surtout à ma religion comme Juge , d’écoutei* 


- 


* 





* 



(l) Lorsrt , ïnstîtutes coutumières, livre 6> titre 3 , n°» XU. 
même auteur dit encore au numéro suivant : 

Qui tûst juge , et qui n’entend # 

Fair ne peut bon jugement* 

Tel était l'empereur Claude, 


Le 


Quo non alius 
potuit citiùs 
disœre causas ; 


unâ tantum 
parte nudité , 
sapé et neutrâ . 


{2) Nulla luiquùui de morte horoiois cunctatio longa est, 

Juveh. 

( 5 ) On appelait ainsi, cher. les Anciens, une espèce d'horloge qiii 
Servait à mesurer le temps , par le moyeu de l’eau, L'oraieur devait 
se taire quand l’eau était écoulée, yîpud f'eteres, ùrafortbnS prêts-: 
cribehatur tempus dicendi , da t is chpsidris ; quibus exhoustis ; 
ampliùs dicere petabantur. Cic.IIT. DeOrat. 76. Beaucoup d’Avotait 
aimeraient mieux être assurés de n’être écoutés que pendant un tetnptf 
donné , ( dans lequel alors ils s’vrangerai«'nt pmir resserrer tons leurs 
moyens), que de se voir exposés au h*» aid d’être interrompus et 
brusqué» au milieu de leur discussion. 

( 4 ) lïqutdem quolics judîco , quanlüm phlrimiim (fuis postulat aqtirr f 
do,..,.... prsrsertim cùnt priminn reli^ioni suse judev patientiani 
debrat , quæ pars magna Justifiât est. Pus.; 6, Epis*/ 2, 

Tome l. i& 
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avec cette patience qui est elle-même une grande partie 
de la Justice (i). 

Ce que j'ai dit jusqu’ici du Droit (le défense na- 
turelle , est si fort dans le vœu de notre législation 
positive } que le Code d’instruction criminelle porte 
expressément ( article > 3 5 ), que race usé ou son conseil 
auront toujours la parole les derniers. 

Il est même d’usage qu’avant de clore les délits , et 
quelque longuement que l’Avocat ait plaidé, le Pré- 
sident dise encore à 1 accusé : N’ avez-vous plus rien à 
ajoutera votre défense 7 

Enfin la défense est tellement requise dans l’admi- 
nistration de la justice criminelle, qu’un accusé ne 
peut pas renoncer à se défendre. 

En pareil occurrence , le Prêteur donnait de lui- 
même un Avocat à l’accusé. Si mjn HABEBUHT Ad- 
VOCATUM , EGO DABO (a). 


(i) Ri ni nV*t comparable aux facilites que les Ancien» donnaient 
iui accusé» pour &e défendre , et a la patience quVin mr liait i écouter 
leur justification. H était pcimi» a l'accusé île inâlrr ion panégYrique 
h »a défense, et tl'oppowr le bien qu'il avait fait au mal qui Init iait 
imputé, Poterat uti taudationibus et advocationibus* Un était même 
dans l'usage d'entendre des personnel appelées la ttda tores , parce 
qu i lh s riaient appelées pour remb *■ un bon témoignage de l'accusé* 
Ces louangeurs étaient ordîiuiimiif nt au nombre de dix, et quel- 
quefois plus. Leurs dépositions pr» cédaient ou suivaient la défense. 
Ou &e liaient avec elle t selon le plan que s’étail fait 1 * A vocal de 
l'accusé, Pothier , ad Pandecias t lit. de accusa ti&nibus f n. \xxiit* 
—Nos ténioim à dt}charge t oui quelque rapport .nie les lauda tores. Q 
est vrai qu’on ne leur laisse pas le temps d'en débiter bieo long; et dé» 
qu'ils ont une fois déclaré avoir toujours connu V accusé pour bon 
père , bon mari , bon citoyen , on leur dit bien vite p allez vous 
asseoir. — Cicéron, dans bon Oraison pro domo , n, 17, fait une 
afise/. longue énuméra lion de toutes L& facilité» accordées par Ici Loi» 
Romaine» aux accusé». 

(i) Zr. 1 . ÿ. 4. JJ, de poslulando . 
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Cul Edit d <i Plié Leur a passé dans nos moeurs (1). 
Aux termes de Y article 29* du Code d'instruction, 
criminelle , « l'accusé sera interpellé de déclarer le 
« choix qu’il aura lait d’un conseil pour I aider dans 
« sa défense , sinon , le Juge lui en désignera un , 
k sur-le-champ, à peine de NULLITÉ de tout ce nui 
« suivra », 

11 est probable cependant q ue si l'acc usé n a pas choisi 
de défenseur , c'est qu’il ne croyait pas qu’on le pût 
défendre avec succès. Quceduiaità manifesta ajfenmtur , 
ut responderi ntl possit (a). 

jV importe ; la défense est quelque chose de si indis- 
pensable , que , dans tous les cas sans eu excepter 
aucun y la loi veut, à peine de nullité, que h accusé 
ait un défenseur. Dut ce défenseur ne dire que deux 
mots , alléguer la démence de son client , implorer 
la clémence des Juges , ou présenter quelqu autre 
lieu commuu ; il sulïil qu'il élève la voix eu faveur de 
l’accusé. Est , vera defensio , est et in unis ; ut tamen 
afitptid dici vident ur (">). 

Sans cela , on ne pourrait pas dire que Justice a 


fi) Il y a bien long-temps ; car nous vojoofc que Saint-Louis eu 
ia5l f donna un procureur et un avocat d'ojjivt % à un gentilhomme 
qui ne pouvait pas eu trouver, parce qu’il* redoutaient tou* la puis- 
sance et le caractère violent de la partie adverse, qui était Charles, 
comte d'Anjou > lrèrc du roi. ( M, Fourni- l, histoire dv$ Avocats y lom. 
1 , page 65, ) 

( 2 ) Cicéron, in Kerrem* — Quoiqu'on puisse regarder les accuses 
à qui la Justice est obligée de donner un défenseur d'office , comme 
des malades abandonnés du médecin; et que, le plus souvent, le* 
défenseurs nommés d’oJlice, soient, par la nature même de b cause f 
réduits ad metam non loqiti ; cependant ou a vu plusieurs de ce* 
accusés sauvés par l'adresse et le talent de leur Patron. On ne peut 
trop louer à cet égard le lîdc de uo* jeunes stagiaires. 

(5) Àscovivs in divinatiomm. 
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été faite : on serait toujours tenté de croire que si 
1* accusé a été condamné , c’est parce qu i! était in- 
habile à se défendre lui-même ; et cette manière de 
penser est si générale qu’on peut dire , que la défense 
est autant exigée dans l'intérêt de la Justice , que dans 
1 : intérêt de l'accusé» 

L antiquité nous offre bien quelques exemples d ab- 
solutions prononcées sans avoir entendu les accusés. 

Périclès fut accusé d avoir dissipé en folles dépenses, 
les finances de T Etat. « Pensea-voua, dit-il , à 1 assem- 
« blée que la dépense soit trop forte? » — Beaucoup 
trop, répondit-on, — v Eh ! bien , reprit I 'é ri clés , elle 
* roulera toute entière sur mon compte; et j inscrirai 
« mon nom sur les mnnumciis » ; — non, non , s’écria 
le Peuple ; et Périclès , sans autre examen , lut 
dispensé de rendre compte de son administration (t). 

Le respect de Théophraste pour la Divinité était si 
connu des Athéniens , que quelqu'un ayant ose 1 ac 
cuser d’impiété, le Peuple non-seulement ne lui laissa 
pas entreprendre de se justifier , mais voulait à toute 
force condamner l’accusateur par cela seul qu’il avait 
accusé I liéophrasle. Il semblait qu attaquer ce Philo- 
sophe , c’était attaquer la Vertu elle-même (a), 

lin Tribun nommé \ arîus , homme de mauvaise 
réputation , accusa Marcus Scaurus d avoir trahi les 
intérêts île Rome, Scaurus après avoir écouté jusqu’au 
bout son, accusateur , ne dit que ce peu de mots : 
Q. F'arius Espagnol de naissance accuse AI. Scaurus 
Prince du Sénat , d'avoir soulevé les alliés ; AI. Scaurus 


(1) Plutarque vie de PPuiCLfes. Voyage du jeune Anachaïuis, 
tome 1 , page 365. 

( 2 ) Diocèns Lunes, in vitd Thcophrasti , HL. 4, 
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Prince du Sénat le nie. Auquel des deux , Romains , 
a joute rez^vous plutôt foi 7 Le Peuple ne voulut pus 
en entendre davantage , et J accusation n’eut aucune 
suite (i). 

H(ais l’exemple le plus brillant est celui de Scipion 
l’Africain. Il eut aussi 1 honneur d être accusé devant 
le Peuple ; niais au lieu de plier son courage à se jus- 
tifier d’une calomnie (a) il se contenta de dire aux 
Romains : * A pareil jour j’ai vaincu Annihal et les 
« Carthaginois en Afrique ; allons-en rendre grâces aux 
* Dieux immortels ; » ri toute rassemblée le suivit , 
comme en triomphe , au Capitole (3). 

De telles ahsol niions portent avec elles un caractère 
de grandeur et de moralité qui les justifie : elles 
n’ont rien qui blesse 1 équité. 

Mais il en est autrement des condamnations. Quel- 
qu’évident que paraisse le crime , quelqu’ odieux que 
soit le criminel, leur efiet sur la multitude est toujours 
manqué , si les formes ont été violées , el si l’accusé n’a 
pas été pleinement entendu , ou rais à portée de se 
faire entendre. 

« On dit d’Aristide , qu’il avait accusé quelques 
« malfaiteurs, cl les poursuivait si aspremeiil, qu’ayant 
« déduit toutes les chargea , les .luges se trouvèrent 
« animés an (joint que, sans autre plaid, ils les voulaient 
« condamner sur-le-champ. Mais Aristide ne le put 


(1) Vnyei AscoKiVS Pæi'MaXC* , in oral, pro M. Scaur %. 

(2) Mjj or nnlimii et natiira erat f ae majori fort un;* aiaueltif f 
ut reiu ttêe sciret,et .umnnueret , in bumünatem «m»d> 

dicriitium. T it. Livius. 

( 3 ) Célébra liai is prope die» favorc bominum , et e*timaUone vrr* 
tnagmindinih fj ns fuit , qtliim qno irmnipban# de $ipbji« rege et 
Caitlia^inieniibu* Urbt'in «U luvecUH, -fit. Liy. 
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« souffrir. Tl se leva de sa plate , alla en celle des 
« accusés , et. se joignant à eux , se jeta aux pieds des 
« Juges et les supplia qu ils ne les condamnassent pas 
<t sans les entendre • (Juc ce ne serait pas justice ; 

mais violence ( ? ) ». 

On conviendra qu’ Aristide méritait bien d’être sur- 
nomme le Juste . 


Dans une autre occasion la pétulencc des Juges 
athéniens fut encore mise à l’épreuve. L accusation 
d’Agônidès contre Phocion et ses prétendus complices 
avait été renvoyée devant le Peuple. Tous les honnêtes 
gens étaient frappés de terreur « tellement quil ny 
* eut plus personne qui ozast parler pour Phocion. 
« Mais ayant difficilement et à grand peine obtenu un 
« moment de silence, il leur demanda : — 


ritrx 


c< athéniens t comment nous roulez-vous faire mourir; 
« justement , ou injustement ? — Quelques-uns lui 

« répondirent , Justement. — Et comment , répliqua- 


« t— il . le pouvez-vous faire , si vous ne nous oyez en 
« noz justifications ? — non pour cela encore ne pu- 
« rcnt-ils avoir audience. (?) 


Le Peuple sollicite quelquefois des condamnai ions 
par ses clameurs. Cela arriva dans une cause où Pora- 
tcur Lvsias s était rendu accusateur contre «les mai * 1 - 
eliands de bled dont le monopole avait fait hausser le 
prix du pain. L’indignation contre eux était si grande 
qu'on voulait les condamner sans les entendre : ce 
qu on < fil certainement ldi . >i l.ysias . en celte oeOfc- 


(i) Cp trait pst îappoilc par A Y RA ut. T , tiv. 1 , n° . 5. 

(i) I’iltâelquj t traduction U A.viyot > tom « b, fagv 3m r t 3it. 
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sion, n V ii t fait comme Aristide, et n’eût supplie I ci 
Juges d’entendre d’abord leurs défenses (i). 

Le devoir des magistrats en pareil cas est de s® 
montrer impassibles. Ils doivent à l’exemple du sage 
dont parle Horace , aller ferme à leur but qui est br 
Justice, sans se laisser entraîner ni émouvoir parles 
clameurs populaires ( 2 ) ; et ne pas faire comme Pilate, 
qui Jesum maxime optabat libevare ; sed , cùm mollis 
esset , eorutîL cedebat ajfcctionibus . 

le peuple d’ailleurs est si léger, si inconstant , si 
mobile (ô) ; il faut si peu de chose pour le faire* 
changer d’extrême , qu'en un instant il fait taire sa 
haine pour n’écouter plus que la pitié. 

On peut même dire que ce dernier sentiment est 
■plus généralement répandu dans la multitude , parce 
qu’il est plus conforme à la nature humaine. L ab- 
solution des accusés est presque toujours reçue avec 
acclamation. Les condamnations , au contraire , laissent 
une impression de tristesse eue P accusa Leur même, 
réduit au silence , semble partager (4). 

Le plus sûr moyen de fixer f opinion publique sur 


(1) LysiàS rapporte lui-même ce trait. 

(2) Non sequeris tmham ad faciendum malum ; ncc in judicîo , 
plurimorum acquiesces sciitentia* , nt à vero déviés. Kxode t chap. a 3 .- 
p, a. — Vanw voce s populi non sunt ludiende; quand» aut noxium 
«tlniine absolvi , aut innocenter» condemnari desulerat. L. 12, V. d* 
points. 

Justum ae tenacem prnposîti virum , 

Non civium ardor prava jubentium t 
Non vultus instantis tyramii 

Mente quatil lolidî, HoRAT. J.ib. III, od. 3; 

i‘3) Kufgus mutabile suhitis, dit Tacite, 

(4) Absolûtes public» ilia acclamatio sequilur ; à damnato triste» 
utdiint, st Ykioit» quoque .parti* aiktiùuiu MU QuitUilitn, 
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un jugement , est donc d’observer , en ïe rendant , Ica 
solennités prescrites par les lois. 

Quand le crime est légalement prouvé, les accusés 
pleinement convaincus ; que leur delense a été épuisée; 
que la compétence de leurs juges ne peut (tas être 
révoquée en doute ; c’est alors que iapunition est efficace 
parce que le peuple , convaincu lui-nième de leur 
culpabilité , unit ses exécrât ions à la sentence des Juges. 
Mais si, au contraire, on s’est contenté de-présompi mus 
vagues , d’indices peu certains » il conjectures hasar- 
dées ; si l’on a néglige quelque forme ; si 1 accusé n a 
pas été traduit devant ses Juges naturels, que son 
avocat ait été interrompu , brusque , mbntué ; lYllêt 
est manqué, et le même peuple, passant subitement 
de la colère à la commisération , cesse d applaudir à 
la mort des coupables, pour plaindre le sort de ceux 
qu’il regarde comme illégalement condamnés — (»). 

Tant il est vrai que {'observation scrupuleuse dm 

formes , et la liberté de la défense, sont, pour les 

accusés comme pour le public , la meilleure garantie 
do l’équité îles condamnât ions ! 

Loin donc (et c’est où j’en voulais venir), qu’on 
doive s’étonner de voir les Avocats se vouer à la dé- 
fense des Accusés, il faudrait plutôt s’étonner s'ils 
refusaient de les aider de leur ministère. Et nou- 

seu liment on ne peut pas leur savoir mauvais gré 

du zèle avec lequel ils s’y emploient, triais on doit 
reconnaître qu’en cela , ils lonl preuve d’humanité , 
d’ullaehcmcnt à leur devoir , et d’aniuur pour la 
Justice. 


(l) Plu il wj pçnr §awxt , diui* 1 J o* Mmplej t'y. delà gtterre 

♦H 
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Ils font preuve d humanité , puisqu’ils prêtent leur 
secours à des iu fortunés : pour eux , le malheur est 
sacré : res est sacra miser. 

Us Tout preuve d'attachement à leur devoir; car, 
qmïirju’en puisse dire 1 envie on la malignité, il y u 
quelque vertu à descendre dans les cachots, pour y 
relever l’espoir d’un Accusé, et lui porter des con- 
solations. II est vrai que si c’est la partie la plus 
pénible de notre Profession , c’est aussi la plus hono- 
rable ; et les lois elles-mêmes nous en rendent un 

TTl f 1 2 

beau témoignage, en disant: que i Etat uest pas seu- 
lement défendu par les soldats qui combattent avec 
la cuirasse et l'épée; mais aussi par les Avocats, ces 
valeureux champions, qui, forts de leur éloquence, 
soutiennent l’espérance des malheureux, en se consa- 
aiant à la défense de leur honneur, de leur vie et de 
ee qu’ils out de plus cher (i). 

« il est , n’en doutons point , des héros de tous les 
« temps el de toutes les professions : la paix a les 
« siens comme la guerre (?.) : et ceux que la Justice 
« consacre, ont au moins la gloire d’être plus utiles 
* au genre humain (3) ». 

Mais , disent certaines gens , quels si grands services 


(1) Àclvueati qui dinmunl ambigu* fiiia caumrum , déféra- 

iînnis viriltiis ira rebut s*pè ptibliüis ac privatif lnp*a erî^urat , fatigatA 
i*'paiaiiLj non minuit pro^tilenl huma no generi quàm bi præliift et 
\u1rcribii* patri.ini patrntenjue salvarent» Nec cniiii soins nostrt» 
impert© milita te rredimus îUo® qui gladiis } cljpcis et iKopacihu* 
uîiui'tur; sed ett.im ad vocal o(>. Militant namque cauearum Pationi , 
qui giorioaæ vocib confiai munirraîne , laborantium suerai , vilain 1 1 
jinateroa deleiidmit, i i* Cad. De adeucaf* divers* judic, 

(2) Su ut doinesticÆ fnrLiLudiutf» f non inferioreâ imlhaiibus* Cic* 
de qfficîis, lib< i* n, îH. 

(5) WAqve&beav f tome i # page 64 et ta. 
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rendent donc à la société ces Avocats dont la prince- 
pale occupation est de révent In nier pour elle des 
hommes quelle repousse de son sein V 

Hummcs injustes qui tenez ce cruel discours , k 
vos yeux , un accioe est donc néervsii renient un om- 
paiile î il su lli l donc d cire poursuivi pour être atteint 

f>l cruuiiiïicu 1 Mi ! ipti' vous changeriez prumplemeut 
de l,i n gage, si unis clirz quelque jour , l’objet d’une 
accusalion î Avec quelle facilité vous comprend riez 
; h-rs que la vengeance, la calomnie, et, parfois, 

#> u — m J 

je t:e sais quelle latalité, peuvent accumuler sur une 

% * _ 

teie ninoeeiiu* des présomptions si adroitement liées , 

* ♦ Ij » « m # 

qu il est bien plus fan le de leur faire prendre la 

consistance de preuves, que de les dissiper sans retour! 

A ous vous est imeriez heureux de trouver des défen*» 

seurs dans notre ordre ! Et vous crieriez à l’injustice 
» « 

si , parta;: a:il toutes les préventions populaires dont 
>ullN mic I 1 . aucun de u i » u tm. - ail se charger 

de votre justification ! 

lUais écoulons à ce sujet un homme bien digne de 
nous donner des préceptes sûrs, après nous avoir laissé 
de si éloquentes leçons. On ne l’accusera pas d’èlre 
dune morale relâchée : Je \eux parler de Cicéron. 

Pans son immortel Traité des Offices , il dit d'abord 

qui! faut accu Si r rarement , et seulement pour des 
causes très-graves , parce qu il y a de la dureté et 

meme de 1 inhumanité à (juctcr des victimes pour la. 

Justice. 

“ 'dais quand il s’agit de défendre , (ajoute Cicéron), 

* d **e faut pas être si strict, ni se faire un scrupule 
*' de se charger quelquefois de la cause d’un homme 

* (Oitpatdc , pou a u que ec ne soit pas un monstre 
» ni un impie. L interet du grgiul nombre le demande. 
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« l'usage le permet, l'humanité le comporte. Le Juge 
■f ne doit chercher que le vrai, 1 orateur sc eoni ente 
« de la probabilité. Je n’oserais avancer celle maxime, 

« surtout, dans un ouvrage île morale, si je n avais 
« pour garant Panétius , le plus austère des Stoïciens, 
v La gloire et la bienveillance publique sont donc le 
« prix de celui qui défend les accusés , surtout s il 
* exerce son zèle en faveur de ceux qui sont opprimés 
« par un homme puissant » (i). 

A plus forte raison , s il défend ceux que l'Opinion 
publique paraît accabler du poids de sa toule-puissancc. 

< 'ar si la justice et 1 humanité veulent qu un homme 
accusé de vol, de meurtre, de viol, de parricide, 
soit défendu ; elles veulent également que l’on dé- 
fende ceux qui sont accusés de monopole, d'embau- 
chage , de liante trahison , de conspiration. 

Oiielîe serait clfectivement la raison de différence? 
— - La crainte qu’aura il l’avocat de voir confondre sa 
manière de voir avec les opinions et la conduite de 


ccs accusés? — Cela ne peut pas èlre. 

Ce serait faire injure au public que de le croire 
capable d’une telle injustice. Il ne regarde pas l’avocat 


d'un voleur, comme étant voleur lui-même; il ne 
suppose pas que celui qui dépend un assassin , serait 
homme à se souiller d’un meurtre , il ne défend pas 
au médecin de lui prodiguer les secours de son art ; 
au prêtre, de lui apporter les consolations île la 
religion ; pourquoi regardera il, -il donc comme un 
factieux et un ennemi de l’Etat, f ’a\ ocat qui défen- 
drait un homme accusé île monopole, d embauchage, 
ou de conspiration ? 


■ 1 } CicinoN de liv. a, «luji. ü, u. 5o it Oi. 
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Je veux bien supposer cependant qu une prévtnlioi 
aussi révoltante existe réellement dans quelques esprits; 
et j’adnicts que, dans la ennuie de s’y exposer , tous 
les avocats refusent de défendre cette espèce d'accusés; 
que, par envie de plaire, ou par crainte de déplaire, 
ou autrement . tous s’accordent à dénier leurs secours 
aux accusés : Qu’eu pourrait-on conclure, soit pour 
les avocats en. particulier, soit pour les citoyens en 
général? — 'Non-seulement j’ose dire qu’il n’en résul- 
terait rien d’honorable pour 1rs avocats; mais j’aflirme 
que ce serait une honte pour eux, et une véritable 
calamité publique. 

Aussi jamais on n’a vu le Barreau manquer à ec 
point à la Société , ni la Société méconnaître ainsi 
les services du Barreau. 

Sous tous les régimes , il y a eu des avocats cou- 
rageux qui ont mis de côte tout esprit de parti, pour 
ne montrer que l’esprit de. Justice; que la crainte n’a 
pu intimider , que l'ambition n'a pu séduire; et qui 
ont mieux aimé se mettre en opposition avec la faveur, 
qu’en opposition avec leur devoir. 

Dans tous les temps, il a été honorable de défendre 
les accusés , pour ceux qui les ont honorablement 
défendus. 

Depuis la créa lion du Parlement , nous voyons que 
dans tons ( i ) les procès d’ivt.al , complots, trahisons. 


9 


(i) Je ira 117e cependant trois» pr^iTirb procès oit les accuse* * (En- 
punrand Je Mariimy , Jacquet Cœur cl le maréchal de Gît; ) t turent 
tiumï-'tiiitie* Siiiib avoir etc assistes d "Avocats* 

Ma i* il tant remarquer l°* que ers trou» procès ne furent pas jugot 
jnrr la Justice, mais par des Commissaires ; i 9 * que si ces commis- 

*ain-s abusiTPin indignement de Irur pouvoir , en privant; les accusé* 
du droit d's^pdsr 4et Avocats pour CçimiU, te nt fut pas la iauip 




n 
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«rîmes de lèze-majcslé , les plus fameux avocats ont 
libéralement entrepris et glorieusement soutenu la 
cause des plus illustres accusés. Et leur nom tram-mis 
avec éloge à la postérité, nous prouve que l’estime 
publique a été la récompense de leur noble dévouement. 

JNolre malheureuse révolution en a oflért des exem- 
ples de tous les genres : La tireur révolutionnaire a 
respecté ceux qui les ont donnés; et l'opinion a flétri 
ceux qu'une lâche pusillanimité a empêche de faire 
leur devoir. 

La domination de Bonaparte a aussi fou roi à nos 
avocats l’occasion de signaler leur courage : son despo- 
tisme eu a frémi, mais il n’a pas osé les atteindre; 
il savait que l’opinion les eût puisa mnient soutenus. 

Opinion, reine du monde , il est donc vrai que, 
malgré ta juste sévérité pour les coupables , tu dis- 
tingues honorablement ceux qui se consacrent à la 
défense des accusés ! 

liais il 11e me suldt pas d'avoir établi qu'en cela les 
avocats font preuve d’h u inanité , et d’attacbemenl aux 
devoirs de leur état ; j’ajoute qu ils font preuve de 
zèle pour la justice, d’amour pour le Prince, et de 
respect pour les lois. 

Ils font preuve de zèle pour la justice, en rem plis- 
sant dans toute son étendue , un ministère sans lequel 


des Avocats* — En effet , Raoul de Preste t ( célèbre Avocat de ce 
lempt-là, qui fut depuis maître dm requêtes sous Charles V) , fut 
incarcéré pour Femplcher de défendre Enpiierrand , dont il était l'ami* 
Quant à Jacques Coeur, M. î'oui’iid f remarque dans son HU foire 
des Avocats t tome 2 t page lit- « Quon alla jusqu'à paralyser par 
m U terreur f tout Avocat qui oserait entreprendre sa justification u* 
— Les Avocats ne purent pas défendre le maréchtl de lue devant 
b comruii&Um ? puisqu'un* leur avait défendu d*y paraître* 


*# 
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il n’y a pas de justice, puisque la défense seule peut 
légitimer la condamna lion. 

Ils font preuve de respect pour les lois , puisque les 
lois veulent à peine de nullité que tout accuse ail un 
nseur. 

Enfin ils font preuve d’amour pour le Prince ; car 
les Princes sont loués ou Ida mes par 1 histoire , en 
proportion de ce que la Justice a été bien ou mal rendue 
sous leur règne. C’est donc les servir, que de réclamer 
perpétuel 1 ement l’exécution des lois, de protester contre 
ia violation des formes, contre les incompétences et 
les abus de [mu voir. « Aussi bien, comme l’a dil un. 
« savant magistrat (i), il est très-périlleux et d’une 
a conséquence trop pernicieuse de donner ouverture 
« au Prince à mettre la main au sang contre les lois 
et les formalités ordinaires. Il s'en dispenserait après 
trop aisément. » 

Je sais qu’il est dur pour les partisans du pouvoir 
;t i lu I iii in , dVnlrnd-c invoquer 1rs règles d,ms les 

occasions où ils voudraient s’en affranchir. Mais tel 
homme qui raisonnait ainsi, lorsqu’il était placé au 
faîte des lioniieiu s J s est estimé bien heureux ensuite 
de retrouver, au fort de sa disgrâce, ces mêmes avocats 
dont l’énergie Pavait autrefois révolté. 

Les avocats , sans doute , ont des ménagemens à 
garder , et je ne prétends ici les dispenser d’aucune 
de leurs obligations. 

Je mets au premier rang le désintéressement. Je 
trouve aussi méprisable qu’odieux , de se porter par 
un vil intérêt à un acte qui , pour être méritoire, 


ï! 

« 


( 5 ) Ayrault, tU t* i , n, 27. 
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doit ne tenir eu rien «le la spéculation. Tttrpc est 
lingud emptd reos defendere . 

t n avocat doit ensuite se tenir pour averti a nu’iil 
ne peut rien dire contre sa conscience ou contre 
le respect du aux luis, et «pi il doit toujours s'ex- 
primer avec décence et modération, (j) » 

Du reste rien ne l'empêche d user de toutes les 
ressources de son éloquence pour diminuer l’odieux 
«le l’accusation (a) , faire valoir u*s circonstances qui 
l'atténuent , opposer les témoignages entre eux, alléger 
les charges , débiliter les preuves ; et montrer que, 
s’il y a quelque chose de vrai «lans l’acc usa lion , la 
malignité, la calomnie , la haine d’un Grand , (3) ont 
envenimé dans ses conséquences ce qui était peu im- 
portant dans son principe. 

il examinera s'il ne peut pas appeler le droit au 
secours du faîl (4)* Car souvent , on peut justifier 
par le droit un fait avoué et reconnu (5) : comme 
par exemple , si l’accusé avoue qu’il a commis un 
meurtre ; et qu’il y ait lieu «le soutenir qu’il ne 
l’a fait que dans la nécessilé d’une juste défense. 

S’il se rencontre des nullité s dans 1 instruction , il 
les fera valoir. 

Si les Juges sont incompétents , il déclinera leur 
juridiction. 


(1) Code d’ Instruction criminelle , art. 3)1. 

( 2 ) PropLer periculum cou cessa est lingemü licentia. Cicéron , 

pro Mur end. 

(3) H y a ici accuse dont on peut dire : non inveni in fr qui(t- 
tjuam mali , se» satratis non pièces. Liv. v , des Huis , cliap, 20 , \ . 0. 

(4) Quintllieu appelle cela , aliqito jura adjutnrio uli ^ 

(.)) .luris dciVnsinnem suscipi po&sr , ctiain in couleksiont facli. 
Cicéron , pro Milont t 11. 


« 


■P 


U 

« 


1 6n Huitième Lettré. 

Les moyens dilatoires doivent surtout être employés 
lorsqu’il y a un grand nombre d’accusés pour le même 
fait. Comme autrefois dans les informations pour crime 
d hérésie. « En pareil cas , en usent bien sagement 
« ceux qui laissent faire l’entrée aux autres, et se 
« présent cul en seconde ligne pour se justifier , parce 
que les dernières accusations sont toujours plus 
douces et plus mollement poursuivies. (>) » 

Pour dernière ressource , l’avocat descendra jusqu’à 
la prière ; il tâchera d intéresser la clémence des Juges 
en faveur de son client ; d’obtenir une peine moins 
forte, s il désespère d un acquittement complet ; il 
invoquera la conduite antérieure de l’accusé , si sa vie 
passée offre des traits recommandables (a) ; enfin il fera 
valoir des moyens déconsidération ; par exemple, que 
lu société est plus intéressée à prévenir les crimes au à 
multiplier les supplices . 

L’emploi de tous ces moyens n’a rien que de licite; 
et f avocat qui les propose se fait honneur ni propor- 
tion du talent avec lequel il sait les manier. 

Mais il y a surtout une partie de la défense qui doit 
être touchée très-dé licatexneftt ; c’est la partie des con- 
sidération» qui revient à ce que les anciens appelaient, 


(1) Ayimjit, livre 3, n. 3i. 

( 2 ) a Je ne sai* , dit LabavtÊ&B, chap * X// , s’il est permis de 
i, juger de* hommes par une iatHc qui est unique ; «t ai un besoin 
u extrême , ou une violente passion f ou un premier mouvement 
n lîreut a rmiSequetice ? — Oui, sans doute r fn maliJur ciuninvllr* 
Mais, de mSmc qu'une seule faute ternit racial des plus belles âcl tons { 
de mi rue , il semble qu'une vie rein plie de traits dignes dV loges f 
peut servir à Vnt trnualtou d'une faute unique, En ce sens , la pensée 
de Labruyrre s’appliquera il aux crimes ri délits , commis dans un 
mmtreme besoin , une violente passion f ou un premier mouvement ê 
par de* b omîmes on faveur desquels tout le passis dej »o serai t d’ailleurs* 
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Heureux les avocats qui , dans clés circonstances 

semblables , sü 1 1 ro 1 1 1 deplo\t i* b* mémo courage et Je 
même talent que son éloquent défenseur ! Heureux 
ceux qui , étrangers à tout esprit de lac t ion 9 ne se 
proposent que d’agir en gens de bien, et de faire leur 
devoir , advienne que pourra ! Leurs intentions 
sont quelquefois mal interprétées , lenv ie peut verser 
sur leurs actions les poisons de sa bouche ; mais tôt 
ou tard arrive une époque on la Justice chasse les 
passions île sou empire , et rend à chacun selon ses 
œuvres. 

W VU % \ iU IUUUU1 vvuvv viu U uu % %%%*%%% U t uvtvu \ uvu%% 1 i\\ tl\U 


T / ES besoins du Commerce ont amené les usages et 


J’Histoire qui nous entretient des anciens peuples 
adonnés au commerce , de leurs immenses relations et 
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de leur puissance , ne vante pas moins la perfection, 
et la sagesse de leurs lois (i). 


(i) Voyage «lu jeune AiiacharsU ,, «lia}», 

T 9m * I. 
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Mais elle récria point conservé les momimens. Tl ne 
nous reste rien des règles qui présidaient aux opéra- 
tions commerciales lit s l’hruicieiis , des Grecs , et de 
cette antique Marseille qui llorissait quand Rouie 
n'existait pas encore, et qui, après que Rome eut vaincu 
l’ijnivers , ©(Vrai! à ses jurisconsultes des lois que 
Cicéron vantait devant le Peuple et le Sénat (i). 

Les lois Rliodiennes qu'Angusle maître du monde , 
avait proclamées les maîtresses de la mer ( 9 ), ne sont 
plus connues que par quelques extraits des Commen- 
taires dont elles avaient été l’objet , heureusement 
conservés dans le Digeste. Personne ne croît maintenant 
à Pauthenticité du recueil , publié par Simon Seardius , 
en i56i , et par Le nncl avilis , eu i5g6. 

Le Corps de Droit , rédigé par JuMinien , ne eontieiit 
point de système complet des lois du commerce. Ou 
trouve sans doute dans les principes généraux appli- 
cables à tous les contrats , un certain nombre de règles 
dont la jurisprudence commerciale peut faire un grand 
usage : mais les liLres spéciaux , tels que ceux : Us 
cxvrcitoria et institoria art ion e ; Ad legem Jïhodiam de 
jactu; De nautîco Janiore ; Nantie, < au portes , etc, ; De 
navicularüs ; 7)e Prœdiis et omnibus rébus navicula - 
jrium ; De nantis Tiberinis , contiennent seulement un 
petit nombre de priori j es pour déterminer rétendue 
des obligations qu’uu maître trop lier pour s’abaisser 
à commercer , contractait par ses esclaves ou ses 
préposés , et quelques réglements bien moins relatifs 
au commerce en lui-mème, qu'à des opérations néces- 


:éro , prn Flarco , cap. G. 

g. ad kg, ltliud. dû L. g. 
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ailées , par les besoins et ^approvisionnement de la 
capitale du monde. 

Depuis l'invasion de FItalie par les peuple* du nord , 
les lois Ripuaires, celles des Bourguignons, des \ isigois , 
•tdes rois de (■'rance jusqu'au XII e . siècle, si l’on en 
excepte quelques capitula ires de Charlemagne, qui parut 
comme une aurore boréale, au milieu des plus épaisse* 
ténèbres, n’attestent que ! ignorance des maîtres de 
1 Europe sur les véritables sources de la fortune pu- 
blique et les avantages du commerce : abandon né ;l 
des étrangers , aux juifs, il était confondu dans la haine 
qu inspiraient les usures elles rapines de ccs individus* 

Le Xil e . siècle fut l’époque de la plus importante 
révolution dans la législation commerciale* 

Quelques républiques fondées pendant les ravages do 
lltaîie , dans des îles , ou sur des bords inaccessible* 
aux Barbares, avaient profité de leur position qui les 

rendait intermédiaiics entre 1 Orient cl l’Occident ; et 

* 

Je commerce leur avait procuré le plus haut degré do 
prospérité. 

L’affranchissement des communes en France rendait 


possible d'y ramener F industrie. 

Les croisades qui ne firent que du mal , si on les 
considère dans le but qui les avait i kit entreprendre , 
f urent l’occasion d’un bien dont on ne s était pas douté. 
Les communications de province à province , ne furent 
plus considérées comme des entreprises périlleuses , 

les voyages lointains Cessèrent d’efi’rayer ; mais au lieu 
d aller combattre dans des pays où il y avait tout à 
jjerdre , on apprit à commercer av ec ceux qui offraient 
beaucoup à gagner. 

Les habitants des rives de FOcéau rivalisèrent d’acti* 
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viti' fit d’industrie avec ceux il t's bords de la M<‘di ter- 
ra née. l.i* runimerce intérieur eu acquérant des dé- 
l)i mu h: ' , fui I une nouvelle \ ir ; des cm | etra I u ms dr 
marchands sétaldireni ei jetèrent les premiers fornlç- 
niens de rîmluslrir ; enfin , presqu’au même moment , 
où les républiques Italiennes lédigniml h s usages de la 
Méditerranée sous le nom de Consulat de la mer , 
1 h onore de Guyenne , reine de France , donnait dos 
lois semblables au commerce de l’Océan , sous le titre 
de Rôles d ütéron , et des réglements émanés des Mois 
de la 3 k race , on rédigés sous leurs auspices , fixaient 
les usages du commerce intérieur et de la navigation 
des fleuves qui traversent la France (i )* 

Louis IX que la religion a placé dans ses temples, cl 
que Ihisloire compte parmi les guerriers intrépides 
et les plus sages législateurs, assura 1 exécution de ces 
lois, par une plus parfaite distribution de la justice; 
publia lui-mème quelques statuts sur la police des 
corporations, et posa dans ses immortels EtublUsemeus , 
des règles sur la tidelilé e( la validité des engagemens, 
que noiis observons encore ( 2 ), 

Ses successeurs , après que la Champagne, eut été 
réunie à la couronne , reçue illin ■ni les usages qui 
depuis deux siècles assuraient la police des fameuses 
foires établies dans relie province, et rendirent des 
ordonnances qui ont été les premières sources de 
notre droit commercia 

Enliu la lettre de change fut învenlée et le contrai 



(1) Prit ilt^gci accordes par Louis eu ijyo aux in.uch,nj d& 

associés pour le commerce par eau de la lillede Paiis, 

(2) Chap* 1 46 et i4^, t 

( 5 ) Ordonnances de Philippe le Bel, de l3crj , x3ll* 
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«rassurante introduit ; le commerce affranchi de see 
enlravcs, ne connut plus de bornes ; que celles du 
monde habitable , et la législation suivi) celte marche 
des esprits. 

L’Europe prit une face nouvelle, et toutes les villes 
commerçantes depuis le Golfe Adriatique jusqu'à la 
Mei Glaciale , eurent leurs ordonnances sur le change, 
leurs réglements sur la navigation et 1rs assurances. 

Luisées dans une source commune , ces lois ne 
différaient entre elles , que sur des points de peu d im- 
portance. Cependant lYnconvénient de ces différences 
se faisait sentir, et 1 uniformité était apjxdée de imites 
parts. C’était à la France qtiil était réservé do produire 
des hommes capables de fondre ensemble ces précieux 
matériaux et d’oÜVir au monde le premier Code com- 
mercial . 

Deux règnes pendant lesquels le Gouvernement 
d'accord avec lVspril de la Aation, avait tout fait pour 
le commerce, venaient de préparer la gloire du siècle 
de ce Monarque à qui la postérité a confirmé le nom de 
Grand . Ce ne fut pas assez pour lui d avoir , par la 
création de compagnies puissantes, offert aux indi- 
vidus des exemples à suivre , et dirigé l’industrie ver# 
1er» manufactures; il sentit 1 importa nee d'établir des 
règles pour 1 exercice des droits , et 1 accomplissement 
des obligations. Dans le cours il un petit nombre 
d’années , parurent les ordonnances de 1 6j?3 et iGtîi , 
publiées sous 1 influence du génie de Colbert , résultat 
heureux de l étude des jurisconsultes les plus célèbres , 
et i[e l'expérience des commerçants les plus habiles. 

L Furope les accueillit par un consentement unanime, 
bien glorieux pour la sagesse d’un Roi contre lequel 
ou venait de la voir liguée toute entière. De nv# 
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jour* encore, elles ferment le droit commun des peuples 
connue içants et dictent des arrêts jusqu es dans les 
Coui> de justice de notre j lus ancienne rivale* 

Il é ail i ntt n i el d’assurer la consécration <1 un si bel 
Ouvrage, par un enseignement public dans les Facultés 
de l)r< il qui venaient d’être rétablies. La mort do 
Colbert el les malheurs qui mirent Louis XIV à de 
si rudes épreuves vers la fin de son règne , s’y oppo- 
sèrent. L étude des 1 ois commerciales fut abandonnée 
au hasard : les interprétation' d'une jtmxprudenre arbi- 
traire en étouffèrent le texte, en dénaturèrent l’esprit ; 
cl les jurisconsultes, les magistrats lurent peu jaloux 
de maintenir la pureté d’une doctrine qu ils b avaient 
point appris à respecter dans les écoles. 

La nécessité d’une reforme se fit sentir. Louis XAT 
qui avait montre dans I Ldit de 1776 el l'Ordonnance 
de 178» sur les consulats quelle importance il mettait 
à rendre à la France son ancienne prospérité coin mer* 
ciale . r ha : a de ce travail une Commission qui s'eu 

Occupait 1 n. re en 178^. On connaît tous les mal ltcurs 
qui tombèrent sur la f iai.ee à celle époque, et quels 
obstacles ils apportaient à la confection non code qui 
exigeait tant de sagesse. 

Ce projet repris sous le gouvernement Consulaire a 
eu achevé en 1807, par la promulgation du Code dt> 
Commerce qui nous régit actuellement.* 

La rédaction en est beaucoup plus négligée que 
celle des autres Codes ; et c est pourtant celui pour 
lequel IL existait de plus abondants matériaux. Mais 
1 hoiiHiu • qui tenait alors les rênes de l’Etat , 11e songeait 
point à faire des lois dans 1 'intérêt des peuples. Il les 
com man du il dans l’intérêt de son esprit de conquête. 
Leu lui importait qiu- l'ouvrage tut bon, poun u 
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qu'il fut bien vî ! e achevé el promulgué des bords de 
îa Seine à ceux de la \ islule. 


Le premier livre offre des lacunes considérables 
dans ce qui concerne les contrats les plus usuels. Qui 
croirait , par exemple , eu lisant le titre VU intitulé 
des Achats et / en tes , qu’il ne va rencontrer miun 
article unique , dont tout l’objet est d apprendre de 
quelle manière ces sortes de transactions doivent être 
pr ouvées ; comme si les règles que cet article donne 
sur la preuve, étaient particulières aux achats et ventes; 
el surtout , comme si tout ce qui concerne ces négo- 
cia Lions se bornai L à la preuve ! 


Il n’y aurait que bizarrerie, sans autres inconvéniens, 
si le Code Civil offrait de quoi suppléer audience du Code 
de Commerce; mais cela n’est pas ma ; heureusement. 
Le Code Civil a toujours été rédigé dans l'intention de 
ne rien préjuger , ni statuer sur les matières commer- 
ciales. On eu voit îa preuve dans l’article 1107, qui dit 
formellement « les règles relatives aux transactions 

* commerciales sont établies par les lois relatises au 
commerce ». Ou s’en est expliqué encore dans plu- 
sieurs occasions pendant la discussion , notamment à la 
séance dn 8 brumaire, à celles dn 5 o frimaire, et dn 
5 ventôse an XII. Le Gouvernement semblait n’avoir 
pas perdu de vue ces déclarations, lorsqu'on discutant 
le Code de Commerce au Conseil-d ElaL , on y insé- 
rait littéralement des articles du Code Civil ou du 
Code de Procédure, afin , disait-on « que le Code de 

* Commerce fût complet et ne renvoyât pas aux 
« autres » : lorsqu’un -orateur du gouvernement annon- 
çait en présentant les premiers titres au Corps-Légis- 
latif, « que tout commerçant , tout agent du commerce 
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« y trouverait l’cDSemble de la législation à laquelle 
* sa profession (assujettit. » 

Mais quelle opinion doît-on avoir el de res promesses 
et de cette intention , lorsqu'il y a des matières 

commerciales d une très-liant e importance . r|ij i ne 
sont pas même nommées duos le Code de Commerce. 
Ainsi, nous avons déjà observé qu’à J exception du 
mode de preuve des Achats et LC nie s , ce contrat 
qui , à vrai dire , compose tout le commerce . est 
eiuièretii' ni omis. La seule règle qui puisse s y rap- 
porter, est celle qui concerne les risques de la chose 
vendue , et il finit fa lier chercher au milieu de 
quelques notions assez incomplètes sur les obligations 
des voituriers. 1 >11 reste, pas un mot sur les objets 
qui font la matière de la vente , le prix , les pro- 
messes de ventes el les arrhes si fréquentes dao^ le 
commerce : rien qui serve à décider ces ninnbrcusct 
contestai ions qui sVIrvcnt entre les vendeurs et les 
acheteurs sur la quantité et qualité des choses; sur les 
résiliations à défaut de rctiremen l ou paiement de la 
part de 1 un et de livraison de la part de (autre; sur 
les conditions de pesage , mesurage, essai. 

On n\ trouve aussi aucune règle sur les entreprise* 
ue fournitures et autres que l’article (102 du Code, a 
cependant rangées .et avec raison, parmi les opérations 
de commerce, ni sur la propriété des inventeurs ou des 
écrivains* la vente de leurs droits, el les elîoLs di>nl. 
elle est susceptible. 

Ou y cIm i < he encore vainement quelques règles sur 
les contrats d’apprentissage el sur les engagement entre 
les ouvriers i l les enlrepicneiirs de manufactures , 
fabriques ou ateliers $ sur les comptes courants et les 
diverses «orlcs de prêts qui iule. \ iiimeiit dans le corn- 
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mercc ; sur les commissions, pour acheter, vendre, 
ou faire des opérations de banque. 

La justice fait un devoir th* dire que la même îm- 
pei fection ne se remarque poi «l dans le titre sur le 
change , quoiqu’on puisse cei endaut y désirer quelques 
dispositions plus précises , et moins d’occasions d’arbi- 
traii-c; quoi que lYx|é>iienee ai: ;!<] ’) I ! vr le hab- 

illeur à corriger quelques articles par une loi du 

in mars de cette année 1817. 

* 

Le deuxième livre est , sans contredit , le meilleur. 
J] est copié dans 1 ordonnance de 1IJ81 ; ce qu’il y 
corrige ou y ajoute est . ou puisé dans les lois postérieu- 
res , ou le résultat de 1 expérience : on ne peut qu’y 
regretter la belle cl sage institution des amirautés. 

Le troisième livre qui traite des faillites , préscute 
avec d’excellentes dispositions , quelques-unes qui ont 
tant d’inconvét liens qu’il est difficile de croire quil 
soit maintenu sans modifications. 

U s’en faut aussi que les notions qu’on trouve dans le 
quatrième livre, sur la compétence et la procédure, 
soient claires cl précises. On remarque surtout dans 
ce livre , 1 intmiecvablc omission d un titre sur la 
cnn liai 11 te par corps , e.* qui force à chercher les 

réglés, à cet égard . dans deux ou trois lois éparses , 
rendues pendant la révolution et incohérentes ave le 
reste de la législation. 

( es défauts auraient meme des inconvéniens dans 
un Code dont Inapplication serait confiée à des ma- 
gistrats habitués dès leur jeunesse , à étudier les lois , 
à les env isager dans Leur ensemble , à chercher dans 
les ouvrages des jurisconsultes, ou les moniitiLCns de 
la jurisprudence, tout ce qui peut suppléer au silence 
du législateur. En cil cl , le Code Civ il qui devrait être 
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le supplément naturel du Code de Commerce, ne 
présente rien sur la pîiij art des matières dont l’omis- 
sion vient d’être indiquée; et celles des dispositions 
qui lion riaient y sembler analogues, sont peu en har- 
monie avec les usages du commerce et ses besoins. 

Mais coin bien ces incunvéniens se i ml [dus sentir , 
lorsque l'application d un Code aussi incomplet , est 
confiée à de" iiotnmes de qui on n exige aucune étude 
du droit civil , ni même atlCu ne \i ,<. bi Indu des affaires 
contentieuses.* 

Lo tribunaux de Commerce sont composés , en 
général , de personnes qui ont plus d’intégrité que 
de lumières, plus de connaissance de la marche des 
affaires que du droit qui sert à en régler le fonds ; et 
ce e :danl ils déeuh ut îles causes du plus grand in- 
térêt , fies questions de la plus gronde difficulté qui, 
souvent sur l’appel , embarrassent et partagent les 
Cours royales et la Cour de Cassation ; et cependant les 
matières sur lesquelles ils ont à prononcer , sont plus 
variées que ccllrsqui occupent les tribunaux ordinaires ! 

L’enseignement du dr Î! commercial établi par un 
acte du Gouvernement du 29 août 1809, dans l'Ecole 
de Droit de Paris , peut offrir quelque remède. Les 
Avocats , les Magistrats destinés à former les Cours 
royales sont à même dy pui cr une instruction dont 
les heureux effets se feront sentir à la longue. On peut 
aussi espérer que les jeunes commercants voudront y 
chercher des connaissances, utiles dans la conduite* de 
leurs propres affaires, indispensables dans les tribunaux 
de Commerce auxquels ils se verront bientôt appelés, 

fie but serait mieux atteint, si l’obligation de suivre 
ce cour, était imposée par une ordonnance du Roi, 
* quiconque wut prendra h. grade de licencié ; si les 
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étudiants qnî n’asj irarü qu’à obtenir le certifient de 
capacité pour ëtie Avoués ne sont tenus qu’à suivie le 
Cours de Procédure, étaient également obligés de suivre 
pendant la même année celui de Commercé* ; et s» 
la même obligation était Imposée à quiconque veut 
obtenir Pag renient de postuler auprès des tiibunaux de 
Commerce. 

Ou pourrait aussi exiger certaines conditions d'études, 
de ceux qui seionl nommes présidents de ces tribunaux ; 
ce serait une heureuse imi'a’um des loi; d’Hambourg 
et autres ailles c*o mm créant es , ou le grade de docteur, 
et au moins de licencié est requis de ceux que la 
confiance publique appelle aux tribunaux de Commerce. 
Déjà le loi a senti combien il était important que les 
Consuls qu’il nomme en j ays étrangers pour v juger 
les contestations entre ses sujets , connussent les lois 
commerciales; le réglement du 11 juin iftifi, met 
au nombre des conditions requises pour être élève 
Vice-Consul, celle d’avoir suivi le Cours de droit com- 
mercial de la Faculté de Paris. 

En attendant ces utiles améliorations qu’il suffit 
d indiquer à un Gouvernement sage et éclairé , nous 
allons nous borner à donner un léger aperçu de 1 état 
de cet enseignement. 

Lorsqu’il nous a été confié , nous n’avions pas, comme 
nos collègues, les exemples cl les traditions des anciennes 
Facultés ; nous avons dû espérer d’autant plus d’ind ni- 
gencc , et nous ne pouvons que nous féliciter de celle 
qui nous a été accordée. 

Ce qui a été dit plus haut de l’imperfection trop 
réelle du Code de Commerce, nous forçait à ne pas 
nous restreindre à la seule ^explication des articles 
dont il se compose. iSous n aurions pas fait 11a Court 
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<) i r cl roi r commercial , et il nous semblait que ce 
d< îvoir nous était imposé. 

Une distribution naturelle des matières, nous a 
porté à considérer dans ce cours, les personnes , les 
conventions qui interviennent entre elles , Fêlai dans 
lequel ces personnes se trouvent lorsqu'elles cessent 
de rempli r leurs engagemens , le jugement des contes- 
tations que font naître leurs transactions. 

Ainsi, nous avons commencé par définir tous les 
actes de commerce ; c’élait la marche naturelle pour 
arriver à connaître quelles personnes * sont capables ou 
incapable? de faire ces sortes d’actes , et comment 
I Im lu i ude de les exercer attribue la qualité de com- 
merçant. Ucs ool i gâtions particulières telles que la tenue 
deslivres et aut res semblable', que produit celte qualité; 
les diverses institutions créées pour Futilité et le service 

du commerce, telles que les foires , bourses , agens de 

change , courtiers, etc. , se lient naturellement à cette 
partie qui considère le commerce en général. 

Tous les engagemens usités dans le commerce , soit 
pu ils aient été 1 objet de dispositions dans le Code de 
ce nom, soit qn on ait besoin de recourir au Code 
Civil , aux usages, à la jurisprudence, viennent ensuite* 
I .a manière de les classer était arbitraire J nous avons 
cru que l 'attention serait moins la ligure en parlant 
d abord des rouirais qui appartiennent au commerce 
de terre , puis de ceux du rominrrrc maritime, el enfin 
des V >f ié< es qui peuvent s appliquer .< toutes Sortes d« 
négociai ions. 

Nous traitons ensuite des faillites avec une étendue 
proportionnée à l'importance de la mal ière , et , nous 
OSOHS le dire, à F imperfection de cette partie des lois, 
Kuliü nous présent niu tout ce qui concerne la ju- 
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risdiclion commerciale, matière qui comprend non- 
seulement la compétence et la procédure des tri- 
bunaux , mais encore celle des prud'hommes , des 
consuls en pays étrangers, les règles sur l'application 
des lois et 1 exécution des actes étrangers devant les 
tribunaux français, et les contraintes par corps tant 
contre les nationaux que contre les étrangers. 

Ce plan peut être suivi sans embarras par quiconque 
désirera étudier la jurisprudence commerciale dans 
son cabinet. Comme il est pr is dans la nature des 
choses , il peut aussi s’appliquer à l’étude du droit 
commercial étranger, sur lequel nous donnons quelques 
notions, chaque fois qu’il diffère notablement du droit 
français, et que la comparaison de l’un avec l’autre 
peut nous offrir quelques principes théoriques ou 
quelques exemples d’application. 

On doit, surtout, joindre à cette étude, à mesure crue 
l’ordre des matières y conduit , la lecture des auteurs 
qui ont commenté les ordonnances de 167.I et 1681 , 
dont les dispositions sont entrées dans le ('ode; et 
celle des traités particuliers sur certains contrats com- 
merciaux. 

Ce mode de travail offre l’avantage de comparer les 
principes du droit civil et du droit commercial , d’ap- 
précier les raisons de différence , de connaître plus 
particulièrement les points dans lesquels ils se res- 
semblent , et de compléter ainsi l’étude de la législation 
française. 
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DIXIÈME LETTRE. 


Des Conférences k 


Je ne puis , Monsieur, vous proposer rien du plus 
intéressant sur futilité des Confèrences , que ce qui 
se trouve dans un Discours de rentrée , prononcé ru 
i-t8G , par un Avocat alors fort jeune , mais qui, dès 
Cette époque* rendait ses productions remarquables 
par ce même goût qui n’a cesse de le distinguer dans 
tout le cours de sa brillante carrière. 


« .... CYsl . disait-il, pour prévenir les inconvéniens 
sans nombre de ces études solitaires ou ont été inventées 
les Conférences. < lette heureuse méthode, pour laquelle 
plusieurs esprits mettent en commun leurs travaux et 
leur science, lait évanouir presque toutes les difficultés. 
Par elle chaque associé revient de chaque assemblée 
riche des réflexions et des connaissances de tous les 
autres qu’il a de même enrichis tics siennes. Cet 
heureux échange tourne au prolit de tous ; car il n’en 
est pas des trésors de la science comme de ceux de la Ibr* 
tune : on les donne sans s’appauvrir, on Les partage sans 


lesdiuiinuer. A la faveur de ces associations studieuses, 
tout prend une face plus riante ; on a moins de fatigues 
et plus de plaisirs. Ce travail a un but fixe, un objet 
déterminé. L émulation vient animer de son puissant 
aiguillon des ellorlsqui sans e le sont toujours Cèdes ut 
languissants. 

* Mais si ce concours utile devait avoir pour témoins 
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<3es liommes distingués par une science profonde et une 
longue expérience , qui voulussent, bien sc décia t er les 
protecteurs et les amis de la jeunesse ; si à leur tète se 
trouvait le chef même tic l’ordre , qu auraient rendu 
digne de ce litre un talent distingué autant que 
modeste , et des connaissances étendues , relevées par 
la plus aimable aménité de mœurs ; a lus qu e 11e devrait- 
ou pas attendre d’une jeunesse ardente qui sentirait le 
prix de ses juges , et tâcherait de s’en rendre digne? 
Pardon , Messieurs, si jem’oul- lie jusqu’à louer eu leur 
pré sence des hommes bien au-dessus de mes louanges. 

J y ai été entraîné par mon sujet , et c’est moins un 
tribut d’éloges qu'un tribut de reconnaissance que je 
viens leur offrir au nom de la brillante jeunesse qui 
m’entend, et dont je désirerais être un plus digue 
organe , mais dont je suis du moins à coup sûr en 

Interprète. 

« Qu’il me suit permis encore, puisque je parle ici 
des Conférences , de dire un mol de celles auxquelles 
on donne l’apparence même d un tribunal , ou sous 
des noms supposés et à I aide d une cause feinte , deux 
jeunes défenseurs viennent , dans les formes même 
de l’audience et avec le ton qui lui convient) s’exercer 
à la partie la plus importante de 1 éloquence . lac lion. 
C’est là qu’on perd celte timidité qui altère souvent 
les meilleures choses et étouffe les plus beaux mouve- 
mens ; celte gêne et cette contrainte ennemis mes du 
naturel et des grâces; là, des critiques familières et 
réciproques indiquent ;t chacun la partie faible de son. 
talent ou les défauts qui l’obscurcissent, et lui épargnent 
ces leçons données par un public mécontent : leçons 
terribles qui ne se manifestent que par des revers et 
ne corrigent que par des chûtes ; e est là qu’on oublie 


cet instant nu 
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les fictions dont on est cm immié, pour se lis Ter avec 
ardeur à un exercice après lequel on aspire : c’esl la 
e ali n que chacun peut traiter à son gré les plus grandes 
causes ou les plus petites ; des question* de droit ou de 
fait ou de procédure ; s'exercer dans tous les genres ; 
prendre tous 1rs tous ; s’instruire à adapter à chaque 
sujet des mois et des discours convenables ; prendre 
une expérience anticipée des nom emens de l’audience 
et souvent apprendre quel est le genre de sou talent. 

v Je sais qu’il est facile de jeter du ridicule sur ces 
exe cices ; niais je sais encore itii eux qu’il faut chasser 
cette mauvaise honte qu on peut avoir de s'échauffer 
ainsi pour des fictions, et de st* livrer à des imitations 
une quelques-uns regardent comme des puérilités ; je 
sais encore mieux que c’est après s’être livré à de 
pareilles imitations qu'un apporte la première fois 
qu’un paraît au liai ; tau , une liberté dans faction , 
mi ton , une aisance qui étonnent. Les inflexions , la 
voix que demande la plaidoirie ; la chaleur qu’elle 
exige; les ton ru lires qui lui sont familières; les gestes 
qui doivent 1 accompagner ; le ton assuré qui seul fait 

1 : ; t ’ r -!• >:i ; |.i \ .j ; j i : I iirn'iih qui pn*\ i: ti I la 

monotonie ; la facilité d'une discussion d 'abondance , 
la vigueur et la préienee d’esprit nécessaire pour U 
réplique; toutes ces <j nalités de foraient* , indépen- 
dantes de sa science et sans lesquelle* sa science ne lui 
sert à rien , comment les acquérir si ce n’est à l’aide 
de ces fiction* prétendues puériles ? Gardez-vous donc , 
ô vous qui voudrez atteindre de bonne heure à la 
periecl iou «le 1 art oratoire , gardez-vous de rouan' 
de vos heureuses imitai ions et de \os utiles estais ! 
C’est en eïe vaut la voix seul sur les bords de la mer , 
c’est en récita ut se* dÎMjiuu's aux vagues écu mantes 
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«ne le prince îles orateurs grecs s'instruisit à allumer 
dans le cœur des Athéniens PeiiLhousiaine de la liberté, 
et à faire trembler , du haut de la tribune aux 
harangues, le redoutable Macédonien»* 

( Extrait d'un Discours prononcé à la bibliothèque 

des ivocats , pour la rentrée de St . Martin 1 786, pal* 
M. Boîtnet, Avocat. ) 


ONZIÈME LEïTR E; 


DE L ADMISSION AU TABhEAUi 




Extrait d’un écrit ayant pour titre! Réflexions a un 
Militaire sur la Profession d Avocat* Brochure in-8®î 
imprimée à Londres 1781. (Taris.) 

SEftV. /. v T , . 

J.jE public esL toujours étonné quand il apprend 

qu’un Procureur est devenu Avocat ; il ne comprend 
pas qu’un homme qui souvent ignore les premiers 
éléments de sa langue, qui depuis sa jeunesse ne s est 
appliqué qu’à des actes de forme, et à des requêtes 
dans lesquelles il est défendu de traiter les questions de 
droit , soit, admis dans une profession qui exige la 
connaissance des lois , des règles de l'eloquence , de 
1 histoire , du droit public, etc. Je ne dis pas qu il n’y 
ait parmi les Procureurs des sujets éclairés , et qui 
auraient pu briller dans la profession d 5 Vvocat . s’ils 
■l’avaient embrassée : jeu connais qui mil le goût de h% 
bonne littérature , qui méritent l’estime générale 7 
Tome /. 1 * 
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Tuais il ny en a point qui aient et udié les lois avec cette 
étendue nécessaire à l'Avocat. 

Ce ïi’cst donc point à titre de mépris qu'il faut, les 
refuser* mais parce qu’lis sont inadmissible s dans une 
profession qui demande des sujets toujours occupés de 
s'en rendre digues et capables. 

Il faut également en écarter tous les Secret aires ; 
je n’en excepterais que celui de la Chancellerie et du 
Sceau : îl ne perd point l’honneur de la confraternité j 
il reste au Tableau dans lequel il est choisi pour rem- 
plir cette place importante et distinguée. Ceux du 
Parquet , qui , dans leur jeunesse * se seraient destinés 
au Barreau , qui ne ramaient quitté que par des cir* 
constances connues, qui se seraient comportés avec 
honneur et désintéressement dans leur nouveau poste, 
ftottl faits pour y rentrer , quand ils quitteront ro/on- 
tairement leur emploi du Parquet : niais j 'éloignerais 
tous ceux que Frédéric nomme sangsues et tics tvpulct 
dangereux' (i) ; ils sont accoutumés à de trop grands 
profits pour se contenter de modiques honoraires : insa- 
tiables dans l’opulence , que seraient-ils dans la 
médiocrité attachée à une profession qui se distingua 
par son dés intéresse ment cl sa délicatesse ? 

Si j’avais Fhon tien r d’être sur le Tableau , j’en érar- 
terais , avec le même soin , tous les employés ; leurs 
travaux oht été trop étrangers à ceux de la profession, 
cl les qualités qui les distinguent dans leurs emplois ne 
sont pas celles qui caractérisent ï Avocat. J’éloignerais 
aurtont ces pères de famille . qui , dénuésde ressources, 
se préM Ulentau Barreau sous la considération qu’ils out 










{») 1 lciuuccius les i|iptüe Jvt Vautour* eu luge : f~ultu?cs 
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tme femme et des enfants à alimenter; je leur représen- 
terais que la profession d’A vocal n'eàt point lucrative' ; 
qu elle leur serait d’un faible secours, et qu elle les 
i \ poserait à coin meure des abus que, comme membre 
dé l'Ordre et ami de l’ humanité, je serais intéressé et 
même obligé de prévenir. 

,1c n’admettrais point non plus les Intendants des 
grands Seigneur : ayant vécu dans la dépendance . et 
souvent obligés de se prêter À des opérât ions équivoques , 
ils n'ont pas celte élévation , cette noble confiance nue 
l'Avocat puise dans 1 élude des lois , et dans [appli- 
cation qu il en fait contre tous ceux qui lui paraissent 
coupables. Trop exposés à la souplesse, aux basses 
complaisances , aux ressourcés de I intrigue, de l’adu- 
lation et de la fortune, ils ne seront jamais propres à 
une profession aussi indépendante dans son exercice , 
qu elle est désintéressée dans ses récompenses. 

L expérience prouve que tous les Avocats qui, dès leur 
jeunesse , ne se sont pas destinés à leur profession , 
ne parviennent jamais à une réputation distingué-; ; 
ils se bornent aux. liaisons qu’ils avaient awuit leur 
admission. Les Procureurs vivent avec leurs anciens 
confrères , dont ils arrachent la confiance par leur fami- 
liarité. 

Les employés conservent leurs relations dans les 
Pureaux, et ne perdent jamais 1 espoir d’y rentrer j à 
moins qu’ils n’y aient déïpéiité. 

Les Intendants ne changent que Ta forme de leur 
Soumission et de leur dépendance. Avant leur admission 
au Tableau, ils s annonça ic n i comme fanant les affaires 
dételles et telles grandes maisons ; depuis, i!s s’en disent 
les Conseils ï mais, dans la vérité , ils ne sont que Ce 
qu’ils étaient. Depuis leur trausliguralion extérieure / 
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ils reçoivent (les ordres moins publies , maïs paiement, 
avilissants pour un Avocat. ; ils parcourent les terres, 
sous le n ré texte de prendre îles éclaircissetncns pour la 
défense de quelques droits , tandis qu 1 ils ne s’occupent 
que de la même administration qu ils avaient. Gela 
est si vrai, que les Seigneurs auxquels ils sont attachés, 
h, us le litre infidèle de Conseils , ont toujomfe des 
Conseils choisis parmi les anciens Avocats. Ces der- 
niers n’ignorent pas toujours Temploi avilissant de leurs 
nouveaux confrères ; mais ils en sont protecteurs , 
parce que souvent il-, les ont présentés pour les faire 
agréer de l’Ordre. 

U se commet , à ce sujet , bien des abus. Ceux 
qui ont le désir d’entrer au Barreau , et qûi ont 
quelques causes de réprobation, ne manquent jamais 
de se préparer des protecteurs. Ils s’adressent aux 
anciens Avocats ; ils les consultent souvent, sur des 
questions imaginées à dessein. Accoutumés à 1rs voir . 
et trompés par les dehors, ces hommes sans défiance, 
parce qu’ils sont honnêtes , se croient obligés de protéger 
ces intrigants , qui ne sont admis que par la consi- 
dération que l'on a pour les patrons. 

11 est pressant de fermer l'entrée du Barreau à la 
multitude , si l’on veut conserver la considération 
due à l’ordre des Avocats. Oit y parviendra, en prenant 
pour règle , dont les exceptions doivent être rares , 
de n’admettre au Stage que les sujets qui , dès leur 
jeunesse, se sont voués à la profession. Tout aspirant 
qui sera parvenu à lâge de ving-cinq ans, et qui ne 
prouvera pas qu’il s’est occupé des connaissances néces- 
saires à son exercice , doit être refusé. ■ m 

Un autre moyeu de s'assurer si un sujet est digne 
d'être Avocat , sera d obliger, à peine d exclusion y 
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lotis les Stagiaires à t'ormer entre eux clés conférences ; 
l 'exemple des bons sujets formera le cœur eL dirigera la 
conduite des autres : par celte communication habi- 
tuelle , la Députation sera eu étal de distinguer ceux 
qu’il en faudra éloigner, 

Par ccs précautions indispensables , on épurera 
l’Ordre ; les citoyens trouveront dans les Membres des 
défenseurs zélés, purs, et recommandables par leurs 
talons et leurs mœurs, 

On ne sera plus exposé à donner sa confiance à ccs 
hommes d’iut ri g ne , ces demi-savants qui se décorent 
d’un litre qu’ils avilissent* L’Ordre îles Avocats sera , 
en un mot , ce qu il doit être el ce qu’il est par le 
plus grand nombre de se' Membres , une assembl ce 
de citojens vertueux, instruits et respectables , qui 
méri teront Jes épi t bêles que Cicéron donna il aux orateurs : 
Viri probi , et dicendi periti , 


Note . L’auteur (i) apprend avec satisfaction que la 
Députation de MM* les Avocats est pénétrée de ces 
principes. Elle s’occupe journellement des moyens do 
proscrire ceux qui cherchent à entrer au Barreau sans 
en avoir les vertus. Le discours de M. Lagct Harde lin , 
prononcé le p mai . annonce un plan de réforma 
générale. Ce chef aussi respectable par scs mœurs qu« 
connu par ses lumières * ne se contenta pus d exprimer 
les senti me us eL les vues qui l’ont animé pendant son 
exercice , il invita ses successeurs à te surpasser, si cria 
était possible , par de nouveaux soins , dans l'examen 
de ceux qui veulent embrasser cette intéressante pro~ 
fission. Qu’il est beau de voir des anciens quitter 




(i) Le Militaire auttui Ju çci lciU. 
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l'emploi utile et considérable , mérité par leurs 1 aluns , 
pour ne s’occuper que des moyens de faire régner le 
bon ordre, el de ne présenter au public que des 
défenseurs dignes du l'être ? I)iia-t-oii , comme 1| 
plupart des proscrits le font , que l iutéivt personne} 
dicte la réforme dont on s'occupe ? Les anciens crai- 
gnenl-ils la rivalité de ces Stagiaires que personne 


ne connaît encore? 


["eut-on 


voir d autres motifs dans 


leur vigilance, que le bien public, 1 amour de l’ordre Â 
et 1 on peut ajouter leur devoir ? 




PASQUIER 

O ü 

DIALOGUE DES ADVOCATS 
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PARLEMENT DE PARIS. 


Car M. Antoine LOI SEL, Ad vocal eu l'iu'lemeuu 




O voi, o *ocU, ut que nnvjutjna noiüi 
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PRÉFACE OV ARGVMENT 

DV DIALOGVE SVIVAIMT. (i) 

Je ne doute point que le ZMn i o gi $6 qui suit , 
des Aduoca fs dit Parlement tle Paris , li ait 

beaucoup plusdr 1 ,rt leurs qu'aucune pteer qui soit, 
dans o* Hccur il , non seulement à cause de sa 
fat il île , mais aussi à cause du fmirt qu’il peut 
produire, rl niesiiio du diucrtisscinent qu'il peut 
donner. Car, pour dire le vray, la variété des 
actions rl nueurs des personnes, dont il est fait 
mention dans ce discours, et la maniéré auec 
laquelle M, Antoine Loîsel sou A utheur Ka con- 
duit, sont si fort agréables, que ie n’estime pas, 
qu’en nostre langue il se trouue vn Dialogue, 
où il y ait plus d’art il ice et de ingénient , ny 
plus de curiosité» soigneusement , quoy qu’eu 

peu de temps, recherchées. En effect, i’ay de 
la peine a comprendre ou nQ$tre Authcur à trou né 
tant de particular ité/ ; et i admire la diligence et 
le soin qu’il a pris pour les remarquer et meltro 
à part. C’est pourquoy, si sa sufïisancr iiestoit 
connue à tous les gens de lettres; aucuns pour* 


(i) Celle jiicfncr en de M, ClaudéJoIj t j>rni-fi!» d\!rt(u<nt f.oitsL 
éditeur de bet> ojniftiuk*. 
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roient s'imaginer, q n'en cores qn*U ait cscrit cette 
petite Histoire du Palais sur ce qui arriua aux 
Aduoeats ni l 'année iGoa , toutes fois il auroit 
pris île sein •l'y '■ *auai lier long- temps aupmùânt, 
et <jn il auroit préparé de longue main tous les 
matériaux nécessaires pour la confection d’vn 
o mirage si aceonqdv. Car encore* qu il scnilde 
(jue cccy 11e soit qu’Vn abrégé des principailes 
Actions îles Admirais célèbres du Parlement , de- 
puis son estahlissement à Paris iusquVn l année 
1G02 , si est-cc que , le corps des Aduoeats ayant 
tousiours esté ( auparauant que les ( ) fût es fussent 
vénaux , et que les finançais et partisans y 
pussent entrer pour leur argent , ou plustost 
ccluy du peupbf ) la pepiuiere des dignité/,, qui 
a fburny grand nombre d excelle us Magistrats; 
Cl encore* :mtourdlm\ plusieurs personnes de 
condition , et qui sont dans la rnbbe , ayans tiré 
deux leur origine; ie ne tais point *'e difficulté^ 1 
que cet abrégé, tel qu'il est , ne soit receu pour 
X ne Histoire généralle , non seulement du Palais, 
mais aussi des meilleures familles de Paris, où 
plusieurs fromicrout peut i dre de leurs Aneestre* 
des choses qu'ils ignoroùnt et qu'ils seront bien 
aises de seauoir. 

A la vérité , l'on pourroil dire que la forme 
de ce Dialogue n’a pas esté trouuée par son 
Autheur, et que connue la matière qui le com- 
pose , approche fort de celle du Dialogue de 
Cicéron , de clans Of'atOiibus , aussi s est il 
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forme sur celuy-là , ayant intitulé celuy-cy du 
nom de Pasq^ ikh , comme a fait Ciecroa le 
sien du nom de Brvtvs. Mais il est pourtant 
y ray , qu'il y a beaucoup de son inueution , ne 
s’estant pas assu je tty si fort au patron qu'il auoit 
entrepris d’imiter , qu’il u y ait apporté auee 
beaucoup de jugement vue différence notable, 
en ce qu ayant nomme et mis Pasqvier au fron- 
tispice de son Ouurage, il le rend partout maistre 
et dispensateur du discours , enseignant et con- 
(luisant les autres connue ses auditeurs, et en 
quelque façon ses disciples , au lieu cjue Cicéron 
apres auoir mis le nom de Brvtvs en teste do 
son Hure , comme s’il eust voulu le rendre maistre 
die l'entretien et de la conférence , le priue incou- 
linent, pour des raisons pari ieu lie res, de cette 
qualité, et se l’attribué a luy-mcsme , remettant 
Brvtvs au rang d’vn auditeur auec Poinponius 
Atticus. 

Au surplus, l’occasion qui a donné 'ieu à ce 
Dialogue , fut la diuision qui arriua dans le Palais 
au mois de May de 1 année 1602 , auquel temps 
la Cour ayant résolu en vue Mercuriale de faire 
garder aux aduocats l’Art. CLXI. de l'Ordon- 
nance de Blois, qui n’auoit iamaîs esté obscrué, 
par lequel il est dit en ces termes , que les Aduo- 
cats et Procureurs seront tenus si g ne l' les deli- 
berations , ii tuenlt lires f et autres escri turcs au ils 
feront pour les parties , et an dessous de leur 
seing escri re et parapher de leur main ce au ils 
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auront, vcccu pour leur salaire, et ce sur peina 
de concussion ; les Aduocats s’offencercnt -si fort 
de FArrest qui fut alors rendu en conséquence 
de cel Article de l'Ordonnance, par lequel il fut 
cm i jt>î ni à ceux qui n y voudroient } >as obeyr , c îo 
ïe déclarer, pour estre rayez de la matricule , et 
fait de le uses de plus exercer les fonctions d’Aduo- 
eat ; que s estans assemblez jusqu'au nombre «le 
<;cc\ ji, en la Chambre des Consultations , ils 
résolurent tous dvne voix «te renoncer publique- 
juent à leurs charges. Et pour cet effect s’eu 
allcront à 1 instant deux à deux au Greffe de la 
Cour faire leur déclaration , qu’ils quittaient vo- 
lontiers la fonction d’Àduocat, pluslost que de 
souffrir vu reglement qu’ils estîmoient si preju- 
diciable à leur honneur. Car ils disoient haute- 
ment qn il estait tout à lait indigne de leur 
profession, de sommeil re à vn gain limité et 
mercenaire, l’honoraire «pion leur oflïoit x filon- 
tairement en r« eoimoissant c «le tant de vertus et 

O 

dVminent.es qualités , nécessaires à x n bon Ad no- 
tât , et principalement de l’éloquence. Comme 
à la vérité Cicéron , parlant «le celle «le César 
sur la fin du niesme lime de Br ut us , en fait 
tant d’estime, qu il ne i.ut point de difficulté de 
dire , quelle anoit acquis plus de gloire au peuple 
Honiain que leurs prises de villes et leurs triom- 
phes, Les mots en sont si beaux et si aduantageux 
aux Aduocats ou Orateurs ; qu vue partie mérita 
Lien d’estre iev insérée. Plus ce tic al lui il , dit- 
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il , huic populo dignitatis > quisquis est illc ? si 
modo est alu pii s , qui non illuslrauit ntotlù t sed 
eti a ni gen u i t i n kde vi ke < / i cen 1 1 i et >pi a ni , quà ni 
illi , lÿui Ligurum castella expugnauevunt ; ex 
qui bus midti sunt > n>t seitis , triumphi. permit 
qui de ni si aiulive volunuis , omissis illis diuinis 
eonsiliis , quikus sæpè cous fi tu ta est Imperato- 
rum sapientia , sains ciuitatis , aut belli , aut 
do mi : multé nui gis O rat or pries ta t mi mit i s hn- 
peratoribus , etc. Aussi fut-il a ors publié vn 
discours en f honneur des Aduocats contre ce 
reglement , qui fut si bien receu de tout le monde, 
que Al. Laurens Boucbel Aduocat en la Cour Ta 
fait depuis r’impriner dans sa Bibliothèque du 
dioict François sous ce mot àdvocat, et ue 
Matthieu a bien voulu en faire vu extraiet, qu’il a 
inséré en l'honneur des Aduocats ? au 5. lin. de 
son ! listoire des sept années de paix sous Henry 
IV . en la U. Narration. Il me suffira d’en mettre 


icy le titre selon la première édition qui en ut 
faite alors : 
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Très "Hvmiu.es remonstrances * 

POYR faire cognotslre qu on doil laisser comni.- <ÎC 
couslume l lionoranr (1rs Aduocats à la discrétion 
de leurs [tarîtes , sans désirer qu’ils le taxent et 
quils bailleul des quittances ; 

Dressées par vn jeune Aduocat (fui a recueil!) les raisons 

des Anciens, 1602, 

Or cette émotion des Aduocats ne fut nas de 
si petite conséquence, qu’elle a.*appnrtast beaucoup 
de confusion, non seulement dans le Palais, 
mais aussi dans Paris. Car les Aduocats s’esta us 
retirez du Barreau, les Audiences cessèrent tout 
dvn coup , el en suitte quasi tout l'exercice de 
la lustice, où tant de monde se trouua intéresse, 
qu’il s'en fallut peu que ce trouble ne causas! 
vne sédition dans la ville; de sorte qu’il fallut 
que e Roy y interposas! son authoritc , en nova nt 
de Poie tiers , où il estoit alors , vne Déclaration 
fies- prudent© et judicieuse du 25. May 1602, et 
<pii fut vérifiée te 5. loin eusuîuanl , par laquelle , 
pour mettre d’vn costé à couuert l’honneur de 
ses Officiers Souuerains, il confirma l’Arrest qui 
auoit esté rendu par la Cour, enjoignant aux 
Aduocats d’y obeyr ; et dvn autre, il restablit 
en mesme temps les Aduocats qui auoîent esté 
interdits de leurs charges , leur donnant le pou- 
unir de les exercer , comme ils faisoient aupa- 
yauaiitt lit ainsi peu à peu chacun retourua au 
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Palais , sans qu’il fust plus parlé de reglement , 
ny de cet article de l’Ordonnance de Blois, 

Mal !iieu nous raconte amplement cette émotion 
du Palais au lieu cy-deuant allégué. Et M. le 
Président de Tliou en 1 a i t aussi le récit au liü, 
(JXXV 1 II. de son Histoire, lequel estant plus court 
<jiie ccluy de Mathieu , danois eu volonté de le 
traduire en rançois , pour l inserer en cet en- 
droit. Mais ayant trouué l’occasion de voir sur 
ce subjet les Registres du Parlement , i’ay crû 
qu'il valoit mieux en mettre icy l’extraîct, comme 
mi Original qui représentera auec plus de naif- 
ueté ce qui se passa lors , et jni par ce moyen 
sera conserué à la postérité , que de répéter vue 
Histoire qui est desia publique , et qui ne con- 
tient pas toutes les partîcularitcz remarquées dans 
le Registre de la (jour; lesquelles ne seront pas 
peut-estre désagréables aux: plus curieux. 


EXTRÀICT D E S REGISTRES 

DE P A fi LE ME K T. 

Conseil secret du A. Mai 1 609. 


iiJES GiamlirPl estons assomlil^cn , entrrrent Ira (rtnbiIiiRoy, Ausqiiefe 
ans demande cklay , lut enjoint iU dire pré^nliniciit te que hou 
leur ütmhleroit sur les articles co nccniaiis les Aduocal* et Procureurs ^ 
pour esire sur icctix délibéré, M. LoiiiiiSeruiii dit alors , que ce qei^U 
kuoient demandé delay f es toit pour la conséquence, etc* Tou u * l u U 
puis qua la Cour les auoit mande/ pour en parle v présentement, ils 
k ioppiiQi^ut le ut «U lioüutw? puis qu'ils estoknVUvns dullnj* 
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de uc délibérer ny NMHidn aucune eboM pour le publie , t,aq& Jeut 
rU communiquer, etc. La matière mise eu deliberation, l’heure a 
manne 9 Cl la deliberation a cite continuée a demain. 


Conseil secret Au XI. May* 

Ce ircur tou ici le* Chambre» a»*rt?ih1fi - p eo ut in liant la délibérât in n 
Commencée le iour d hjcr, aitr le* article» proposez en la Mercuriale 
concernant les Pilaires des AduacaU et Procureur» f a cité artiste que 
|i sel it fa< «iilicU» i 'uni .farde* ci nlm nin, cl l'AmK leu et publie à 

l'aLuii.tucc# Signé j M. FlEVRY* 

Conseil secret du XI/'. May* 

Ce tour 1rs Gens du Hoir üUma n nus k la Cour . M. Louis Scniîa 

4 ■ 

dit, que grand nombre il* s p]ti« an rien» AdiincaU nt venu» ail 

Parquet leur faire entendre , qu'il» auoient vue fret-humble iujqilica- 
ti-ut et i\< [iei if i ftn a 1 , > 1 1 • à la Vont , le» g >a i .1 m t -iim.mrlfï audi.mce 
pour eut#Ce fai-ci , fui délibéré que le» grand’Cbitrubre , Tournelle , et de 
P p*d ici ne raient ;ism îub]|tf«Ce faiel ft Finit mt, fut affttti d’oiïir larrjanu*- 
t rance T supplication et deprrcalmri deMÜti Adiincat», prrfeni les Gens du 
Roy qui dirent» qu'il» atfoii&t reconneu que ladite rrmooitrance dt § Adtm- 
c.iii sur le reglement qui fut hjer publié 9 eiloit pour estre ennu i un en 
l'exercice de leurs charge s s< m b service qtr'ili y auoient fait 9 ajïiiaüU 
mieux *Vfi désister 1 j fie rie jwnirr \ HV munit lie charge, v<mbmu*t 
supplier ta Cour l routier bon de luj en demander permission * Et 
Ifftdit» Geiifidu Itoy relirez, fut arreslé «|iie lestlii» Àduocati ru» «croie ut 
point nui» k faire dcrt-uati ni de desi in de leur* chai grs 7 nnti» leur 
ternit fait entendre par lesdiis Gens du Roy , que tri Cour leur feroit 
celle grâce de 1rs niiir en leur trcs-humldc supplication et depn;a- 
lion M' u I fin eut , ttlcc Clinuneiir et respect qu'il» doiucnt, LcsdiluGen» 
du Roy mandez | cl l'ordontinoce de la Cour à eux faite entendra, 
ci l'heure sonnée , levccuüon a este remise au le mil- main. 


Conseil secret du Mcrcredy A'C, May, 

Ce jour la Cour, 1 rs grand 'Chambre , Tournelle et delTdict aiiem* 
)>b'i a S| pour sur la délibération du %mir d'Iiier oüir le» Aduocat» en b u? 
supplication , etc. prrsrnà lu (‘«en» du Roy , entrèrent deux Présddt n» 
ri t -011*1 d I > 1 s du riiamhrea de» Enqueste» f lesquel* , parlant M*c Licit* 
Mutilé, Président eftdites Eiiquestc» 9 dhcul, qu’ii» auuîvuL esté deputtf 


Du Dialogue suktant, '!)* 

|M7UÏ venir dire à la Compagnie , qu'on ny pmi unit toucher sans k* 
Kiiquiilcs : et sans attendre rcspoiise se retirèrent. < lüy sur ci M. l tm 
(bruni f lut arresté mander lendits lk putes d*jt> Eoqursir& ? leur faire 
entendre ce qui •Vitojt passé , et I intention de la Cour , qui élirai, 
ii b H 11 tiques les vc noient t ne passer outre , et île faire retirer Ici 
A<hiocntjK Lesdits Deputei à [instant marniez , leur tut fait entendra 
par M. le premier Président, que Messieurs des Enqueetei» n'y au nient 
aucun in ter est J et ne »e pou unir opposer J que tu deliberation faiteen 
relie Chambre , les trois Chambre* rslitus assemblées, estoit légitime , 
luy appartenant à elle seule l'exicuûon Je* Edicls ci R eg km en s ■ qukdlç 
procéderait piwnlcmcnt à ladite execution de sou Àrreft pour oüir 
les Acluocats ; que si quelque chose estoit proposée contraire au H < ^1 r- 
aient puli lie t il y serait fait droit toutes les Chambre* assemblées j 
bsquelks t en oient de noir assister à la remonstraiice dtsdira Aduocais* 
Les Gens du Roy mandez f fusi fait entrer les Àduocats m&qu’au n^sn* 
lire de XXiV des pl u* anciens, lesquels, parlant M. Nicolas du liamel 
Pvn d’eux , apres auoir fait entendre leurs raisons sommairement 
*ron tenues au Registre de la Cour , ont conclut et dit, flu'üinc tomes 

♦ i j • 

ka siibniUsinns d honneur , de reuerence et tf’nhevssanre qu'il leur estait 

* * ■ i 

possible rendre à la Cour , ils ta suppliaient « que l'honneur qu'itf 
« auoient leur demeurast entier ; que sous rmitkorhé du liai ci de 
m la Cour ils peut sent continuer leurs charges auec rhonnesle lilo rtc 
u auec laquelle eux et leurs prédécesseurs auoient vescu ; et ne lussent 
a A auoir réglé que celle qu'ils auoknt gardée sous laquelle ils auoient 
a preste et réitéré toutes les fois le serment ; auppliaus la Cnm tronuer 
æ bon, si elle ue ks coqxeruoit en leur honneur pour exercer leurs 
<s. charges ai nu que leur» prédécesseurs , qu iîs luy déclarassent u'y 
* pouuoir plus viure* Et sus ce in le 170 m pus par M* le premier 
Eiésîideiit , disant, que la Cour leur ayant fait eel hoiuivui de li s onir^ 
ils &e dcuoicut disposer d obéir A EArrest d'icelle, par lequel son in- 
tention n'auoit pas esté de bUsruer ny reglcjr tout l'ordre, ny Loucher 
par lieu lie reine ul A l'honneur de ceux qui estaient prrsens , mais re— 
trancher ic mal ou ü se uouueroit , duquel la plainte estoit trop 
grande pour ne point rechercher de reine de A le faire cesser j à quoy 
les anciens estaient tenus contribuer, et y exciter 1rs autres, estant 
jf connu qu’eu leur assemblée il yen auoil tel qui faisoît déshonneur 
et préjudice à toute leur Comjiagnie : que la Cour donnerait moi 
A ires t sur leur miiniislnmce* Les Gens du Roy ouïs sur fimiommo- 
dite publique procédant de la cessation de la lusticf , et k s dits Aduo- 
retirez, les Gens du Roy pari ans par ledit Seruin A duo cal dudit 
Seigneur ont dit , que quand il pl a irait a la Cour délibérer sur ce 
qu’elle auoit oüy 7 Us luy represcu 1er client cc qu’ils deuoir ni sur te* 
iucouueiiiens qu’ils auoient pjcuciii , et qui leur a ut> Lent donné »ubj.cg 

Tome 4 A <5 

« 


ir)4 Préfacé ûu Argument* 

de demander Jelay. El sur la plainte qu’ils auoieut eu e| Minirnt 
encore», ayans veu la résolution des dits Aduncals, uminbhiaut quel® 
quel remonstrancrs que les Gens du Roy leurs eussent laites , -ils kltf 
iturokiti fait appréhender plus qu’ib ne pnuuoient dire, s’il en fallnil 
venir à reiireinite, ainsi qu 1 il s teroieut entendre à la Cour* La Cour 
m ordonné Ion» qu’elle voudront délibérer à FÀrrest , assembler toutes 
Ira Cl j ambre» au premier tour* pour lesdits Gens du Roy ouïs eu 
délibérer* 


Du Samedi XVIII. May, 

Ce iour la Cour , toutes les Chambres assemblée» , continuant la 
deliberation sur la remomtrance des Àduocats , cl conclusion* du 
Procureur general du Roy # a aircsté et ordonné que 1 Àrrest du XJJl 
du cc mois sera garde et obserué , et a enjoint susdits Àduocats d'y 
obéir, et de venir au Palais faire leurs charges, desquelles si aucuns 
sc teuleet désister, serout tenus le déclarer et signer .m Greffe, et en 
ce cas lésa priuez de l'exercice d'icelles , ordonne qu’il# seront ray il 
de la matricule , et à eux fait défenses de consulter , cscrirc , ny plaider 
ey -apres à peine de faux, M, Iaj ik* 


Conseil secret du XXI . May* 


Ce iour les grand' Chambre , Tournelle et de l’Edict assemblées, Ici 
Gens du ltoy mandez enquérir s’il y a dus Àduocats pour plaider à 
l 1 Audience oiit dit, qu’ils ont pris garde en la salle du La! ai* , et n’ont 
\ eu Aucuvfl Aduocats et peu de Procureurs : et encores depuis ce 
matin que le Procureur general a esté mandé , M. Louis SeruLn et luy 
ont envoya des [{iiusiéri s’enquciir s'il y au o il des Aduocats ; ont 
Rapporté tic sVu trouucr aucuns* Au surplus a ledit Procureur general 
représenté & h* Cour , que Dimanche tua! in P Ait est donné les Ctiam- 
très assemblées le iour precedent luy ayant esté apporté, -il anoit 
mandé le Bastomiier dus Aduocats , cl fait aduertîr du Hamel ancien 
Àduoot de venir ver® luy auec cinq ou six autres Aduocats; ce qu'il* 
firent , lesquels il aduertit en la prcsence de quelque nombre d'Huîssicr» 
d 1 - du il il r\nnl , b ?» ad mon* triant n . n aiudi e ti\ Lin- dont' aucun 
de la bénignité de la Cour, et que plu® ils apporter oient de difficulté, 
plus y auroit d’aigreur, auec vue comparaison de I a biche, laquelle 
frappée d’vu dard s’enferre danantage plus elle se remué* Leur rut* 
poase fut, qu’ils est oie ut II es-huinbles et tres-aflVctiuimez au sermcc 
du Roy cl de la Cour, et qu’ils ®e conformer oient h son intention* 
Et hier matin testant k* Aduocats assemblez £§ CUambrcv dus 


J. 


Tki Dialogue suiuant* 

iultation» , 1c Bas ton nier les vint trou un sur h s neuf heures , et leui* 



il a qu ils auoient résolu Jobcïr h l*Àrrm j et que leur jnuit dit 
cela en particulier au c abiuet f ila leur firent répéter « n publie* Mali 
lu Cour a peu eu tendre la résolution qu'i!» oui prise de »<* dfsitnr 
leurs charges ; sur quoy u'avaus eu cores conféré *U I iquetj lé 
feroient présentement cl fcprese n tero ie n ï b la Cour ce m/i" osent 
r&n e du deiiOÎr de Icuib charges* El s'csian* hidits Adu^eaU * « Pro- 
cure ui general du Ifey relirez , et incontint ni api s n 1 * ornez , ont 
dit à la Cour par M* Louis Scruin auoii este admetis que Ad* tmiiori 
Mai ion Pvn des Aduncau du Jloy tshdl indisposé, et ne ]»ouuotl 
venir pour ce iour* lit dauiant qu'ils estiment celle aflaiir dt gnu de 
ci>ü?n]ueüctî et fort difficile , eussent ht ru. débit é d’y aduisr-r ton* 
ensemble. CVst pnunjuoy si l:i Cour trouue bon de leur donner ciels y 
iusqtj’au lendemain , ils prendront leurs conclusions d’vu rnmjftut 
consentement* Sinon , et afin que Li Colir n’t slime pas qu’il» y appop* 
lent quelque longueur, s. ms attendu* leur Collègue ils prendront 
conclusions en son absence* Cependant la Cour peut estre reçu 1 ce aus. 
Edtets présentez , mes mes a celuy des duels* La matière luise pq Je* 
IiIh* ration , ladite Cour a arm lé de vacquer aux affaires du Koy et 
surseoir la plaidoirie pour ce iour» M# de Fl*EV&Y# 


luiuaiii icelles les Aduocat* exerceront leurs charges , et obéiront h 
i'Aiicil du XIV May# 





Ce mm la Cour tou tes les Chambres assemblées , apres aitoir délibéré 
sur h * 1 *e lire s patentes du XX V May drrujrr pour faire exercer aux 
Aduocat® leurs charges suîuant .icelles^ conclusion» du Procureur ge- 
neral du Roy , a arresie que leadiies Lettres seront regîitrée* , et 







jrjfï Préface ou Argument, 

*noi<*nt midi» t<*« sact , on» fait néant moins qu’il se trtmtiera Wpü cntijtes 
nflur ec malin : meimei à l’Aduocat du Roj Sertiiu dit , tjup Dugiu » 
Aduocat de ta Daine Marquttt d'&uiiiay Cbtoit prcll d’vn aj'jn;l connu# 

Nota* Le R cgi sue va iniques au Mercredv XIX, luio iGu2 m 

l'adjousteray encores à cet aduertissement , que 
bien que nostre Auteur n aît pas voulu publier 
<:c Dialogue lors qu’il le composa en l'année 1G02, 
il semble tuulesfois qu’eu ayant depuis considéré 
le firix et la valeur, il s’ estait résolu de le faire 
imprimer. Car i ay trouve parmy ses papiers deux 
vers latins datez de lamiee 1 (> 1 y . par lesquels 
il auoit adressé cetOuurage à Messieurs les Aduo- 
cats du Parlement. Aussi ie ne doute point que 
sa mort suruenué en cette mesme année, ne l ait 
empesclié d’accomplir le dessein qu il auoit d ho- 
norer par cct esc rit -vu si celebrc Corps . lit 
véritablement il eust esté à souhaitter, qu’il eust 
eu le temps de dresser luy-mesme cc monument 
d'honneur à ses Confrères , lequel sans doute, 
y mettant la deruiere main , il eust paré de di tiers 
ornemeus nominaux , et peut-estre augmenté 
d’vue qnatriesme Conférence, qu’il eust trouué 
lnmention d'adjouster , pour 11e pas obmettre 
plusieurs Aduocats de renom , decedez depuis 
1 Go 2 ; n’ayant compris dans les trois Conférences 
du Dialogue, que ceux qui estaient morts en ce 
temps là, horsmis quelque peu de viuaus, dont 
il a este aucunement obligé de dire quelque cltos^ 
en passant, et par occasion. 










m 
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Du Dialogue saillant, i p y 

tfïaoy cjti'îl en soit, ie suppléray d’autant plus 
volontiers à cette intention louable de nostre 
Autheur, que l'estime que i’ay tousiours fait de 
tant d’hommes relouez par leur seule suffisance 
et vertu m’auoit autresfois attiré à leur Compa- 
gnie , et de laquelle ie me suis principalement 
retiré par la connoissance que iay eu de ma 
propre foibles.se, qui ne m'a pas permis de faire 
dignement les, exercices d vhe si haute vacation. 
Mais le respect et l’alfection que i ay conserué 
pour leur Corps , m'ayant tousiours fait chérir 
la qualité d'Aduocat , me ait en cores auiourd'huy 
leur dedier auec joye sous ce mesme titre, cette 
petite Histoire , conjointement auec son Autheur, 
leur disant auec luy, par ses propres paroles, 

O VOS , O SOCII, PRIMA VTQVE NOVÏSSÏMA FÏOSTiU 

Nomima collegh discite , lt uistobias. 



Kota . On n’a réimprinaé que le Dialogue des A < nra ( s , tel. q uTï 3 
été comiioit: par Lot Sf.l , rt non !’t'8|n Ci' «U- continuation <*u il* 1 *»p] 'li- 
ment annoncé ici par M. Claude Joly , qui or présente pas * lieaiicitup» 
prie le nu' me intérêt, n’étant véritablement iju’uue ubiontcjue sur- 
chargée de longues aoUr. 









1 

« ' 



IIS TER F >OC VTE V K S OY PERSONNAGES 

pv Dialogve svivant des Advocats. 


M. Estif^e Pasqyier, Conseiller et Aduocat du 
Boy en la Chambre des Comptes , eL ancien Aduocat 
en la Cour de Parlement. 

M. F r \>-çois I’itiiot S, de fiierne , Aduocat en 
Parlement. 


M, Antoine Loisel , Aduocat en Parlement, Père. 

M. Antoine Loisel, Aduocat en Parlement , et 
depuis Conseiller, son Fils aisné. 

A!. (iVY Loisel , Conseiller Clerc en la Cour de 
Parlement . son second Fils. |^| 

Le S. d’FIibovviler , Aduocat en Parlement, son 
Neueu. ■■ 


Théodore Pysqyïeîi , Aduocat en Parlement , 
Fils aihne de M. Eslicnne Pasquier. 

M.M. Nicolas Pàm^mlu . Maistre des Requesics y 
son Fi]s puisué. 


« 
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DIALOGVE 

DES ADVOCATS 

DV PARLEMENT DE PARIS. 


PAR M. ANTOINE LOI SEL . 

Aduocat en Parlement . 


P R E M I E R E CONFERENCE. 


M 


ONSIEVR PASO VIER , Conseiller et Aduocat du 

-r 

doyen la Chambre des Comptes, et ancien Aduocat 
en la Cour de Parlement , m estant venu voir vu 
l>i manche du mois de May, de 1 année 1C02, nous 
tro uua mes enfans et moy dans ma sa lie a uee les 
Sieurs de Bierne Pithou, et dUiibouuilér monNeueu, 
aussi Aduocats , <jui nous auoienl lait Ihonneur de 
disner auec nous. Et apres nous estre saluez , et assis 
les vus sur le lict vert , les autres eu des chaires, et 


m 
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JD/æ lo/niè des Aauàcati 
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leur \ oit e , plus ou moins aduancez c j n * i I s ne sont. A 


a noir tén us quelques propos particuliers , chacun de? 
àa disposition, les paroles nous eussent manqué quasi 
fout au -'i-iij.sl , réeiisl est r que M. l'asquier \ jiiL dire: 
le voy bien ce que c’est, Messieurs ; nia il» tenant que! 
les Àdiiocats se sont interdits d’eux mesmes de leurs 
chargés, ils sont deuenus niiiéls. Mais en bonne foy , 
ndjousta-l’il . que pensez vous auoir fait par eeMe belle' 
léufcc de boucliers, ayans ainsi franchement renoncé à 
^bs chapperons , et par vostre sécession fait cCsscr les 
ries et la plus part des actions du l'auiis ? Que 
déuiëndrez vous maintenant , et à quoy passerez vous 
vo.^tre temps? le ne lé dis pas pour VOUA deux , regar- 
dant M. Hibou et moy , qui ne plaidez plus , mais 
pour ees deux ie unes Messieurs et plusieurs autres' dé 

ur volé) 

ijiiby passeront-ils le reste de leurs iours ? — A quoy? 
répondu mon a Une , nous nous ferons Conseillent 
Comme les autres : r! puisqu un rauale si bas nos 
Charges , il nous faudra mettre au nombre de ceux 
qui lont les Am-sis, — fout beau, mou Fils, dis-ie, 
tout beau : nctisez vous que cccy puisse durer longue- 
ment? Fl que feront Mineurs les Conseillers en leurs 
Estais, s il n y a des Aduocats et des P rm; tireurs qui 
leurs taillent de la besongue ? Il e%t impossible 
qiié les choses en puissent demeurer là. Monsieur 
lé Procureur general a enuoyé vers le Hoy pour 
1 en aduertir , afin d’y pouruoir. — Vous dites 
I ray , dit M. l’asquier, et croy que vous eu aurez 
bien-tost des nounelles. Mais cependant et en attendant 
les Lettres du Roy, à quov passerez-vous le temps; 
car vous estes maintenant de loisir, la plaidoirie ne 
vous estant pas seulement ‘interdite mais aussi le s 
fescri turcs , les consul ta lious , ». L toutes les autres fane* 
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T) u Parlement de Paris. 

lions d’Àduocat? — A reuoir nos limes , ilil M.Pithou, 
Cl esludier plusijue jamais. le le dis pour ces ieuncs 
gens r et ceux de leur âge, lesquels es la us venus vu 
peu cruds au Barreau , doutent faire fouds et pro uision 
d estude, pour s’eu seruir cy-apres, — IV o us eu sommes 
maintenant trop dc^btttchez , dit mon Fils ; et desia 
beaucoup de mes Comparut ms sont, résolus de les 
quitter r aussi bien Phouneur en est-il du tout bauny. 
IV est-ce pas vue houle , qui! faille que nous soi uns 
contraints de faire comun les Sergens , qui sont tenus 
de mettre au bas de leurs exploicts ce qu'ils reçoiuent 
des parties, pour lu salaire qui leur est taxé par les 
Ordonnances? Car encores qufe le nostre ne soit point 
borné , a ins remis à nostre discrétion , si est il hon- 
teux non seulement de Fcscrire, mais aussi de le dire. 
Ff quand nostre taxe viendrait de ia pure lilæralilé 
de la parti * , si serions nous tousiours subjets à la 
censure ou mal-veilfance d vu Rapporteur , qui avant 
fait mander 1 \ u de nous en sa Chambre pour rendre 
vu mi deux esc us qu on luy auroit donné de plus qui! 
n’estimera nostre labeur , sera bien aise de nous faire 
condamnera J s rendre , et parla nous faire recCunir 
vue si grande honte , que i aymerois mieux nestre 
iamais entré au Malais , que cela me fust advenu. Et 
d ailleurs, où est l'honneur que Pay entendu de \ mis ÿ 
mon l’ere , auoireslé autre dois au Palais, et la lavoir 
que Messieurs les Presidens povtoieut aux tenues 
Aduocals de vostre temps, les cscoutant doucement, 
suppnrtans el excusans leurs taules , et leur dutmaus 
Courage de mieux faire : au lieu que maintenant il 
semble a quekiues-vns , que nous suions d autre bois 
OU estofîe qu’eux , et quasi des gens de néant , nous 
in te Trompa u s et rabroiituis à tout bout de champ , nous 
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Dialogue des Aduoeats 


faisans par fois des demandes qui ne sont nullement 
à propas ; et non seulement à nous autres jeunes 
gens qui le pourrions quelques lois annîr mérité, mais 
biott soutient aux anciens, et à ceux qui entendent .si 
bien leurs causes, que l'on voit par la lin et la con- 
clusion , que ceux qui leur auoieiit laiL res iuterro- 
gatoîm et interruptions, a\ oient eu\-nn unes Lurl , et 
non les Aduoeats plaidatis, qui se trouiioient léauoie 
rien dit r qui ne lui pertinent et necessaire à leur 
* anse, Aon, num IVre , non : d ne tant plus esperer que 
la dignité qui a esté jadis en l'Ordre des Aduoeats 
y demeure , au moins tant, que ce lu , tu bellement 
durera. Car quant a ce qu mi le veut fonder sur \u 
Article de l t >rd< muauee de lîlnis , (i) I on seait 

que cet Article y avant e>U ; conclu* sans la réqui- 
sition des listais , il ne lui jamais obserué. 

Ce n’est pas cela, mon I iis, ( cl dont vous aura 
par adurnlure occasion de vous plaindre.) qui a 
fuit raualrr nostre Ordre, où il se >nit maintenant. 
Il y a long-temps qu il eoinmence à descheûîr du 
rang auquel i ai. autrefois otiv dire à Monsieur 
I Àcluocaî du Mesnil VOStre oncle , qu il çsloit ; et 
luy-mesuic sVn plaignoil dr-aa de son temps , nous 
disant que quand iL vint au Palais , toutes les affairet 
des Princes et Seigneurs du limai» me rassoient par 
les mains d s \d uocals , iusquït eslre et MtodM 
qualité de Cdianeel fiers de irrus Maisons, nous nom niant 
leu M. léou.i President à Rouen , lequel estant 
simple Aduocat estait ClianeelÜer d Ale ne* ni , M . de 
M.‘siin‘ . eled* du t.ouseil dr N.ni.uvf et d Miner , 
qui depuis fut Lieutenant «mil et Alai'-tre des lie- 


I I J iôl Ll-dcWiJt [>B gc 187. 
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Du Parlement de Paris. 
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qccstcs , Pere et grand Pere de ceux que nous allons 
veus et voyons à présent , cl auparauant eux M. 
Pierre lOrfevre Chaiicellicr d'Orléans , du temps du 
Roy Charles VI. M. lean de la Kiutei'e Chauccllier 

J 

du Duc de Bretagne , et M . Nicolas Jtatdin Clian- 
cellier de Bourgongne , tous Aduocats on Parlement, 
et pîudeurs antres dont il auoit ôiiy paner à M. 
le President Raimond son oncle et le vostre , disant 
que les Àduocats Conseillers des Maisons des Princes 
oornlu isolent et niauioient toutes leurs affaires non 

m 

feulement du Palais, mais aussi celtes qu’ils auoient 
au Conseil du Roy et ailleurs, LanL dedans que dehors 
le Royaume. Mais Ses OUiciers du Roy se sont depuis 
emparez de cel cm doy, et s’en entremettent main- 
tenant plus que ianiais. Ce qui commençant desia en 
quelques y ns du viuantde feu Monsieur vostre oncle 
fut cause de !uy fai e adjouster à P Ordonnance les 
ddenses aux Conseillers et Officiers dn Roy, de s'en- 
tremettre des affaires des Seigneurs ,(i ) laquelle Ordon- 
nante neantmoins ne iera jamais gardée , tant que les 
Offices seront vénaux , et qu’ils en seront dispensez , 
comme ils le sont incontinent qu’ils en font la moindre 
requeste au Roy , ou à ceux qui Oui du crédit 
aiij lés de sa Majesté. Car aitparaunnl ï’Estat d’Ad- 
uocat. estoit la pepiiticre des dignitez , et le chemin 
de paruenir aux Offices de Conseillers, Àduocats du 
. Rov . Présidons et autres. C’est cela, mon Fils, qui 
est la cause du raualemenl de l'honneur des Aduocats, 
n y ayant maintenant Seigneur qui n’ai vu Piesideut, 
Vu Mai tre des Requestes , ou vu Conseiller mur 
eli 1 de son Conseil , lequel quelquefois ny enlen- 


(l) Orléans f art, 4 4. Moulin# ; art. ly. uï u 
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liant rien s il n’a premièrement este A<! unr.it, ou 
lien vuulanl pas prendre la peine , est contraint 
il employer sous soy vn Aduocat qui s*: soumettant à 
1 ü > pour quelque pelil salaire , gages ou peusion qu i! 
lny faïl ordonner , fait comme ceux qui se vendent 
ad prehum paritcipandum : car il est luy mesme cause 
de ee que 1 lionneur fie son Ordre est ainsi desiobé, 
cl transporté ailleurs, le connois vn de Messieurs les 
Maistre* des Itequ estes , et des mei lleurs de sou quartier f 
lequel ma dit tout I rauclicraeul qu’il aimii ru volonté 
de continuer I exercice de la eliarge d’Aduocat, mais 
que voyant le peu de eumpte que l’on en faisoit au 
prix des Officiers du Koy , il s’est oit jette aux ( Mûres , 
et par ce moyen fait chef du Conseil de la maison 
d’vu Grand, au lieu que s’il tust demeuré eu la saile 
du Palais il y eut esté des derniers. 

Cela est vray , dit M. Pasquier, et ce mal n prin- 

commeneé en mes iours, et vous en pourra y 
dire autant qu nomme de ma rohbc, Car estant venu 
au Palais des Pan i > îq. Mes injrs Maistres Christoplile 
de Thou et Pierre Seguier dçfuucts y tenoient les 
premier* r;m;;s d Minorais, dont ils f m'eut bien tust 
apres ad uancei aux Estais, mesmémeut feu M. Seguîcr 
eu celuy <i Uluocal du Koy, et puis tous deux laits 
Piesidens par 1 érection du Semestre, {i) El pour tumis- 
ircr que la dignité d Aduocat du Koy ue donnoÎL aucun 
aduantai; ■ pardessus c’clle d Aduocat du commun, 
c’est que M. de Tliou fut rrceu President allant M. 
Seguier , qui eatoit deslors Aduocat du Hm , et depuis 
il fut premier President par le derez de feu M. le 
President le Maistre. Mais pour reueuir à ce que 



(i) Mi I'jm 1 55-*, 
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Vous disiez tantost , il est certain que les principales 
a (fai res «lu Palais p assoient par les bo tir lies et les 
plumes de ces deux, pendant qu’ils esloient Aduocats, 
et principale meut de M, Seguier qui es toi! du Conseil 
de Madame de Fer rare } de M. de Neuers , de feu M. 
le Co une stable de Montmorency . du Seigneur de 
ÏVa n touille l , Preuost de Paris , fils de M. le Cliaiw 
cellier du Prat , et de plusieurs autres ; des aâai ;t?s 
desquels ils ne put s'exempter du tout pour estm 
Oiïicier ; mais fut comme contraint de prendre dis- 
pense de sa Majesté pour demeurer du Conseil «le 
Madame de Ferrare , Fille de France , et à son exemple 
de M. de INeiicrs et de M. le Connestable. Ce fut donc 
M. le President Seguier , qui le premier de ma 
connoissauce continua d’est re du Conseil des Princes 
et Seigneurs, desqmls ilauoit esté Aduocat. Et comme 
nous sommes au Royaume des conséquence* , et que 
sonnent les m au liai s exemples procèdent de bous 
commencemens , ceux qui sont venus depuis ont 
voulu faire le semblable , mais non avec pareille suf- 
fisance, honneur, ny retenue ; car il n’en faisoit 
point de monstre , et ne s’employoit qu’aux aftaircs 
d’importaneC , comme en quelques arbitrages con- 
tracts de mariage, grandes acquisiiious , el partage? 
de maisons, et non* aux affaires ordinaires ny aux 
proetz , et sans que les Aduocats s’y trouuassent , 
comme I ou fait maintenant , que les Princes et Sei- 
gneurs ont esLimé ne pou unir estre dignement semis 
jen leurs a lia ires , s’ils n’ont en leur conseil quelque 
President , Maistre des Requestes ou Conseiller. — 
C’est donc pour cela , dit mon aisné, qu’il faut essaier 
de l’est re. — Mais les Aduocats , dit M. Pasquier , 
ont esté et sont mal aduisez de se ranger eu telk» 
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assemblées , et sc doiuent prendre à eux-mesmes et 
non à d’autres , si le principal honneur de leurs 
charges leur a esté par ce moyen soustrait ; car s’il» 
ne s’y trouuoient point , on n’y pourroit quasi rîea 
faire sans eux. \niladotic ce qui .1 principalement 
fait deseherr Ihounenr de l’J.s'al d'Vduncat ; et e est 
aussi L'vue des causes qui a lait tant rechercher et 
cnelit 111' le- ( allées ; que ma 1 n I ena 11 i on ruoque 

du f’arlement Mie grande partie des causes qui luy 
appartiennent , au lieu qu’on les y reuuoyoit de 
toutes parts , qui est vu autre discours lequel seroit 
trop long pour celte heure. — .Te suis fort aise t dis- 
je « M. Pasquier, d uuoir entendu ce propos , et vous 
en remercie . tant pour moy qui ay en tendu des 
choses (tue ie nesçaunis pas . que pour celte jeunesse, 
que ie \ov louLc desbauchéc par ce iioutiel Arrcst. 
Mais puisque nous en sommes venus si attaiil , nous 


voudriez vous (aire ce bien , vous qui auez esté si 
long-temps et auec tant d honneur au Barreau , et 
si soigneux de rechercher les anit/juilez et singularités 
de nostre France , de prendre la peine de nous dire 
ce que vous allez peu entendre et cannois! re de l'Ordre 

il > \dihu,ilsdu l ’.n le juin t I entends de leur pro- 

1, ii ie i n I iiut imi et pr< . du l h et dignité 

d ' 1 leurs charges , et partit iiliercment nous dire leurs 
noms , et remarquer ceux qui ont paru et tenu 
quelque rang eut ceux , et chacun deux eu leur 
temps : lion que ie veuille vuu. prier de parler de 
ceux qui sont viuatis, ny pareillement de vous j est 1- 
n aiit l’vii aueuuement importun , et 1 autre ; u pru 
trop curieux , c*l par aduenture périlleux et sujet à 
enuic ; en iugcanl peutrCStre autrement d'eux qu’ils 
ne voudroieiil , ou que d’autres u’esliinet oient, le \uus 



* 


Du Parlement Je Paris . 507 

prie donc d’aggvcer qu’à celle fin nous nous rendions 
demain chez vous à pareille heure , pour appreudre 
ce ([ue vous eu sçauez. Aussi bien nYslcs-vo us point 
tenu d aller les après disnées eu la Chambre des 
Comptes, et n’en craignez point les picqucures ; et 
vous voyez aussi que nous sommes icy lues de loisir. 

Vous me prenez de bien prés , dît-il , en remettant 
la partie à demain. Car encores que i’aye esté soigneux 
de sçauoir , voire d’ esc L'ire non seulement ce que i ai 
veu et entendu , mais aussi ce que i ai leu de plus 
mémorable en nos Histoires et Registres, tant du 1 ar- 
lemcnt que de la Chambre des Comptes , selon ce 
que vous auez pu voir par mes Recherches , et que 
raye esté curieux iusques-là , que de faire vu roule 
des Àduocats qui ont eu quelque nom en leur temps , 
et de coller ce que fai connu de bien et de mal 
en chacun deux; si ne me seroil-il pas possible de 
in’eii rafraîchir eu si peu de temps la mémoire : 
mais il vaudroit mieux remettre la partie à vue autre 
lois. — le vous en prie , dit mon puisné , et que 
i en sois aussi , s il vous plaist ; il u y a proce$ de 
Commissaires , quand bien i en semis , que ie ne 
quitte très- volontiers pour es ire participant de ce 
discours, y avant long Leinps que iauois prié mon 
Pere de nous en dire ou laisser quelque chose par 
escrit. Et m’a tousiours semblé , que nous auious 
occasion de nous plaindre de nos À uecs Lies , d’auoir 
esté si peu soigneux d apprendre à leur postérité les 
qualité/ , noms, vices, et vertus de ceux de* leur 
temps; qui est le plus beau miroir eL la meilleure 
leçon que l’on puisse laisser aux siens. — El moy , 
dit mon Neûcu dllibouvilér, i’en seray pareillement, 
s il vous plaist; car estant résolu de demeurer en 
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«cette vacation comme monOncïe, si quelque autre mcil* 
leurr fortune ut* m’en lire , il m’importe dauautage 
de l’entendre quà personne , et particulièrement 
plus qu’à mon Cousin qui semble est re résolu de 
quitter le Barreau. — Nous en serons donc tous 
ensemble, dis ie , et continuerons l’assigna t ion à 
tel jour, heure et lieu qu’il plaira à M. Pasquier 
nous donner. le vous prie aussi , dis-ic à M. Pilbou , 

<le vous y rendi*e , et de penser cependant à nous 
y apporter ce que vous en sa nez de plus singulier 
et notable : il n’est pas que vous n’en ayez fait 
quelques remarques. — le le veux , dit-il, et regar- 
deray non seulement parmy mes papiers, mais aussi 
entre ceux de feu mon Frere , où i’espere t rouuer 
quelque chose ; car vous scauez qu’il a eslé soigneux 
de toutes choses vertueuses, t— 1] vaut donc mieux, 
dit RI. Pasquicr , que ce soit pour Dimanche prochain , 
afin que i ave du temps pour me recueillir , et \ou| 
en dire ce que feu scauray. Mais aussi veux-ie que 
chacun m’y aide, et s’apreste de ce qu’il sçaura do 
sa part , et que tous ensemble nous y apportions 
nostre talent. Sumuoy , et apres auoir deuisé d autres 
choses , nous prismes congé les vus des autres. 

Duneques le dimanche eu suîuanl nous nous ren- 
dismes tous à vite heure de l’eleuée au logis de M. 
Pasquicr, où nous trouuasmes la salle préparée de 
chaires; et deux de srs Eu fans «pii nous y altendoient , 
scîiuoir est son aisné(i),et M.lc Maistre desReques les, (afl f 

lesquels voulurent eslre de la partie. Riais quant à 
R!. Pasquicr, sans lequel nous ne pouuions rieij 

|i) jVT . Tlcoilore Pasquier Ailuocal eu Parlement. 

l») M. Xieoliii Pasquier. 
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faire , il demeura longuement en liant enferme dans 
sa chambre , n'en pouuant quasi sortir, quoy quô 
son liomme de chambre reust aduerty par deux fois, 
que la compagnie estOlt eu lias , et l'attendent il y 
ftimit prés d'vue heure. Finalement estant descendu*, 
et ayant salué la compagnie , et pris sa place en la 
chaire du bout ci eu haut, qui lny auoit esté laissée , 
il commença à nous dire auec vu iront rrfrongné * 
qui faisoït paroïslrc qu Î1 est oit encores tout esmeu 
d'vue méditation bien profonde : \ raye ment , Mes- 
sieurs , vous m'auez bien taillé de la besougue . ou 
plustost ie m en suis bien taillé moy-mesme ; car ié 
n en pouuois quasi sortir : ce qui a esté cause <hi 
ions faire attendre icv plus que ie n’eusse voulu t 
non pas que ie me sois trotiué beaucoup eiUpesehd 
à vous parler fin general de la dignité des Adunrais , 
cl de 1 honneur que nos Anoestres portnîcjil jadis à 
IcnrOrtiir. ( ar ic champ nous a\ant esté >i Munirnt. 
ha! tu par les ïïeinonslrances que Messieurs les tiens 
du Uoy , et Messieurs les l 'résidons nous font aux 
Ouuerturçs des Parlement ifi ne vous en pourroisguercs 
dire dàuantagc , puis que vous auez sonnent pu 
entendre d'en \ , que par les Ordonnances qui se lisent 
ordinairement, nous sommés appelez Conseillers et 
Aduoeats generaux du Parlement ; qu’en celle qualité 
nous auons sean-je sur les fleurs de Lys, au moins les 
anciens ; et portons les inesmes robbeS et clmpperons 
que Messieurs ; voire auons cel. aduentagé sur les 
Conseillers des Knquesles , de porter des c happe mus 
fourrez , comme Messieurs de la grand’Chamhré , cé 
qu ils n’ont pas, et non seulement ceux qui siéent 
sur les fleurs de bys , mais aussi les Aduoeats plaîdans. 
Aussi que jadis nous allions la prerogatiue de porté# 
Tome I t i-i 
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aux bons ioitrs la robbe d’escarlalte , %ioleUe ou rouge, 
selon qu’il sryoil encoresaux anciennes représentations 
qui sont aux Eglises ; et encores , qu’il ne se jugeait 
guetes de causes de conséquence où la (lotir se trou- 
uast empeschée , qu’elle n’en prist l aduis de nos 
anciens , lesquels aussi esloient par eux tiommçz au 
Roy pour est re pourucus des Estais d’Aduocats et Pro- 
cureurs generaux , H de Conseillers, lorsqu'ils venoient 
à vaequer, Qm sont toutes remarques d’honneur qui se 
voient par les Registres de la Cour , que nous auons 
pour la plus part peu a peu perdues , autant par 
nostre faute et négligence, qui dédaignons, ou, comme 
parloîent nos Anciens , conlreded ai gnons (i) de nous 
rendre aux And tances, et de porter non seulement 
les (happerons , niais aussi nos bonnets ; que par le 
mespris qu’aucuus de Messieurs , et principalement 
les plus jéuties , et ceux qui n’ont iamais passé par le 
barreau, font de ceux qu’ils estiment estre au dessous 
deux. Ce n’est pas , dit-il , cela (juî m'a retenu si 
long-temps là haut , vous ayant fait attendre si longue- 
ment j mais la dnliculté de vous représenter comme 
i’eusse bien désiré l’ordre et le temps des Âduocats : 
dont à la vérité î'auois il y a long-temps l'ail vu amas , 
mais cela estoit en grande confusion. Neanlmoins pour 
essayer de m'acquitter de ma promesse, ie vous diray 
qu’ayant entrepris de vous parler des Âduocats dr la 
Cour, ie penscrois faillir, si ie vous allots rechercher 
les anciens Rhéteurs ou Orateurs , qui sont jadis 


f|i) Alignai e César püciiiiani à Horace en la lettre, dont Suetnae 
Bons a cnnserué vu fragment en la vie tir ce Poete, dît , Nequa 
si tu superbus amicitiam uoslram spr cuisit , ideù ms quvquc 
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sortis , ou ont (leur y quasi de lotit temps en nostre 
France qn on appeîlQlt i« Cnn le. Cu r outre que cela a 
esté cy douant si duclrmeut discouru, tant par M. 
Pii hou vos ire frere eu sa Préfacé sur les dt^clama l ions 
de Quintilian , que par M. le President du A air eu 
son traîné de l’Elpqueace Françoise , qu’il ne s’y 
pourrait rien adjouster ; de plus il m’a semblé qu’en 
pariant des Aduucats de la Cour , il me serait mal 
séant de passer plus a liant que n’est l’establisscment 
du Parle me ni en cette ville de Paris, (i) qui n’esi que 
du Roy Philip pes le Bel, (a) comme ie l’ay monstre eu 
mes Recherches , ou comme d’autres tiennent du Roy 
Louis Hulin. (.1) — le Cray, dis ie , qu'il ne fut arresté à 
Paris qu’en ce temps-là , voire sous Philippes do 
Valois, ( J) Mais il y a grande apparence que la cause de 
l’y eslablir fut dés le lemps du Roy Philippes Au- 
guste. (5) Car vers 1 année i ij>o, il auoit esté ordonné 
qu’on tiendrait vue forme de Parlement dans Paris 
trois fois 1 aimée , afin d’y ouïr et terminer les diffe- 
rents des subjets du Roy, ainsi que nous lisons dans 
Vincent de Beauuais, qui ilestoil gueres esloigné de 
ce temps-là. Et si nous lisons en Messire lean Soi- 
gneur de loinuillc, que le Roy S. Louis (6) assigna 
certains Seigneurs qui auoieut cj i ul i jue different entr’eux, 
eu sou Parlement à Paris. Et conséquemment l’on 
pourrait reprendre la source cl l’origine de nostre Par- 
lement de plus haut que vous ne dites, voire dés le 


■ ■ ■ ■ ■ ^ ■ ■ ■ ■ i -* 

(i\ Estalilisapnirnl (lu Parlement, 
p] Philippes IIII, eu l’an i j 90, 

(3) Louis X. en P.in i3l4. 
p* J Philippe» Vi* en fan 1 3„'8. 

(5) Philippe* II. cti fan n8o, 

(6) S. Louis 1)1. eu fan 1226. 
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témp$ dd Roy LoûVs le G l’os , (i) qui en aucit quasi 

autant ordonné. — Cela, dil-il , pourvoit l»ien estre : 
imais si trouuohs nous , qu'ci tcores depuis le temps drs 
1 lois tli ni l ie vous ay parlé, nos Parlement changeoicut 
s. muent de lieu et de séance , selon la volonté des 
Kois, et la commodité des allai res , ainsi quîl appert 
par les dattes des Antstl donnez , les vus à Paris , 
aucuns à \ incetmeSjà S. Germain en Lave, au Lnuurej 
en l’Hoslel de S. Paul, à Conflans , et à Melun, les 
autres au camp et ailleurs , où les Adnocats n’estoient 
gueres requis , ny leur éloquence. Voire mesme Maistre 
Alain Charl ier tesmoîgne comme le Roy Charles AH 
tint sou Parlement à Bourges pour le faict du Pape et 
du Concile , où fut ordonnée la Pragmatique Sanction. 
Ce nest pas que ie pense qu’il ny ait eu longuement 
auparauant , voire quasi tic tout temps des Adnocats 
en la F ’ rance. Car comme \n l.stat ne peut subsister 
sans histice, aussi la Iusticc ne peut se poursuivre ny 
s’exercer sans Passislance et le conseil de ses Ministres, 
dont les Àduocals sont les principaux : et de faict 
vous voyez qu il en est fait mention en trois ou quatre 
lieux des Capitulaires de Charles-magne. 

Ne le prenez pas là , dit M. Pilliou, car ceux qui 
y sont nommez Advocati , (?) ne sont pas nos A duo-» 
cats ; mais ce - mit ceux que nous appelions Advoüés 
ou Aduoyers , Procureurs et Défenseurs des Ecclesias- 
tiques ou <ites Communautcz, Les Àduocats y sont 
\A u s lost nommez ( innuit <>rrs (3) de clamor ou de clain. 


(0 Lmiïi VI, en l’an *109, 

(?.) Lib. 4, art. 3. et lib. art. 3o8, Voyez les Mémoires de 
TVamuisis de nostre Aulheur , cli. b. de la Pain îe tli* Réarmais et 
Yidamé d? Gcrberoy , art, ît, p, i5z. nu ü trahie des Vidâmes. 

(5) Lib, a. art. ia» et lib. 3. art, 7 et bÿ* 
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11 11 î est à dire procez ou plaid , lesquels 011 a depuis 
nommé I ntparliers , Conteurs, Plaideurs, et quelque* 
fois Docleurs ou Chevaliers de loi ou de loix. 

Appelez les comme vous voudrez , dit M. Pasquier f 
si est-il impossible de l'aire ny rendre luslice sans le 
secours de personnes cjui conseillent les parties aux 
di Démis qui naissent naturellement entre les hommes , 
et qui les assistent de leur parole ou de leur plume, 
eu la poursuile ou defeusc de leurs drpicls. Lncores 
passe ravie plus auant ; c’est que ie ne me puis persuader 
qu’il 11'yaileu lousîuurs en nostre France quelque ait. 
oratoire ou d éloquence , aussi bien qu'en l’aucienn^ 
Gaule, tant célébrée pour ce regard par les Humains. 
Car nous sommes le mesjne peuple que nous estions, 
sous le mesme ciel et climat , et sur la inrsme terre 

* m * » ^ 

qu’ts luieut nos An ce s 1 res. l’enleus do l'eloquence doni 
parloit Caton il y a prés de deux mille ans, quand il 
cîisoit, que les Gaulois s’estudioient principalement, a 
deux choses, au laict de ta guerre et à parler subtile- 
ment : rei militari, et argutc lotjui . Car i’estime que 
c’est de nos Gaulois desquels il cuteiidoil parler . puis 
quil mesle la guerre auec l’doqaençte f el mm de ces 
Transalpins, qui estoienl néant moins si cloquons , que 
Cicéron les mesle entre ses Orateurs dans son lh*u lus ; 
ci qui esl cette éloquence que le grand lomere douuc- 
à Meuelaüs en ces mots(i), 

liavçat jUCV , «Axi fii . Aat Atybï,..,. 

Aussi ne seroit-il pas croyable , que nostre Estai oust 
pu estre formé el entretenu si longuement , sans que 
quelques gens de conseil et d éloquence y eussent « s le 


(i) IlijIcL y. vers. 21 i. Id *st Puuca quid*m t «mi tu'u/o*. 
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employez ; mesmément aux asssemblées Ecclesiastiques 
ét séculières des Prélats cl limons, aux Svuodcs , et 

m 

tenues d Kit. -ils ou Parlemens , et aux MCgrs des Comtes 
establis par les villes, enuoyez par les IVouinces pour 
y rendre la Inst ire , qu’ils nppclloient I fisses üfaminicos ; 
comme pareillement aux sermons de nos Eucsques et 
Prcscbeurs , et principalement depuis la derniere race 
de nos Mois, qui a esté plus iusticiere et [dus ciude 
que les deux autres. Et ie ne doute point que cette eW 
qncnro n’ait esté mise eu tciiurc . non seulement aux 
Estais I ruus lorsque la Couronne de 1 rance estant que- 
rellée par l’A n^lois contre nostre ancienne loy , elle 
fut maintenue, et asseuré^ par la plume, la langue , 
cl la lance de nos Aveuls/m la personne duïtoy Philippe* 
de Valois ; mais aussi deslors que Hugues Capet 
fut appelle i la Couronne par la Noblesse de France . 

‘OUplusLOSt par vue bénédiction de^Pieu , qui a reluy 
sur 1 uv , et sur \ n grand nombre de ses successeurs , 
sans aucune* résistance , et , s’il faut ainsi dire , sans 
Coup férir, en remonstrant pair ces bonnes gens, et 
faisant entendre ativ Knesque», et Barons, et à tous les 
Estais fin Royaume , qu’il est ni t plus expédient d’auoir 
vu Roy de l’ancienne nation Françoise, qui nous auoit 
défendus et nous d -f ndoît encore contre les iNnrmaus 
qui estoient lors sur le poinct de ruiner nostre Estai , 
que de s’attendre à ceux qui polluaient rester d \ ne 
race, lesquels s 1 es tans ref lires en Allemagne , $ es- 
tions , voire nous auoient 
abandonnez. Et encore, s a esté celte éloquence em- 
ployée aux assemblées qui se sont faîtes en plusieurs 
et diuerses occasions , aux disputas de la Paix, de la 
Guerre , et de la Religion. Mais nos Âncestres ont esté 
jadis aussi peu soigneux dVscrire que nous en sommes 
maintenant prodigues. De sorte que ne se tiouuant ricu 
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par csci'il de ces personnages , il me seroit impossible 
dr vous les nommer. Ce qui me réduit à commencer 
( Histoire de nos ÀduocaU au temps de Phiiippes le 
Bel seulement , lorsque nostre Parlement fut réglé et 
a r resté, en m’aidant des Registres que l’on commença 
deslors à faire, ensemble de certains escriu , el do 
quelques Historiens du temps, et autres memoriaux 
que i ay pu reçu mirer çà et là, ainsique vous commis- 
Irez par ce que ie vous eu il i ray . 

Ne nous direz-vous donc rien , dit mon aisné , de ces 


ÀduocaU, qui se tronuerent en rassemblée tenue dans 
la sale de l’Euesché de Parisien la présence du Légat du 
Pape , sur la validité ou nullité du mariage du Roy 
Phiiippes I. de ce nom , en laquelle le Roy ayant fait 
proposer par ses ÀduocaU les causes qu’il auoit do 
répudier Berthe, > Ile de Florent 1, < ionite de fl ol lande, 
et de retenir Bertrade , femme de Foulques , Comte 
d’Anjou, l’on dit qu’il se présenta sur le champ vu 
Aduocat , qui piaula si bien sa cause , que le Roy fut 
esmeu de reprendre sa première femme, et d’aban- 
donner l’aulre , comme sa coucnbine ? Ne faul-il pas 
conclure de là , qu’il y auoit deslors des ÀduocaU el de 
la plaidoirie en France ? iar<ie croy que vous auez leu 
il nucri taire de Serres , lequc‘1 raconte ce que dessus 
assez particulièrement. 

1 ay leu , dit M. Pasquier , ce que vous dîtes , et au 
liure que vous alléguez ; mais ie n 1 en ay point \oultt 
parler pour deux raisons, la première , qu A ne nomme 
pointées prétendus AduocaU : Paulre et la principale, 
que ie ne sçay où il peut auoir pris le conte qu il eu 
fait. Car il n’y a personne de ceux qui ont escrit de 
ce diuorce , qui sont en bien grand nombre , qui 
disent ce qui est raconté en cc lieu : el néant moi ns 
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vous sçauez que i’ay esté assez curieux de faire recherche 
(le tout ce qui s’est | assé de singulier en noslre France , 
et cruy que celte action tant remarquable , si elle eust 
esté véritable , lie me fut point cm happée , sans que ie 
J’eusse relouée ; eu qui méfait croire qu’il v a beaucoup 
d'autres choses en cet Inuunlaire , qu i! tu- faut croire 
que sous beneliee d iuuenlaire. — Mais que direz-vous. 
dis’ic, du M r€ . Lierre de Fontaines Autheur du Hure de 
la Jteyne Blanche , muru (in Roy S. Louis , auquel 

sont uuilnntrs j |,i iri.r^ du nos l'aiidta te** . et du noslre 

Code, tournées un vieux François « et accommodées 
aux\sel eouslutn du temps V 11 su \<«ii par la qu’il 
auotl esté du inosiier d Vduocal ; G est celuy duquel le 
ifiire de loinuillc r urii, (i)quil estoit sonnent appelle 
liuta Hess ire (iuo'Vnn du \ illette pir lu Roy S. Lotus 
pour luy aider à rendre la Justice à ses subjets. — Il est 

Vray , dit M. l’.isquiur mais il appert aussi parla, qui! 
estoit du Conseil cl y. Km ut non pas Aduoual, — Si au 
pourrez vous do nu refuser , dîs»-ie, de moiioir un 

ce nombre M. Guy foucault , natif (le S. Gilles vers 

* 

ÏVarbonne , lequel avant esté premièrement Âduocat en 
Parlement , fut fa • : Luesqucdu Fuv en A onurgne , puis 
Arche ucsq lie de Narbonne , et Luesque de satnute 
Sabine , et rncoirs G, mimai , et finalement Lape de 
Jlomc , nommé Clément I Y, du temps de noslre î>. 
Louis. C*ir Guillaume de .Nangis escrit qu’il anoit e-té 
Àduoeat jet Conseiller un la Cour de France , qui estoit 
Je Parlement de Karis , et Platine dit (a) qui! y rslott 


Ch. dernier. 

(ï) Plat iOfc ru parle mri*i Fs ênitti tare* Ofisul tus latins Galliw SfftÊ 
montent tonc jf ri mari us . m l'irruî ffrguf causas integerrim- urt ^ , 
ml fo Oero* hul/Uii , quti rrwriuâ primé Padû n ta > tUttèdc 


j 
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Aduocal. — L'on en dira et esc rira ce que Ion voudra, 
répliqua M. Pasquier, mais m’estant proposé sui liant 
ce que B ay par vous esté requis , de parlerd.es Ad uoca la 
delà Cour , ic ne me suis point mis en peine de ceux 
oui estoient auparau&nt que le ^Parlement tint et fust 

sédentaire et arresté à Paris. Partant ie me suis borné 

* 

à 11 e point outrepasser le règne du Kny IMiilippesle IV] ; 
encores ay-ie esté rrn ; < rhédevoustiouuer dos Aduocals 
de son temps. Car bien qu’il y eusl deslors des hommes 
scaimis en Droiet ciutl, n (i.uion. sigriaiumriit mix 
que le Roy lit appeller auec les Prélats el iMaistres en 
Tlicologie , pour res pondre à cette belle Ru Ile du 
Pape Ronifacè A III, par laquelle il sesloit donné la 
souueraineléde ce Royaume , dont 1 histoire est célébrés 
tant par nos lit nés , que par les Italiens et autres; si 
est-ce que ie m’en troiiue aucun annuel nom ] >uhs ions 
donner le titre d’Aduoeat en ce Parlement , sinon tpie 
nous xouIusmoiis le donner à deux ou trois , dont P vu 
seroil \I. Raoul de Presle(i) qu’on dit auoir esté comme 
]>ri net pal Aduocal du Roy en Pau, j i 1 5,1 autre M . Pierre 
du Bois qui donna conseil et aduis contre celle Bulle. 
Mais quoyquil fust Aduocal et bien ha hile homme , si 
p’estoit-il point de ce Parlement . ai us Aduocal du Roy 
au Raillage de Conslaiilin , et parlant il sera icy mis 
hors d’œuure ; l’autre pourrait par aduenlure entre 
Mcssire Guillaume de Nogan-î . lequel quelsques \ns 
appellent Cheualier de Loix. Pt si les temps se pou- 
u oient facilement accorder, i’y adj ouste rois volontiers 


Narbonrmi* LpiicopUê , p os l remit Cardinal t s omnium consent u 
vreutus t etc . 

fl) IMiraumont en sou liiirc dis Instiics Rovatrü rsLuis daoi lVotlci 
du L'iLis t (il. du Far*} ut i , i i\«d de Franco », p. aiu. 











M. Pierre tir Cugnieres(i) qui fut employé \ ingt-six ou 
wngf-sepl ans apres par le Roy Philippe de \alois à la 
défense des droicts tics linis ci tics Barons contre les 
Ecclesiastiques : si ce n’est que Fou voulus! dire que 
ledit sieur de (aiguières estant encores icuiie Aduocal, 
et en la fleur de sou âge , il fut appelle atiec du Bois 
pour faire la response à cette Bulle; car il est veri tablé 
que le Sctnt, faiuitas tua, etc. ressent aucunement la 
gaillardise dé F. Cugnîerc» et l’aient ie de Feloquenee 
Françoise Catonnienne, dont îè vous a y parlé ry-deuaut. 
Ft il y a deux r lios€?s qui pourroient faire ei*oire que 
Al. P. de Cugnîeres y au mît mis la main : l \ne, que 
le (irellier du Tillcl cscril , que tlu Bois (?) fut aidéen 
ce que dessus par vu personnage d«* grande lilerature 
legale . qui es toit à mou aduis plus grande eu de 
Cligné i ' 1(11 Vu Aogaret T lequel en récompensé auoit 
meilleure espée que luy ■ 1 autre que F vu des pria- 
ei[»aux argumens de la response euuovée au Pape 
ï km i fa ce est fondée sur le iiirsme passage de FKuaugile 
qœ Cugnîeres prit pour stm t lie me contre les Ecclesias- 
tiques du temps de i’hîlippes de Valois : îlethlite (put* 
mnt Cæsnris , CcBseiri ; et quèù sunt Jh*i Dca. (.") 
Parlant si ie n’estais point assearé de faillir en nonnnant 
icy pour 11*1 des Àduocals »le ce temps-là M. Fierre tic 
(jugnieivs. ie le proposevuis pMii le premier Àduoeal 
cclebre de mon discours. 

Maistre Pierre de Cugnieres ? dit mon Neiieu , où 
nous mettez vous ? N'es t- ce pas ce Alaisliv Pierre du 




(1) Cuigniercs. nu Congnierc-a , voy«'* Mii.mrnoui p. 220. et 22t. 

(2) K. Acta inter Honifac. etc. p. cjy, 

( 3 } Pafcfjuipr si s Kcchrrcltes, lia. ±. c. 27. et, Miraumont trt. du 
, suus Tau p. 2jt. 
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Ctignel , duquel on a mis vu por traie I , ou plustost 
\u marmot eu vu coing et dehors le Chceur de I r,- 
glisc de nnstre Dame de Paris, contre lequel les lionnes 
fcinmesctles petits enfansvont al lâcher des chandelles, 
afin de 1 iiy broder h? nez par dérision ’ Yrayement 
vous nous faites vu bel honneur de vouloir commencer 
à parler des \dnnc.iH de la Cuir par ni i' l galaiul.— 
Que dites-vous V dit Pasqu 1 er. C’est par ad lient ure vu 
des plus vertueux et des plus ‘•âges l’ers minages que la 
France ait produit , et duquel la 111 “moire vous doit 
esli'G chèrement recommandée , comme estant celuv 
qui le premier s’enhardit d'entreprendre la dofense des 
droits du Roy et des Barons du Royaume , contre les 
entreprises et vsurpatious que faisoicnl les Ecclesias- 
tiques sur h\> subjels par tant d’inuenlions de ci lut ions, 
mondions, censures et cvcointnu nirat ion# contre les 
personnes layes , qu’il ti’y attoit homme durant sa vîe 
ou apres sa mort , qui s’en piist exempter. ïc ne vous 
en parliculariseray rien dauantage, pour en auoir lait 
vu Chapitre (1) exprès au ■>. liurc de nies I* * ce ht relies. 

IN 0 u s le sçauons , dis ie, et i’ay leu ce : .lia pitre là 
tout entier depuis peu de jours, et y ay pris plaisir, 
signa mment en ce que vous y a liez soigneusement et 
clairement représenté ce qui est assez confus et difficile 
à co mil rendre par les articles qui nous ont esté consentez 
dè sou hiliti imprimé en l’an i 55 i, car ie B ay rien veu 
de son oraison entière. — le lai aussi leu, dit M. 
Billion ; mais îc ne scay pourquoy vous mettez le 
Seigneur de Cugnicivs au nombre, et pour le Con- 
ducteur ou Capitaine des Àduoeats , veu qu’eu toutes 
lesdisputesde luy eide Mcssirc Pierre Bertrand Euesque 


(1) Ce*! le cbûp. j3« 
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d’Authuii, il est appelle Cheualîer du Roy , et no;t 
point AduoCflt. — Kr t rouliez poinl , respondit-il , cea 
qualilcz est ranges ; car en ce temps là et encore. s depuis 
vue bonne partie des Gens iaiz du Parlement esloient 
appeliez Cheualiers , ainsi qu'il se voit , tant par les 
anciens registres de la Cour, et par l’exemple d’vu 
Messire Alain Hoiulrv , que par lepitaphe de Atesdre 
Pierre de Nrufuüle Cheualier Seigneur de Alourry » 
qui est en 1 Eglise de S. Es! ieuiic des grès , de Tan iJ8o. 
et encores par quelsques anciens esc ri l s latins, qui 
donnent à nost re Guillaume de No^aret, lequel estoit 
de inesme temps , la qualité de Miles , qui est à dire 
Cheualier , selon le langage du temps. Et pmir le regard 
de celle <1 Aduoeat , voîrc d Admirai du Rny que i ay 
aussi donné en mes Recherches au sieur de Cugiiieres , 
l’un ne peut faillir «le l’appeler ainsi, puisque comme 
Aduoeat il défend nit ta cause du Roy. — \ nii.i parle/ cor- 
rectement , dis je , quand vous dites qu'un ne peut 
faillir de ltiy donner la qualité d Aduoeat du Roy » 
puisqu'il défend ui t la cause du Roy. Car il n y auoit 
point, encores d’Offiœ d \d m m al du Roy, mais on 

prenait pour ta défaite el remontrance d.-s droicts et 

cjiises du Roy, 1 \ n «1rs Aduoeats generaux delà Cour, 
selon (pur l'occasion s T en pre : ; i loi l , ainsi que nous 
voyons aux Registres du Parlement du »K. î'eurîer 
r.| i i. où il est parlé d vnM. Iran Perier, Chanoine d ' 
Chartres , qui parla eoiuiue Aduoeat du Roy, et dans 
les Arrests et questions de AI. Iran h* Cocq dit GrtUi , 
lequel \iuoit heaueoup plus bas, scauoir et du temps 
du fioy Charles Al. où luy et plie- ûeurs autres Admu.es 
«Ont employez à plaider pour le Procureur genenu 
lesquels ne laissoienl de plaider pour les parties. 
Slcsnae en I IIÎ ne du Roy Louis XI, il y a que le Roy 
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de Portugal estant venu en ! 'rance en l'an i:\yCi, et 
ayant assisté aux plaidoiries de la grand Chambre , M. 
François Halé Àduocatet Archidiacre de Paris, plaid » 
pour vn Regaliste , contre Maistre Pierre de Breban 
aussi Àduorat et Curé de S. Euslache, encore» que ledit 
Halé y soit nommé comme* Aduocat du Roy. {>) Ce qui 
nous apprend deux choses , l’vne que l'estât d’ Littoral 
du Roy en titre d OÜicr est moderne , en ce que 
ïesAduocats du commun .daidoient pour le Procureur 
general ; l’autre , que les Aduocats du Roy plaidoûml 
et consultaient aussi pour L parties , lorsque le Uoy 
n y auoit point d'interesl ; ce qui est rttesme remarque 
parM. ïeau Routillicr en sa Somme Rurale. Et cela s’est 
• continué iusques au temps du Uoy Louis AU, pour le 
regard de la plaidoirie , et iusques à eeluy du lioy 
François I, pour le regard des consultations. Car lors 
que M. Robert Tliiboust ( >) fut receu Admirai du Ro> 
asi Parlement, au lieu de M . Iran (.3) de Gànay Ions 
premier President , cl depuis Chancelier de France , 
ce lut aiiec permission de plaider et consulter pour 
les parties, pourueu que b* Roy nV eust point d’in- 
terest. El longuement apres Maistre Pierre Lizet , ( i) 
Guillaume l'oyet, (5) et François de Monlbeloti (f>) 

• • ■ ■ - 1 n 

(1) Ën rflVct M. PdMjuicr )iu. a, de scs Reçlierchrs , ch, 5. ,îîi „ 
qu’il lut Lit troisioenic Adiioc.it du Koy le pcmilltcsmc Fenricr libâ» 
sous Louis XI. lit AÜraumout lit. du Parquet dit , que ce fut du 
fronseiitenricnl du Procureur general et des drus. Aduocats du Roy , 
à cause tics mérités du Personnage. 

( 2 ) Miraamont dit qu'il lut fait Aduocat do Uoy en i *S,jy 

t 

(3) Aliraumoiit l'appelle Guillaume, receu en ijlji. 

( i) Fait Aduoc.it. du Roy eu ibiy, Mitra Omonlv 

(5) En i35o. id, 

L] Lu i934. id, ' v 1 

m * * f > 
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est ans faits ÀdnocaU du lïny . lurent dispensez de 
consulter ; ce nui a esté depuis discontinué a cause que 
leurs gages et pensions ont ÇSté augnient éca. Et si est 
remarquable que lorsqu'ils ont est»* < iabli-v en litre 
d’Oflice, on y nu rais deux , à l’exemple de ce qui est 

en la loy Binos 10 . de . Iduocatis diuersor , iudicior. au 

* 

Code ; et mes me que je premier est oit d’Eglise , connue 
est oit aussi jadis le Grelïier ciuîl , el quasi la moitié des 
Conseillers du Parlement, ilncores auimird buy le pre* 
mier Adueral du Itoy im ml lettres de dispense îmur 
tenir son Office laïquemenl. Mais pour reuenir à no>I.re 

propos , l’on <1.,U point esbal.ir , si l’on nppolle 

M. 1* iei : < <i. ( âigiliei-es , !.m! . 1 < dieiudier , I auln.st 

Admirai du Uoy , et par fois simplement Aduorat , ny 
le refuser pour noetre Capitaine et premier Admirai du 
Parlement. El de ma part ie le tiens à honneur, sinon 
que \uus avmiez-mieux . que nous prenions pour nus! n; 
Patron ce M. Guv foucault , duquel vous avez parlé 
cv-dc nant , qui fut le Pape Ole meut IV. qui seroit 
encorcs vn plus grand iionneur à nostre Ordre, d avoir 
pour Chef celuy qui est monté au premier degré de la 
Chreslicnlé. 

A la vérité vous montez bien haut, dît M. Piiliou , en 
nous nomman t des Ad uoca Is du Parlement dès le 
temps du Hoy S. Louïs, trois cens ans il y a et plus. 
Car i’ay remarqué que Cicéron qui a si soigneusement 
recherché les O rate un de Home , ne passe point sept* 
v ingts ans auaut son Consulat, nommant pour le premier 
et plus ancien d iccux M. Cornélius Céthégus, — 
TV’altendcz point aussi de moi . respondit M, l’asquier, 
vu grand nombre d'autres Aduocats de ce premier 
siècle. ' ar outre que les Registres du Parlement nous 
«lclai lient , il c<t certain que le nombre n’en es Lu il 
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pas grand , n’y ayant lors gueres de prpcex es Cours 
laïques , pour deux raisons. L’une que i’ay touché** 
Cl-de&SUS que la iurisdîcUon Ecrié- iu.sliq ne rutreprenoit 
quasi tout , ou que presque tout se remuyoil | animant 
eux en vertu de priuilege de Clericalure. L’autre que 
ce qui estoit de leur demeurant , sermon* est , les 
proeez cri minels et de sang , comme ou i uiloil lors, 
voir sonnent les proeez ciuils , se iugeoîent et déter- 
tninoient entre les Seigneurs par guerres, et entre les 
«autres soient communautés ou particuliers , et met* 
mcineul entre personnes Ecclesiastiques par gage dv 
bataille, à faille de preuve h 'St i moniale sullUmle. 
En quoy les Aduocals n’es I ans reqm.s que pour l'obser- 
uanre d<* quelsques formalitez , il fallait plus de Cham- 
pions de bataille aux plaids , que d’AduocatS. Car 
enenres que les Unis S. Louis ei IMiilippes le lïel eussent 
défendu les Duels mes me ment reluv-ey par son 
Ordonnance de T année i ,"><»!, si fut il contraint de les 
remettre trois ans après, pour éuiler «le plus grands 
incoiiueniens. \ ray est que pour y apporter quelque 
lemperammcnt , il fut enfin ordonné, M\i\oir est en 
Fan l in,,, que nul ne serait receu à gage de bataille , 
qu’il n’y eust gage iuge par le Itnv . ou sa Cour de 
Favlcinent. (i) De sorte que ces combats ont este fort 


(i) Des V initia eu rüUloirr *\v Clui ilt + ü VI. «erit mir la fut tir ï\u* 
iïBi> ([tic le Seigneur rte Cowrtenay Anglnia appella au combat te 
Seigneur dé ].i Tiimoüille qiti l’accepta, Mai* le Lloy tny di fendit; 
dont l’ÀngloU s'en retourna tout glorieux , disant qu'il n’y a unît 
François qui l’otast combattre. Ce que le Seigneur de Clary , qui atn.t 
homme tk- petite monstre mais de grand courage , ayant entendu , il 
t'alla présenter contre lny il le combat tit. Muta parce qu’il l'a unit Huit, 
fans conge du lloy, on lny voiiînl faire sut» jnvi < / , dont il se défen- 
dit, disant que véritablement il u estoit ]>■>« loisible à vu siibjri du 
U u y de combattra vu anbjct d’vu autre C<>y , saus sa permi**iuii ; uuw 
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long temps rn pratique , ainsi qu’il sc voit, tant par 
lhmcien. stiïe du Parle nient , compose par M. Guillaume 
du Brcüil , que pur nos ïfis(nirr> et limes cous lu mi ers , 
lesquels i’av soigneusement r’apporLés au comme ne émeut 
du I V . li ure (le mes Recherches. 

l’ay veu, dis je , ce que vous et Pierre lumbi ancien 
Due t car et Praticien de ce Royaume , Pape , 

l'Àu theur du liure « ! la Salade, du Moulin, et les 


autres eu auez escrit , et tout ce qui en est és 
Const unies de Normandie et de Iv.mi , (i) lesquelles en 
parlent plus formellement que les autres. Mais puis 
que vous estes entré au propos des Duels, ie vous pria 
me [rardonner si ie vous dis, qu'il me semble, que 
Vous, uy tous les antres qui eu auez Irai lié, 11’aucz 
point , sous correction, pris la peine de rechercher I. 
source , cl 1 origine de nos (Ilia ni pions , ny les dif- 
férences qui s en pourroient recueillir de l'antiquité; 
signammenl en ce que vous ne touchez rien de ht 
ditlWvnce 9 qui estoit pour < <• regard entre la vieille 


rjue eVstoit autre chose pu vti Anglais , qui estait euncrrïy perpétuel 
de France. ToutfifoU il fallut que le Roy lu y pardonna*!. 

fij Lei réglé» du duel sont telle» tu* la Coùstumc fie Béarn * 
fabriqué des batailles. 

L Que le défendeur ft le durât des arnirs et delà forme de comt^lltr. 

IL Que le defendeur est tenu le nu >tnr iour qu f il a receu le cartel , 
dTaduotier ou denier le faket* 

llî* Que eeluy qui ne combat apres la bat a il 1> aligné# # et jure* 
fa mai ri* du Seigneur, pert les armes s et sera puny à l'arbitrage du 

luge. 

IV. Qu 'a ne un nVst tenu prendre ny accepter Champion , a lu s de 
combattre et entrer en champ* 

V. Que si ccluy qui est appelle h.ustre, desment et luy quiPâppeHe 
ainsi t offrant se défendre aucc connu i^&ancc do la Cour, consente et 
garde sou honneur* 

VL Qu'en ebeics qui sc pcuitcnl proaucr* n'esçbcl de batiiüf. 
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» * 

h'v Goinhctlc . et noslir lo\ S ali que , n\ mire < i ] J*» 
des François et des Normand* 

9 * 

(Quelle? ail M. Fasquier. — Quant à Tontine , dis-îe, 
iay* au 1res fois appris du sieur Saitàron Aduocat en 
Parlement, maintenant Conseiller et Garde des sceaux 
en la Cour de Monlierrand, que les anciens Aliénions 
dont nos François sont venus , pratiquoienl ees com** 
bats pour la vidange de leurs dîfTerens. Et c’est ce que 
A clients Palerculus remarque , quand il dit au si coud 
liuve de son Histoire, parlant de la sédition qui ,se fit 
contre Quint il ius\ ai us, solita arrnis d( Tcrm\ iun terini •> 
nabantur ; comme voulant dire qu’on iugeoil lors leurs 
querelles par la justice, milieu qu’a ut ara liant ils les 
desmesloient par les armes. Et par les ex trajets que 
nous auons de l’Histoire Grecque de George Pachymere* 
il se voit, que dés long-temps les Empereurs aucient 
accmislumé de commettre au Duel le iugcmeni des 
crimes, dont la preuue es toit douteuse et incertaine. 
Et pour le regard des différences qu'il y auoil jadis en 
ces Duels , nous les apprenons d’Agobard Ârcliettesque 
de Lyon , et de Guillaume le Breton. Du premier, par 
la plainte qu’il en fit en 1 v ne de ses opistreS au Roy 
Louïs le Débonnaire , disant que par la loy Gombette (i) 
ou de Gond chaud Roy des Bourguignons , (?) Ton ne 
receuoit aucune preuue par tesmoins , mais que toutes 
Causes se desmesloient par combats , bien que le fai et 
eusl esté commis en la présence de plusieurs, voire en 
liai ii marché ; et suflisoit à ccluy qui viuoit selon 


11} Il l’appelle Gondebadam . 

(a) Cuius ertitit Auior , dit-il parlant Je re GnnclebaUtl, hortlf 
fiereticus et Jtdei Catholicce vehemenler inimicus } etc* 

Tome It là 
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cette loy , de desnier ïe faicl ,(i) t; L dolïïir le combat 
contre celuy qui se plaignnit. Ce que l'on dit eslre 
e ncures obscrué en Datmcmarck , et chez d'autres 
Nalious Se plentrioi males ; qui esloit \ne extrême 
barbarie , beaucoup plus grande que celle de la loy 
Saliuue , laquelle ue receuoit ces Duels que par iaute 
de preuue légitimé. El pour le negard des Nurmans , 
c’est oil cli ose es l range , que si l appelîant estpit vaincu, 
il en estoit quitte pour soixante sols et vu denier d a- 
mende, {2) et au eonlraire l’appelle onroimjjt la perle 
de la vie et de t c s biens. Ce que le Roy Philippe! 
Auguste corrigea apres qu’il eut conquis la Normandie, 
y mettant la loy du Talion, qui s’obsernoit en Ire les 
J minois, ainsi qu'il \ .1 au \ 111. liure de la Philippide 
eserile par Guillaume le breton. , dont les vers meritoienl 
bien d’estre enchâssez dans vos Recherches ; carie les ay 
trou nez si beaux pour le temps , et ils nous apprennent 


G) Sucer ctt la 1 ic de Louis le Gros, dans le Hrtmil de M. P. 
Piiliou. p. 110. Si aiiid ho non restrates aut dedixerint , aut dur té 
simulando noluerint , pleno duorum aut trium tes ti monta liaronum , 
Ic^e duelti parati fuimm approbare: cl pin aprf-s , le^e duelli ivr- 
borutn exaggerat iouem rejuiando t cui lUstitia codent du beat l vu - 
Jligendo aperiunt. 

{2) Luc la n dans sou Toxaris dit , qu’en Sc\ liée le vaincu auoit la 
main cotippcc , cl S. Bernard eu son Ep. à TliÜKiuld Ceinte de 
Cluimpagne , en escrii ainsi: ht manu Barre nsi s Pratposiii dudit m 
facto duello , qui rictus fuit , statirn ex res t ni it/sswne aculos 
oniisit. Insuper quoque , quasi pu rua luec main es sent , et qubd 
rictus , et quôdoculis orbatus fuerat , res et omîtes s u œ , à minis tris 
vcstriSjSicut ipsit conqueritur , aida ta- suit t. lustum est , si plaçât 
robis , vt ei restrd pietate restituatür , rude misera eius ri ta pas- 
sif vtcumque SUStentarL Sed et til iis t ins innocentifius iiaUt* ini- 
quitas non de Set impuUn , t {ait mt.-ius , si quat oint , patenta litre » 
dît eut ad: f cia. . ^ i 
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Ynecbosé si notable laquelle nos Historiens ont oubliée, 
nue ie les ay appris par cœur : 

Constat iiit pugiles, vt in omni Talio pogné, 

S an g au iis in eau sis ad pœnas eæisat traitas, 
f ictus vt appelions , sire appellatus eddem 
Loge ligaretut ; mutilari, aut perde ne vitam . 

Morts en Lut crût e rat apud iüos hactenùs , vtsi 
Appelions vie tus in causa scuiguinis est et , 

Seæ solides dedes cum rutmrno salue ret vno , 

Et sic impunis amissd loge maneret ; 

Çuad si appelle Lum vinci eon tin geret, omni 
Me priuaretur , et lurpi morte periret . 

Jniustum iustus hoc iuslè R eæ reuocauit f 
Meque pares Francis Sormannos fecit in istdt 

1 

le reuerray ces \crs , dit M. Pasquier , et les iusc- 
reray volontiers en mes Recherches lorsque ie les 
le ray r imprimer, et vous eu remercie. 

Là dessus M. Piihou prit la parole en disant, me 
sera l il aussi loisible d'apporter icy mon mot ou 
symbole , puis que vous m’en auez conuié ? — Vous 
j ue ferez plaisir, respondit M. Pasquier, et le tiendray 
à obligation. — lisez coque i’en ay remarqué, dit 
M. Piihou , en mes Noies ou Glossaire sur les Capitu- 
laires, et le 46 . Chapitré du II!, liure. (1) Vous y 
verrez que dés le temps de Charlcs-magnc, non seule-* 
ment les causes criminelles , mais aussi aucunes des 
eiuiles se tenu i noient par Champions ; 1 !ar il y a cos 
mots , si bien il m’en souuient , Si auctor venerit , et 
rem intertiatam recipere renue rit , campa vel emee con~ 


(i) Sur le mot Campus. 


m 
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tendant ; qui mes< mbit' vnlieti singulier et notable sut 
ce subjet. Car le 111. lût. «les Capitulaires dont cet 
article est tiré , est tout des Ordonnances de Charles- 
magnes , ainsi qu’Ansegise qui les a recueillies , nous 
en aduertit dans sa préfacé, (i ) 

11 me semble , dis-ic , que c’est assez parler de nos 
Duels j ie vous prie reuenons à nos Admirais , qui est 
cequi nous a icy assemblez. — le le veux, dit M . Pasquier, 
el passeray à ceux du temps des J.niitus de Pbilippes la 
Del, ( 2 ) Louis Hulin, (3) Philippe* le Long, (/j) et 
Charles h* Bel. (3; — Oublierez-vous, dis-ie, le Patron des 
AduocaU . qui \iuoit du temps de Pliilippes le Bel ? — • 
Quel? dit M. Pasquier. — M. ^ nés de Kaermartin, dis-je, 
lequel fut sî grand et si saincl Personnage, qu’il a esté 
canonisé, et surnommé S. \ ues. - H u'estoit pas des 
noslres, dilM. Pasquier, ai 11 s Breton. — Si peut-il. dis-ie, 
eslre mis au nombre de nos AduocaU ; car t'iico res qu'il 
fut Official et Archidiacre de Rennes, et depuis de 
Triguier , si ne delaissoit-il pas d’exercer par charité 
l' Estai d'Aduocat; [tour les veufues, orphelins, et autres 
personnes ntûewthles , et non seulement és Cours 
d Kglisecl autres de Bretagne, mais aussi aux Bailliages 
du Parlement de Pa ris , pou rsui liant leurs proccz , 
mesmes iusques à la Cour, ainsi qu’il est recité au 
deuxiesme lime <1 11 Miroir fiistorial ou Rosier des guerres, 
jadis composé pour le Roy Louis XL où il se lit vne 
histoire notable qui a esté oubliée dans la vie ou legende 


( 1 ) llla tmlem , dit Ânicgilc , quœ Dominas Carolus in di tiers i* 
fscît tamj et >i titad mundanam pertinentia le^em, in tertio adunaui. 
, 1 18G 

« * 1 4 

| V 4 - I * v 

(*) .^îG. 

(5) li.n 
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de te Sainrt , du tout semblable à ce que Yalcre 

Maxime (i) rapporte de Demos llic ne, disant que deux 

galands ayant déposé yne somme d’argent entre les 

mains d vue panure femme , à la charge de ne la rendre 

qu'à eux deux ensemble ; quelque temps apres IVn 

deux s’estant présenté à elle auec voe mine fort, triste, 

feignit si bien que sou compagnon estoit mort, qu’elle 

se laissa persuader de luy rendre la somme toute eut iere. 

loutesfois ! autre surui ni depuis ; el s’adressant à elle, 

luy redemanda pareillement ce dépost : de sorte que 

celte pautirc femme se voyant esgalement empeschée à 

sc résoudre, comment elle pourruit irouucr de l’argent , 

ou se défendre en iuslîee , CStoi’. sur le puiuet d'entrer 

en désespoir et de se défaire. Mais cet Orateur ayant 

embrassé* sa cause, la tira de peine , en déclarant pour 

elle, qu’elle esLoiL preste de s’acqtiiler de ce dont elle 

s’est oit chargée entiers luy, pourueu que, suiuant ce 

qu’il recoîtnoissoit luy-mesme auoir esté conuenu entre 

eux, il amenas! son compagnon. Ainsi celle histoire 

porte que deux hommes qui estoient avriuez ensemble 

eu vue hosteÜeric de la ville de Tours, ayans lui lié yne 

bougetto en garde à î’hoslesse qui estoit \ne femme 

veufue, et luy ayant recommandé qu elle ne la rendis! 

à personne , qu’à eux deux ensemble : cinq ou six 

Jours apres Tvn d’eux la luy vint redemander tout 

seul , sous prétexté d’vn payement qu’il supposa , qu’ils 

auoient tous deux à faire dans la ville. I/hosLesse ne se 

souuenant plus ou ne pensant pas à ce qui auoit esté 

dit , ne fit aucune difficulté de la luy bailler : et 

* 

celuy-cy 1 ayant incontinent emportée , ne retourna 




( 1 ) Liu, Ti II. chap. 3. 
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.m t J., ntlaitl l’aul i <• s J r ‘ ur le soir, 

*:l n’y Lrouun.it point son compagnon, il senquit de 
1 Jhjsh’sm' mi il esloil. L’hostesse luy i*cs pondit inge- 
Burment , qu’elle ne l'aiioil point veu depuis quelle 
luy auoil rendu leur bougette. Alors cri homme faisant 
de Peslonné , se cria qu il estoil perdu; et qu il y auoil 
dans celle bouge l Le vue grande somme d argent. Puis 

^ O 1 

se tournant vers elle , il luy remonstra que e esloil au 
préjudice de ce qui auoil este résolu entr'eux , qu’elle 
la unir remise entre les mains de l vu en l'absence do 
Pau lit; ; cl luy déclara qu il se pour noircit e on ire elle 
eu Iuslicr. El de laieL il l a lit .(diourner pardeuant le 
J?aiüy de Touraine , a ce qu’elle cust à luy rendre ce 
dépost; et elle, avant comparu à l assignation , demeura 
ingenucmeBt rl accord de lout et tjui test oit passé, 
Surquoy il ailcrma , qu’il v auoil dans celte bougette 
cent pièces d'or f outre plusieurs sccdules et autres 
papiers de conséquence ; de sorte que celle ; a mire 
veulue esl oit sur le | oinct d estre condamné. Mais le 
bon S. 1 ues estant SUTue nu fort à propos, la delîura 
de celte peint; par vu expédient non moins certain que 
prompt, dont il s’aduisa. Car apres qu'il se (ni instruit 
de Pal! aire , il luy donna aduis de reinonslicr q i Pelle 
auoil Uouué moyen de reeouurer la bougette , et qu'elle 
es U> il preste de la représenter ; mais qu'aux le nues de 
la reconnu isFance dtt demandeur , il csloil obligé de 
faire comparoir son compagnon . afin qu’< lie la pût 
rendre a eus deux, r ce que le luge ayant Irouué rai- 
sonnable, il Pordon: a ainsi. À quoy le dcinamltur n avant 
Voulu ou pii. satisfaire , non seulement la bonne \ eu lue 
fut renuoyée absoute , mais aussi s’estant dcreuuert 
que ces galands esloient des pi peurs qui coll udoie-nt- 
ensemble pour ruiner leur bostesse , Je demandeur 
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m fut ptitiy extraordinairement. NYst-ce pas là vit 
chef-d’œuure d’Àduocat, suiunnt la décision que nos Ir# 
Àccurse fait d’vne pareille question sur Tvn des para- 
graphes de la ioy première Déposai, au Digeste ? Et 
relie histoire ne mérité telle pas d’estre T^accmiléc, et 
nostre S. Yues canonisé, et mis au nombre de nos 

m 

Àduocats ? 

Voila , dît M. Pasquier , vue belle clostufe de» 
Àdnocats fin rogne de Philippes lu Bel , el suis bien 
aise de J aunir entendue. H y a peu d’Aduocats de ce 
temps-cy , auquel nous penson roi eslre bien tournis, 
qui se fussent aduise* d’vn si prompt remede pouf 
sanuer la simplicité et l'innocence de celte femme, 
V mous donc maintenant aux AduncaU du temps de* 
trois En fa ns du Hoy Philippes le Bel cy-deuain nommé, 
lis ne régnèrent que treize ans , et ■eudanf leur régna 
ils ont eu plus de soldats que d'AduocaU ; car il* 
furent quasi continuellement en guerre. Et néant» 
moins pendant leur régné la plaidoirie eo nmençoit, 
desia à estresi ordinaire et si a sidué, qu’il ne se donnoît 
point de vacations , ny de remises ; mais on y expé- 
diait 1rs causes mesmes es ioitrs du Pestes , ainsi qm* 
remarque Guillaume Durand in Spcrulo . sous le titre 
de Feriis. Et si firent-ils plusieurs Ordonnances et 

, tant le laict de la lustîce eu 
general , que le particulier du Parlement de Paris. 
Comme en ce que Louis Hulin a lira ne hit plusieurs 
) personnes main mortaMes* Philippes le long défendit 
de se pouruoir par appel contre les iugemens donnez 
en son grand Conseil, qui esloit lors le Parlement; 
essaya de réduire à vue les mesures, poids, et monooies 
de ce Royaume; fil l'Ordonnance de la reuocation du 
Domaine aliéné, et celle des défenses de receuoir les 


Régi e mens concernant 


N 
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Nobles tic Chain papa * 1 à faire prenne par tcsnioins des 
cornées et autres redcna lices extraordinaires par eux, 
prétendues en leurs terres, Charles le lïel ût t elle par 
laquelle il introduisit aux pais CousLumiers la réglé 
de /"ictus victori , du dniict cscriL , pour le regard de 
la mmUmnalion de- dépens : cal* lors uoslre vsage ne 
rend; ut aucuns despens de plaid , ainsi que remarque 
llessire l’ierre de Fontaines en sou liure de la Reine 
Blanche. Mais le tlrnu I escril, tant eiuil que canonique 
ancien , commençoit lors à prendre pied par la France , 
laquelle aussi conséquemment commenta à se peupler 
d.Aduoeats, ifis p < s-la que les parties en amenoient. 
ordinairement tic leurs pais à Paris , par crainte de n en 
tl*OU lier pas de bien instruits et prests au Parlement * 
y avant Ordonnance , que si l'Aduoeat (a illoi t a se 
IroumT à Plims lors que la cause sappelloit , il estoit 
f> nd i ni m en d i . lion- d amende : oui q-d .-s 1 à dire, 

mus déport, ainsi qtl il y a eu rOrdounanee lai me. Pt 
toutesfois ie me trmnie encore- cmiiesebé de vous 
nommer les Aduoeats de ce temps-là , et lien Kf 
remarqué que trois t»ti quatre. F s n M.Iean de Mcheye(i) 
qui lu lein ployé au pfoœs tait au Ilots île \ înoenuos en 
Pan là i a. à K tguerrand de Mirigni , lequel commença 

son ace ie .t f ion à î , f icon . 1 .1 l nims j .< r i «• \ iisrl , w n 
iwbis , Domine . non no b is , sett nomini tuo da :J>>nnuk y 
poursui liant le lil de sa harangue deuant les Pairs et 
Barons de ce Royaume , sur ce quEngurirtud s’osl oi l 
attribué les prérogaliucs royales. L autre. M. ban 
iPOrleans desnomme au récit. d vu Arrest donné eu 1 an 
i3a5. entre la Comtesse d’ Artois d vue part , et Punis 


Vi 


(i) Püijiûcr en ses Recherches t lin, ‘i . tU. x~. 
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Mererchis d’autre , l'apporté par l’Aulhcur du 
Coustumier de Franc , où il parle des exemptions par 
a[îj cl. 1 e tvohiesine , M Guillaume du Brucil Authcur 
du stile du Farlement qui cite des Arrests qu’il a veu 
donner en Fan 1027. qui est dë Charles IV , dit le Iîel. 
Et le quatrième , Guillaume de Balaguy . auquel on 

donne qualité d’ 4 duocal en vne sentence du Bailly de 
Seul is du Sairied> après Quasimodo de l’an *.> 3 o 
aussi à remarquer que la plus pari des Adnocats et 
Gensdclmv de ce temps-là prenoifiut volontiers d autres 
qualités que d'Auocats , estant commune ment Cens 
d Eglise, personnages rourueusde dignités et bénéfices. 
Et entre autres Al. Pierre de Belle-perche, {1) qui fut 
depuis si grand Docteur en dmicl chiil cl canon . que 
(Anus, Bai loin, Balde, et a .lires le citent soutient ae.ee 
honneur. Aussi en auoil il lait pmfe * ion en l Vuiver- 
sité d’Orléans , et fut depuis Doyen de Paris, et après 
Eu es que d’Auxerre : ayant mesme auparauaut esté 
employé par le Hoy l'hilippesle Bel à près 1er le serment 
de rc uc ronce et deuoLion au Pape Benoit Al, et recoin* 
mandé luy , son Royaume , et l’Eglise Gallicane aux 
faneurs de sa Saincleté : car lors on ne parloit pas an 
nom tic nos Rois de serment d’obedience, nostro 
Royaume n’estant point de cette qualité , mais, de 
liberté et franchise suinant les anciens Decrets. Mais 
pour retourner aux Aduocats de ce siecle là , il se 
trmiucra que la plus part et les meilleurs d icsttt 
esloient , comme i’ay dit , personnes Ecclesiastiques, 
instruits au droicl canon et ciuil , apprenuus la pia- 


( 1 ) ULnchard en son Cjtalnguc ik’k Con*pitlci*s tilt , qu’il lut Cnn-. 
► iller en l’.in 1298 et «J.-jniia» Chancelier tl« l'un lc. idmu .Miiatijnuul 
eu son Recueil det ChauccJiei*. 
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tique principalement par les Docretales , signammrm 
depuis que les l’.tpes eurent transféré leur siégé à 
Auigmm , qui fut en Tau i!A sur la fin du régné 
de I i ilij | r , 1\ I. i f t , ! de là que nous niions 

appris la chienne 9 s’il m’est loisible d'en parler ainsi; 
ou plnrtosl que les Duels n’ont plus esté si fréqnenl 
en France, (l’est aussi pourquoi le nom lue de nos Ad- 
ooeats commença lors à pi ligner, mcsinément sous 
le régné du Roy ï’bilippes dr \ alois : voire des l'an 
1 à â o . auquel M. Guida unie du Rrueil que i’a\ nommé 
cy-dessus composa son liure du Parlement, lequel 
commenroit à s augmenter tellement en pratique . qu’il 
V fa 1 1 u st faire pluaieu n. démens qui y sont insérez r 
et pareillement augmenter le nombre îles luges, Car il 
se troime en vn ancien registre du criminel , que le ai . 
lourde Mars deux Charnier-, eommencerent à 

•BOÎr ; l’vnc , des Auditeurs de «lroiet, en laquelle pre- 

8î< toit \U* Simon de Üney ; et l’autre des Auditeurs du 

■ ? # 

stuuiicr, où presidoit le Seigneur de Chaslclus. 
Et ce qui est notable pour IVstablissenient de cette 
Compagnie est que dés l’an » ô t \ H. ou commença à y 
evereer la iuslice bien seuerement ; car Messire Alain 
de Ourdery , (i) Cheualier , Conseiller du Roy en 
l’vne de ces Chambres , lut condamné par ingénient 
de la Cour (a) a estre pendu et estranglc , pour s’estre 
mal conduit en la confection d vneenquasle, et falsifié 
la déposition d^quibjues lr<niuiiis qu’il allait ouisaaéé 
Messire ban Totironde aussi Cheualier et Conseiller, 


(i) Il spinlilr rjup cVsl Cfîoy que M. E. Pnsquier en la 1, de 
tafltcfc lin. i<( •> M. Mole Conseiller, ajijiflle Messiie Adam ilr lloiulatn, 

(a) Du il luilîrL 1H7, poilc la Uttrt« Mail il faul 1 3i J . ou Licite* 

* j«Jt ceîuy Junt |)j] tu nanti* Auihrui. 
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contre M. Geruais le Comte Âdaoçal en Normandie , et 

s 

fut FArrest exécuté. Nous a nous veu nous et nos pores 

quelque semblable condamnation , eux en la personne 

de M. Pierre Ludet , ( 1 ) qui fut pri ué [>ar Àrrest de l’ Estât 

de Conseiller , dont il e -oit lourueu ; ci nous eu la 

personne d'vn autre: nuits Pieu meitn nous ne lisons 

rien de semblable d'aucun Àduocal de ce Parlement. 

Remarquez cet exemple , dis-ie , 'vous autres jeunes 

gens „ et non seulement ceux d’entre vous qui sont 

ou désirent estre Conseillers et Olliciers du Itoj , 

mais aussi ceux qi;i doiuent demeurer Aduocals ; 

et tous $o aiiene z île conseiller et transmettre à vos 

successeurs P honneur que vos Anciens vous ont acquis , 

il tUre jhlels en la communication Je vos sacs , sans 

y rien receler , déguiser , ny retenir ; qui seraient 

autant d'especes de faussetez. — C’est à la vérité vu 

grand honneur, reprit M. Pasqjiier, que les Aduocals 

do cette Cour méritent pardessus ceux des autres 

Parle mens et Compagnies souueraiues , lesquels ne se 

communiquent leurs pièces que par i mie n lai rcs , 

comme se deafiant les vus des autres ; an lieu qu’en 

ce Parlement les Aduocals sViitrecommimiquaiiS leurs 

pièces , s’ en reposent Absolu nient sur leur simj de fuy : 

et il tien est point envoies ia niais aduenu faute. Mais 

renouant à nus Aduocals, ie trouue qu el) ce tout ps-là 

il v auoit vu nommé Celo . vu M'. Iran de S. Germain, 
*■- 

vu Hugues de Fabn fort , qui Cstoicnl tics pl ils célébrés 
A ( 1 u ocats de leur temps. Ht de ce Fabre for L ie VOUS 
\eux faire vu conte assez plaisant. \ ous auez a ut res- 
fois appris au liure di - I .licteurs Romains de Suétone , 


(i) Oh Lajdet, receii le iS. Juin i5a:, ( IUaadiard. ) 
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iju'vn Caïus Alhutîus Silnsse de Nouarre , Rhéteur , 
plaidant à Rome contre vu fils qui estait accusé 
d T impiété contre ses pere et mere , ayant vsé par forme 
de Rhétorique tic ces mots , iura per pat ris matrisque 
cîneivs fpù iumndiù iacent , etc, cehiy qui plaidoit pour 
IV ii fan t acceptant la condition , comme si l’accusa leur 
s’en fust r’apjrorl é à son serment » iura sur le champ 
en la forme qu’il se fai soit à croire que le serment 
luv aiioil este déféré : ce qui fut cause que l’accusé estant 
alitons, l’Adiiocatde l’a ce nsa leur en fut si fort mocqué, 
qu’il se dé.'nftg de pl us Jamais plaider. Il adumt quasi 
de nmsrae à nostre Fabreforl , lequel plaidant vue 
cause de duel , et ayant proposé pour Armand de 
Montaigu contre Emeiy de Durefort * qu'il feroit 
prenne de son aict par son corps en champ de 
bat aille . > : i * i s dire empressement que la preuue s’en 
feroit pai* le combat de sa partie , il fut en danger 
d entrer hiy-mcsme en combat . et mocqué par îïi 
compagnie ; tant on cstoil alors formaliste en telles 
causes. Mais il uovis faut maintenant venir aux Àduoc tt s 
du temps du Roy Iran, lequel vint à la Couronne en 
1 an i35o. 

Vous en oubliez donc deux, dît Théodore Pasquier 
à son pere, car lisant le Commentaire que M. René 
(ifioppjn a n’agueres fait sur la Cous t urne de Paris, 
où il fait vu roole de Messieurs les Aduocats du Roy 
du Parlement , ily met Maist rc Iran Pashmrel et Pierre 
de la Foi-est , (i) et place Tvn eu l’an lâoi. et l’autre 
ni 1 an i ô io. — le n’en ay vrayment point parlé , dit. 
31. Pasquier , d autant que ie ne les trou ne point 


(»J Mirauitionl met h Forcst deiianl PitUirel, «l Jit que !;< Foi*»t 
tut ArcJtcac^quc de R^ouen , ChauccUcr de France et Cantin.il. 
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en mes papiers, ny aucun autre A duocat de ne tcmps-Ià 
que ie vous puisse remarquer ; d'autant mesmément 
que ce régné fut tellement troublé de guerres ainsi 
continuelles entre les Anglais et le Roy qu’ils auoient 
pris eu la tournée de Poic tiers et qu ils retindreut si 
longuement prisonnier, que l'on fut prés de deux ans 
sans tenir le Parlement autrement qu en vue seule 
Chambre ; encore* ce nestoit pas tant pour iuger les 
r oee/ , que pour aduiserau fa i et de la guerre , et des 
émotions des peuples qui aduinrent lors quasi par 
tout ce Royaume, et mesmément à Paris. A quoycrux 
du Parlement esloicnt ordinairement employez et prin- 
cipalement M, Simon de Bucylons premier Présidents i) 
qui fut tue par la commune de Paris , lequel Froissa rd 
apjielle Cbeualier és loix , ce qui me fait penser qu’il 
auoil aussi esté auparaui&nl Aduocat ; car c estait lors le 
e hemin pour paruenir ait.v plus hautes dignitez. Kl <le 

faict M. le Due de [Normandie qui fut depuis le Roy 
Charles V. ayant pris la Régence du Royaume , em- 
ploya lors eu son Conseil M. Ican des Ma res ( 2 ) Ad- 
uocaL, duquel nous parlerons cy-apres : comme aussi 
il eut M. Àruauld de Corbie (3) lequel fut pareillement 


* 

{1} Miraumoîit lit* dit Parlement f p* GS, dît q ue !<* peuple votilmt 
qu’on lu y fil son jirfïcci pour auoir donne niauu:*îs conseil nu Roy 
J tan , timteifoifl qu’il fut employé au Ira «lté de Bretigny. 

(a) Il cil ainsi nomme par M* J* Itntenel de& Y mm» en Fllist* de 
Clurki VL d’Amrrü rappellent du Marrli. 

( 5 ) Miraïunonl lit, du Parlement J 1 1 1 qu’il estoit do RcatuiaU, fut 
premier President en l375* fit serment de ne prendre pensions d 
eun Seigneur, ou Pajne. El en son Traite de la Chancellerie p, ibf 
et 1 53* il dil , qu i! fui fait Clian cellier de France 1 an i58Ô, et que ce 
fut lu y lequel en l’an i'ioti* le 12 Kouembie, à louumtire du Par- 
lement qu il tint , ordonna que doreiDftuanl chacun nouuel Aduociit 
au ïenntut TAduocat pay croit dey* , et cU^cun Procureur 
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Aduoeat, cl depuis Chaneellier de Fiance, fe ne dois 
non plus oublier Aï. Renauld Dacy (i) Aduocat en 
raik-meut , qui s’en retournant du rasais che* Iny 
lui Lue pac la populace de Paris dedu ns la maison 
d’vu pâtissier proche ta Magdclaine le mes me iour que 
les sieurs dr Cunllans Maresclial de Champagne , et 
ftobert de Clermont Marrschiil de Monseigneur le 
Dauphin Due de Normandie, lurent massacrez, et 
que Monsieur le Dauphin mes me lui, contraint de 
preudre le chapperou du Preuost des marchands pour 
se sauner , qui lut le deuxiesme Ieiidv île (..'a résiné 
ai. Feurier i ô 5 7 . lui l’Àduocat Daey , enterré à 
S. Landry dont il estoit, selon rr qui est escrit en 
la Chronique de S. Denys. C’est aussi celuy qui par 
vue Lettre de AL le Hegeut du 28 . May 1 ag. enre- 
gistrée en nostre Chambre <1 <*s Comptes est appelle 
slduecat general , et de Monsieur et de Xotu , qui 
sont ternies lesquelles doiuent tous c-tre pesez. Pre- 
mièrement , en ce qu'un Iny baille pour première 
qualité celle A* aduocat general, qui es) relie que les 
Ordonnances qui sc lisent aux ouuerturcs des Parlé-* 
mens donnent aux Ado de la Cour, y adioustant 

J 

celle de Coi oeil lers t en les appel Jant JdaoeuLos et 
( on dliurios generales Varlamenti. Secondement , en 
ce qu’il est dénommé Jdwocat de Monsieur , qui est 
à dire du 11 uy , ( car c’est Monsieur le Duc de JNor- 


¥ii etc Vf po|ir ilirr lt« MrfiSfA ;u n . nm r> met* rn la ville du Piifaii- 
ISi sire Àiithctir en sr§ M rttK'iro dr tîiMniiiti>is , rh* des personnes éê 
nu tri de H mimais art. \Y L In fîiil vu «aiti |ile éloge j dit ioutesfûis 
qu'il estoit bas tard. 

(t) M irai! rao ni tiudii rappelle Jean D.iy, clieloiiki Ànu> 

1rs Àcjiiilaihc Fiiiie Dncy : cl i I qu’il lui un u Adu rji du Roy ea 
Pan l‘ah([iiicr en parle en §cs Recherches r liu* 2 . du 5. p. Su 


» 


t 
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maudie Regent qui parle. ) El finalement, y Jduocat 
de. Sous , c est à dire de Monseigneur le Ilegeut. Et 
conséquemment if estoit Aduocat general du commun y 
Aduocat du lloy , ci. \duucal de Monsieur lu Uegentî 
et faut remarquer que le litre d'Aduocat general du 
commun précédé les deux autres qualité/ ; qui n’est 
pas vn petit honneur à l’Ordre des Aduocats. il est 
encores fait mention en la mcsnie Chronique de S. 
Denys d vn autre Aduocat du Parlement nommé M. 
Pierre du Puyset, qui fui exécuté auec d’ autres en 
l’an. i558. non pour aucun crime qu’il eust commis, 
mais à cause de la mesme mutinerie des Parisiens. 
M, Guillaume des-Dormans estoit aussi lors AduoeaL 
en Parlement , lequel eu l’anuéc suiuaiite fut employé 
en qualité d’ Aduocat du Roy pour nioudit Seigneur 
le Dauphin à hure entendre au peuple de Pai is ,* * inhlé 
au Palais, les grandes et desraisonualiles demandes que 
faisoit le lloy d'Angleterre pour la dcliurance du lloy 
Iran sou pere. 11 lut depuis Chaucellier de France par 
la démission de Messire Ieau des-Dormans (i) sonFrcre, 
Euesque de Bcauuais cl Cardinal, lit a duré la pos- 
térité de Guillaume des-Dorinaus iusques en notre 
temps , qu’elle est finie en filles. Furent aussi lesdits 
Guillaume et rean dés-Marc s cy-dcssus mentionné 
employé au Trait té fait auec le lloy d Angleterre h' 
•j. iour de May i3fio. à Breligny , auquel ils sont 
dénommer. Depuis Monsieur le Dauphin qui lut Charles 


(i) Miraumont eu ton Trait té de la Chu tu aliène , au Rfrurî] J** 
dmncelkis t p. lié* el giiiiiafiiei , enaeiublc noftlrc Autlicur m «rr 
Memuirei de Beauuaisis i'hsap, III, des Eueschcs et Euesques de Hcau- 
iiab , ijumlimt* LXVILL cl L\X. dtscriuciil ;mez amplement îri 

*ief Je cpi Meie* dt s-Üoi maiiS > et d’vn Mil© de*»- Dori nam atisii Eu-;*- 

que de Bcauuais et CbauccUcr du Traitée , Fi!§ dudit üuiîlaiuat. 


« 





i/o 
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V. que nous a lions surnommé le Sage , ayant este* 
appt lié à la Couronne en 1 au 1 3 6 t • par le decez du 

Rov lenn son Pere , la lusiiec commença à bru escient 

*“ J . 

à reprendre sa vigueur, et à reguer plus que deuant. 

< !;t ’ comme il estoil vrayemciit sage et, vertueux , tant 
en t s conduite de ses armes contre les ennemis de ce 
Royaume, que pour ap[ aîser les diuisious et émo- 
tions qui estoient aduruuës pendant son gouuurnement 
el son régné , aus: i estoil il grand zélateur el amateur 
des lettres, sciences et disciplines. Tellement que de 
son temps vue grande partie des bons Hures furent 
tournez en nostre langue ; et non seulement la Bible 
et autres dîners li lires de la sainctc Escriture et des 
principaux Doeteurs de l’Eglise , comme les li tires de 
S. Augustin de la' Cite de Dieu , mais aussi vue grande 
partie île ceux d’Aiistofcé , et notamment «s I’.»lil iques 
etOcconomiques, la plus j i 1 1 «1 ioeux par M.> Guillaume 
Oresme , Docteur en Théologie , lequel en outre et 
par le coin mandent eut du mesme Boy translata 1rs 
liures de Ptolomée , aucc le Commentaire de liait 
sur icetix , concernant les plus hauts secrets de 
E Astrologie indiciaire. Et se mmistra fort roule conser- 
uateuv des droits de sa temporalité et i notice , iusquCs 
à auoir fait composer en Latin et en François le* songe 
du Verger. Et attOlt si grand soin que la iuslice fust 
sincèrement administrée partout son Royaume, qu’il ne 
iaisoit quasi rien sans le communiquer à son Parlement, 
qui estoit. lors remply de gens de bien el de sauoir. 
Et ainsi il condnisoit ses affaires auee grande prudence 
et iuslice ; et si scauoit fort bien faire exécuter ses 
i uge mens par la force de ses armes , ny pouruoyant 
pas moins puissamment dans son cabinet d'où il ne 
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bougcoît , par le ministeft de ses Capitaines, que lo 
feu Roy son Pere par sa présence. 

Ce r eslablissemeut du Parlement fait après la desli- 
u rance du Roy Iean , lui cause que le nombre des 
Aduocats s'accrut tellement , qu il y fallut apporte* 
vn reglement (i) Car ce fut lors , sçauoir en l’an 
ijtij. ([U il fut ordonne qu’eu prestant le serment aux 
o u ue ri tires des J’ailemeus , on le roi t vn roule des 
principaux Aduocats qui en feraient la charge pendant 
sa séance ; quïls seroicn t brefs en leurs plaidoyers et 
esc ri turcs ; q u ds nvseroieitt de redàtes , qu’ils ne 
parleraient que deux Jbis , sçauoir est en répliqué et 
duplique après leur premier plaidoyer ; qu’cncorcs 
qu’ils lussent plusieurs au conseil ‘d’vue partie, louies- 
jbis il n y en aurait qu’vu qui porterait la parole ; 
qu ils signeraient leurs esc ri lu res ; que pour la conduite 
d'vue cause , ils ne receueroient point plus de Iran le 
liures tournois qui estoit vue assez grande somme $ 
car par la incstn# ordonnance on ne taxe à vn Con- 
seiller allant en commission à six chenaux que soixante 
sols par iour , de quelque qualité qu’il fust ; ce qui 
monstre le compte et l’estât que l’on aisoit. lors du 
labeur d vn Aduocat , les traute Hures va huis en ce 
teinps-là cent eseus d’auionrd’huî.Ce fut aussi le ineSmâ 

Üov qui lit receuoir eu son Parlement les appellations 
des Comtes d’Annaiguac , d’Albrct , de Perigort et des 
Barons et Nobles de Guyenne , contre le Prince de Galles 
[ >uc de ce pais , ayant à cette fin fait assembler les 
principaux Seigneurs, tant Ecclesiastiques que séculiers, 
ses Officiers et Gens des bonnes villes de la France; 


(i) Ancien rejpetueut «ouccruant K* AUuocat*. 
2'ome I. 


tG 
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qui fui \ n eæploil de iustice qui a autant profité à ce 
Üoyaume , qaeust pu j ai n* vue grande bataille . 

le viens donc à vous parler maintenant de M, Jean 
de s-Mare s , et parliculiereincnt de M. Pierre de 
Fonlebrac , pour vous dire que ces deux coururent 
des fortunes grande meut différentes , en ce quelvn, 
sçauoir est des-Mares qui auoit esté l\ ti des principaux 
Conseillers du Roy Charles le Sage , et par luy em- 
ployé au conseil qu'il prit en son Parlement lê 28. 
Décembre i 366 . et qui depuis encores auoit esté son 
Aduocat , et eu celle qualité auoit parlé pour le 
Preuost des marchands et Eschcuins eu la priva-uee 
de Monseigneur le Kegenl , lorsqu’il proposa à la 
Cour le traitté qui se deuoit aire auec le Roy de 
IVuuarre , se voulant retirer de Palliance des Anglois : 
ce qu il lit aucc si grande liberté , qu'il nomma tout 
haut ceux, qui ne deuoient estre receus à r entrer dans 
Paris, comme estant traifttres au Roy et à la ville : 
et encore depuis lit vue remontrance sur la majorité 
du lîoy Charles \ 1, et sur le fa ici de l.i Regenee 
cl du gouueruenicnl du Royaume : (1) ce dr-Mares , 
dis-ie , parla auec si grande hardiesse , que les Ducs 
d’Àujou , de Berry , et de Bourgongne s en estant 
offensez trouuerent moyen de luy faire faire ton proeez 
sous prétexte de la mutinerie de la populace de Paris ; 
et fut mené si chaudement, qu’ils le firent iiitiislenicnt 
deeapiter aux lia lies. f t nran I nmii i-, \ i 1 ig [-1 j mil re ans 
après ses os furent enterrez (2) en l’Eglise saincte 
Catherine du Val des EscboUer» auec son r-iouse , où 


( 1 ) \ . Piisquiri e-n ses Recherches , lin. 2. ch. îB. p, 1 i3 et l44. 

(ï) flüiuaut l.i ]H rm iss ion donnée à tri pai cnf par Arrrsl du Parle- 
ment du 11 Mai-s r*u5, ainsi qu'a remarqué Miriumont, tit. du Parquet. 
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tout encores Je présent leurs effigies relevées én bossé 
a lu main gauche du. ( iliœur. Ce qui nous apprend 
combien il est périlleux de s’entremettre des affaires 
publiques pendant les troubles , dont nous ri avons que 
trop d'exemptes tragiques de nostre temps. El au con- 
t taire l’autre qui estoit M. Pierre Je Fontebrnc aussi 
AJuocat en ce mesme temps, et simple Chanoine Je 
Chartres, ne s’entre me lia ul que Jes alla ires communes 
du Palais , et principalement pour la Je feu ce des 
causes des Ecclesiastiques , fuL fait Cardinal par lé 
Pape Clement \ II. qui lors séoit à Auignon , selon 
que disent nos Annales ; eur il w est pas dénommé 
entre les Cardinaux recueillis par Onufre. 

Ce que i'ay dit de des-' la res et de Fonlebrac aduint 
sons le régné de Charles \ ï. de sorte que ces deux 
Âduocats peuuent esLre nommez entre les Aduocats 
des régnés de Charles et Charles VI* comme; réci- 
proquement il y en a du temps de Charles VI. qui 
pOULTOÎCnt estre mis entre ceux des Rois Charles \I* 


et Charles \ II. Or sous le regue de Charles VI. ié 


trouue vu bien grand nombre J Vduocats , comme 1 
liais 1res lean Filleul, Iean de Ruinilly , Gilles le iNuir f 
Raoul d V 1 mont* s , Iean. le Coq dit Calli , lean Je 
Neuilly, Raoul d’Amiens, Denys de Mauroy , Pierré 
1 Orfèvre , Iean Couard , Iean Perier, Iean Iuueucl 
des Vrsins , Clement de RèiPac , Raoul Ptmonl * 
Martin Doublé, Ou dard Bertine, et lean de la Riuiere ) 
tous fameux Âduocats de leur temps, mais principa* 
Icmenl le Coq , lequel ayant longuement plaidé pour 
le Roy , (i) et pour plusieurs parties , nous a cou- 


(i) En citect Miraumonl le met parm jr 1rs Aduocata du lloy , en 
Vm i3yi, et dît tjuc eeluy-cy est peul-estre le M, lean le Coij, 
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serué les noms de la pJus part des susnommcz , et 
laissé beaucoup de notables Arresls et decisions (i) 
du Droiet Ciuü , Canon , Coustumier et François, 
Four le regard de M. Pierre i Orfèvre , te ne vous 
en diray que ce qui a eslé loue lié c y-dessus , qui 
est qu’il fut Chainccllter de Monsieur d’Orléans. M. lean 
de la Uiuiere lut enuoyé pour Procureur du Roy au 
Concile de Constance ; et depuis fut lait Chancelier 
de Bretagne, Quant à Mai sires Iran Filleul , rL Martin 
Doublé qui estoit aussi Conseiller au Chaslelel , ils 
coururent tous deux fortune au mes me temps (îe M, 
iean des-Mares , ayant esté lors emprisonnez aueç 
Mess ire Guillaume de Sens , mais on ne les nomme 
point cuire ceux qui furent exécutez. Ce M. Martin 
Pou b lé est allégué par nos ( 'ousiuraiers pour aucteur 
d yne maxime en faicL de bastardise ( 2 ) sçauoir est 
que les B a s tards ne pe-uuent reecuoir legs de leur pere 
ou mere ; ce que l’on doit entendre des legs eveedans 
leur nourriture. Et pour le regard de M. Iean de 
Jveuilly, il se remarque parce que Galli <01 rapporte, 
qu’il estoit homme violent , cl iule re , et courageux eu 


cêI nommé entre le* pwm au ççnseil tenu pour le Roy eu la Cham- 
bre du rirWïüfnl îe io t iour d’jkuril i3g6 f immédiatement ipièi le 
Procureur general* 

[1) PaAquïer liu* 2. doses Recherches f ch . 4 * p. 5 g, cite ce Iean U 
Coq Mir \nc de ici décisions; et uostre Autour l'apporte çotte-cy dm 
|uy en fi-i ■** Insliliites rnustuniirrrs ou Règles du droiet François t lui* 
a., 1 il - 5 * art. 17. *\ c la première édition et 18. des autre** Par la 
plus part des Coust urnes * <lit il ^ les garens conjoints d'tn seul cos te 
succèdent auec ceux qui sont conjoints de double ligne , sut liant 
les advis de MaiShres Iean U Coq f Pierre le Sec , et autres ancienÊ 
Sages, sur ce oui s par tourbe . 

(2) Noatre Autheiir a rapporte ccttc maxime en ses Réglés dudroict 
François, liu, 1 * lit. 1 . ait* 35. du la premiers édition, tt 4a. dm 
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aps plaidoyers , ainsi qui 1 se peut voir en sa question. 
XCVI1. 011 il y a qu’il lui condamné en l’amende , 
plaidant pour quelsques particuliers d’Orléans. Ce qui 
me fait penser que feu M. Est i en ne de Nèuilly qui 
se lit premier President en la Cour des Aydes , lors 
que le feu sieur de la Place qui auoit aussi esté 
Aduocat tut tué à la S, Barthélémy f ( i ) et en cores 
vn autre de NeuîUy Maistre des Requcstes qui donna 
vn sou filet à vn Ollicier de 1 Empereur Charles V, 
estaus en conférence comme Députez de leurs Ma i si res ; 
cela t dis-je , me fait croire qu’ils estoient de la race 
de ce Maistre Iean de Neuilly , ayans tous esté d’vn 
naturel fort prompt , hauts à la main , et butins, s'il 
m’est loisible de parler en l'ancien langage de ce 

temps-la 9 c r>t à duc mutins et qncnileuw le dirty 
aussi un mot < e M. Iean Couard qui semble nedeuoir 
estre rnis en oubly, qui est que c’est luv duquel l’adui» 
fui suiuy par l’Arrest r’apporté par Galli et depuis 
aussi confirmé par nostre Coustume de Paris f (**) 
sçauoir est que l’argent destiné pour estre employé rit 
achapl d héritages doit estre réputé immeuble , ainsi 
qu’il y a en sa première question , où il IîSI r apporté 
qu’il es toit vn très-grand Aduocat. Nous apprenons 
encore du mesme Autbeur que M. Ou dard Berîitte, 
Chanoine de Paris es toi L Aduocat du Rov et de l’E- 

i/ 

glise de Paris tout ensemble ; et pareillement que !a 


(i) IMiraumont , lit. de Ut Cour des Aydes , dit qtte le #ieuf de 
ïîeuîlty fui pourufu de crt estât de premier (Voidi'iit le il. la n nier 
l50g. qu’il exerça depuis par l’alwence de il. Pierre «te 1^ Place. Kt 
Uuitesfois Pasquier au XVI. lin. de si 9 letüe# i-itriutni à ?■(. Tbi-odut* 
Païquiev sou G!» aisiié, p. 'J 45, dit qu’il fin Km jirtuiicr Ptrûdvnt js«c 
M. de Mayenne, c'est à dire pendant la Limite. 

(ïj Ail, 3g. etc. 
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Cour auoil iors l elle confiance en la preudTiomniïe 
des Aduocats , que M. Clemeut de Keillac (i) estant 
poursuiuy par le Prieur de Nos Ire Daine des Champs 
pour la restitution d'vue pièce qui luy auoit esté 
baillée , il fuL crû de la luy auoir rendue, et absous 
sur sa simple parole. 

Ma is sur tous il nous faut parler de M. lean Iuuencd 
des Y rsins dont vient, la maison de la Chapelle aux 
Vrsîns , laquelle s’estant habituée en France dés le 
temps du Roy lean , y a acquis beaucoup de bien , 
et encores plus d’honneur , tant eu conseil qu'en faiet 
de guerre. Car ie trouue par rilisloire qui a esté 
CSC ri le par Messtre lean luuenel Archeuesque de 
lÜieims , Ivn de scs enfans (5) que Messire Ncapolin 
des Yr-ius. natif du Mont lourdain au Royaume de 
Naples , Euesque de Mets, venant en France y auoit 
amené Pierre des Vrsinf son Nepueu , vaillant Che- 
11a lier , qui fit de grands exploits fie guerre contre 

!< - '• 1 : : • Î • 'I :i ti mp tb-s lî‘>C I ‘ f , 1 1 i . > ; r ■ , d*j \ 1 1 :b, et 

Charles Y", et que les guerres esta ils finies , il s’eu 
alla contre les Sarrazins en Espagne , laissant en ce 
Royaume M. lean luuenel son lils , qui fut si fameu\ 
Ailuocat en Parlement . que pour sa vertu et pru-» 
dent e il fut eslu garde de la Piv uns) é des marchands , 
lors quelle fut restablie par le Roy Charles VI. qui 
l'auoit auparauanl abolie et reünie à la lVcuosté de 


fl) Çufpat. SCg, i 

(a) Sou» l’an i388. et I™ Militantes, p. 87. 1 11 . 124. 129. 168. elc. 
\oyi v, aussi au commencement des Annotatioiif de M. Ttiroilorn 
Godefroy sur oette r Hsloîre, p, I 7 I . 5-j5. t f c\lraict du Discoure 
de l'Ofl îce ilr Ch aoef lier ilç France, fait par If mosnn h-.m I mie ne) 
îles Y rsint , Ims Eu roque <1 c Laon, ii il deinrit plusan long ce qui 
Vûnçune çv Juvuud iüo ,îerc, lequel i! appelle pai imii luiieual* 
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Taris à cause de la mutinerie des Maillot ins , et en 
osla Mcssire Iean de Solleuille, qui de Conseiller en 
Parlement auoit esté fait Preuost de Paris , lequel 
reijuit luy-mesme estre déchargé de la Preuosté des 
marchands , disant qu'il 11e puuuoit gouuerner seul 


toute la justice de Paris. Et c’est eé Mcssire Jean 


Juuenel , qui pendant sa Preuosté des marchands fist 
en vu iour ce que les Officiers de maintenant 11e 
i’eroient pas en vu au. Car voyant que la uauigation 
de la riuiere de Marne venant à Paris esloii emjæs- 
chée par les moulins et gords que les Seigneurs y 
auoient fait bastir pendant les guerres ou autrement, 
et i| ne la longueur que l’on y pourrait pratiquer par 
procez, empcscheroil qu’il n’y fusL promptement pour- 
ueu , obtint Lettres du Rot pout les faire abattre , 
à la charge de récompenser les propriétaires de dix 
deniers pour vu de reuenu qu ils eu auoient : ce qu’il 
exécuta si dextrement , que sans appe ler ny aduerür 
autres , que trois cens compagnons qu’il mit tout sou- 
dain en besongne , il les fit démolir en vn seul iour. 
C’est aussi luy qui fut csleu Aduocat du Roy au 
Parlement en l'an 1 4<>u (1) vi qui en cette qualité 
proposa en la présence des Princes du sang, de plu- 
sieurs Prélats , cl foison de peuple , qu il estoît moins 
mal que la Reine Ysabcau de Pauiere presidast au 
Conseil ,* et prit le gouuememen! des a fiai res du 
Royaume pendant la maladie et indisposition du Roy, 


( 1 ) Mira uirt ont cscril qu'il lut Aduocat du Hoy en l’an i4oô. et 
parlant il se beroit trompé en la date, qui cet pareille dans l’HUtoirt 
dw CliarUb VI. à cellc-Cy . 11 dit qu Vs ilrgiilre» tic la Cour U nt 
noiuiné comme icy M. 1. Iiiuenol , et par Hourrijet «n bct> AtuuJtt 
Mtsbiic Ican luucnccl. 
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et minorité de Monsieur le Dauphin , tliuision et dis- 
cord des Princes du sang , ainsi qn il fut lors a r ras té ; 
et qui se moustra roide et vertueux pour soustenir 
laulhoriic du Roy , de pouuoir assembler les Eccle- 
siastiques de son Royaume touchant le faicL de I Eglise, 
et d’y présider en altendantvn Concile general ; réprimer 
et rembarrer ce qui auoit esté dit au contraire par 
M, Guillaume Fil iastre I 'oyen de Rheims ; et encore» 
sur la substraction de l'obeissancc à Pierre de la Lune 
soy disant Benoist XIII. Pape , eu se renie liant aux 
anciennes libériez, franchises, et pouuoir des Ordi- 
nal tes , suiuant et adhérant à P^muerstlé de Paris (i); 
et encores contra le Duc de Lorraine pour le sou s te- 
llement de l 'hommage de Neufchatcl, et «le deux cens 
villages qui en dépendent. Mais sur tout il fit monstre 
de sa vertu, prudence, éloquence, courage, et dex- 
térité de son esprit , lors qu ayant oiiy , ( 2 ) ce luy 
semblent , par trois nuicts vue voix qui luy disoit 
ces paroles du Pseaunie CXXV1 , Surgite posta aeurt 
s e de r dis , qui manducatis panent doloris^ qui I admones- 
toieut de pouruoirà '•oy , e! aux sed îlious de^iabochiens 
et bouchers qui regnoieut , ou plustust tyraunisoient 
en la ville de Paris les Princes, Monsieur le Dauphin, 
le Roy et la Reyne , et , s il faut ainsi dire, toute 
la France, estans appuyés et supportés du Duc do 
Bourgongne, il eust la hardiesse et le crédit* * d'y faire 
receuoir malgré eux les articles de la paix d’Auxerre ; 






( 1 ) Païqnier 1, 4, de »rs Recherches , «b, ni. tlit qu’il rnnuumr» 
le discnui* qu’il fit ulors deuani lct. l'nl.iis I rancfl , iuu>rmb]rï 
pot ir la déposition île Benoist \ J I f . parce* mots du psal. ,*jo. viriliter 
çgite, r an/or fttur cor res tram , ont nés qui speratis in Domino, 

(*) La i'ilii luirt des Yi*iu* sou» IVu i4i3. p. âïi, 
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desl jurer les Ducs de Bauicrc et de Bar détenus pri- 
sonniers au Louure , qu’on voulait eiecuter le len- 
demain (i) ; et mettre la bastille es mains de Monsieur 
le Dauphin qui la bailla. au Duc de Bauiere en 
dépossédant le Due de Bourgongne ; deschargea la 
a i lie de la plus pat i de ces séditieux , leur ayant à 
cette lin fait laisser les portes ouuertes aQu de s'enfuir ; 
changea et remua la plupart des Officiers qu’ils y 
auoit mis f cl en établit, d’au lies en leurs places ; 
dcsliura en ce faisant la ville de la capliuilé en laquelle 
elle est oit, sans que personne eust esté frappé , pris , 
ny pillé ; et si eust la hardiesse de tirer le lloy des 
mains du Duc de Bourgogne, qui sous prétexte de 
le mener à la voierie le vouloit enleuer , afin de 
commander en son nom , ainsi qu’il auoit tait aupa- 
rauant. Bref, il iit. lu y seul en vue sep mai ne plus 
que dix mille hommes de guerre* et cent des meilleurs 
Conseillers de la France U eussent seeu faire. Ce fut 
en la première sepmaine du mois d'Aoust de l’an 
t 4 13. auquel temps il fut aussi fait Cliancellier de 
Monsieur le Dauphin Duc de Guyenne. Et s’il eust 
esté ereu en ce qifil proposoit de l’oubliance etam- 
nestie des injures passées » et de toutes choses qui 
auoieut esté dites et faîtes aupa muant ce temps tant 
d'vne part que d’antre, les maux et désolations du 
Royaume qui cris ui turent peu après , ne fussent menais 
ad tiennes. 

IViais puisque nous on a non s tant dit , comme on ne 
seau roi t trop parier d y n si noble IVrso nuage, il la 1 1 1 
encores que vous scachiez qu’il fut aussi l’ere do 






— * 


(i) i". 33o. i3i. etc. 
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Mess ire Tean luucnel des Vrsins, Seigneur de Traignel, 
Chuitcellior de France «lu temps «lu I * < * y Charles V IL. 
et de Meraire Iran 1 uni ne! Euesquc et Comte «le 
Bea u nais , et depuis Euesquc et Duc «le Laon , et 
chcmic après Àrelieursque de lUicims , (i) et de plu- 
si' iirs autres enfaus , iusques à vnze , tous grands et 
bien pourueus , selon qu'il se \ «ji t en leur Chapelle 
den ier# le Chœur de l'Eglise Nostre Dame de Paris , 
où H y a qu’il nnmrut à l’uictiers le inur dePasques 
premier d’Àuril Pan 1 4 *> * - Ce qui monstre qu il 
s Y luit rendu au Parlement de Poictiers, abandonnant 
ccluy de Paris, lequel eetoit lors en la puissance di s 
] “< i irgui ii on. s et des Anglois. Au surplus ne li-oinicz 
point es (range , si îe ne vous ay pas parlé de M. Jean 
Andriguet , lequel fut pris pour Aduocat du 
au procez que P OU voulut ht ire à nostre Messire Iran 
lunenel ; d'autant que lis Aduocat et Procureur du 
Roy, tant du Parlement, que du Chaslelet, sçaehans 



{i\ C f esi VAutlienr de l’Histoire de Char le* VL cy-deuaiH alléguée» 

11 n fait plusieurs autres Uru tires , dont M* Th, Godefroy * Aduocat 
«n la Cour , nous a donné quelsqucs fragmeos en scs Annotations sur 
celle Histoire* Mais il y a vu raan use rli dans ht Bibliothèque du Roy f 
d'wiiî nenioiislrance qu'il fit au Roy Charles \ IL oii se iroimentces 
mou remarquables. On m’a Rapporté , dit-il , qu'il y a en rostre Conseil 
pji qui en votre présence di t f à propos de leuer argent du peuple t duquel 
on alléguait la panure té } que peuple tousiourt crie et se plaint f et tou- 
vio ms paye ; qui fut mal dit en rostre présence* Car c'est plus 
parole qui séduit dire en presenee d'rn tyran inhumain t non ayant 
pitié et compassion du peuple f que de vous qui estes Roy très- 
l ’hrestien* Quelque chose qu’aucuns dient de rostre puissance 
ordinaire % vous ne pouuez pas prendre te mien* Ca qui est mien * 
nVst point rostre. Peut bien estre qu’en la lustice t ous estes Sou- I 
uerain t et va le ressort à vous* \ ou* a vci vosirc Domaine t et 
chai: un particulier le sien, k| 


« 





* 
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son innocence , ny voulurent point prend re conclu- 
sions ; car cet Àndriguet n’est mémorable , qu’en ce 
seul acte. le doute aussi , si ie dois mettre au 
nombre <ic nos Àduncals deux hommes fort renommes 
au mesme temps , Mais très lean Kapiout et Nicolas 
liauliii (i), tous deu\ aya exerce la fonction d'Ad» 
uocat en ce Parlement , mais qui s’aduem : .eut aux 
Estais et aux biens , par les fonctions et d luisions 
qui regnoient lors. Rapiout enceluy de President de 
la Cour , ( 2 ) par la faneur de la lïeync et du Duc 
de Bauiere son Frere, lequel auoit nu para iroii fait 
monstre de sou bien dire en une assemblée tenue en 
PHéstel de la ville sur le àict de la paix d’Auxerre 
d’entre les Princes * et fut depuis commis contre Raid in 
pour la dispute de la plus grande question qui se 
présenta lors, sçauoir, lequel il valoiL mieux, ou que 
le Uoy s’accoi*dast auec le Hov d \ngle terre* qui lors 
en uahissoit‘ quasi tout ce Royaume, afin d’en en use ruer 
\ne partie et le titre au Roy ; ou bien de se joindre 
auec Monsieur le Dauphin son Fils , qui fut depuis 
Je Roy Charles \ ’ 1. lequel esloir tellement chassé de 
toutes parts , qu il ne possedoît quasi rien. Raulin 
qui estoit (lu Conseil du Due de Bourgongue , sous- 


fi) Miraiminnl dit qu'il fut commis par la Cour à l’Üflice d’Adiiocat 
du Roy le 19. Juillet l 4 ao. 

(2) Mirmrniont et Blancllaril esrriiienl , qu’il fut fait tiers Pmiilrnt 
en l’an l'tiB, Pliiippes de MoriiilliiTS dont est parlé e\ -apres estant 
fuît premier Président. Par apres il fut Raïllv t ou t comme dit Hlpn- 
da&rd , Lieutenant general de Sent ; puis recru Aduorat du Rny le 
Feorier i4îl. nu Parlement tenant loi* à Poicliers , à quatre cens 
Hures de gages , et à b charge qu'il ji’uurmt pension , et ne wroit 
t*s Consultât ions que du Roy. 
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tenant qu’il estoit plus expédient d'auoir paix aueo 
1 Aiiglois , voir en luy quittant beaucoup du Domaine 
du Royaume qu'il demandoit : et l’autre soustenant 
au contraire , que non seulement le Roy ne pouuoit 
rien aliéner , voire mes me quand il seroit en son 
bon sens ; mais aussi qu il n’y audit aucune scureté 
en ce que l’Ànghm promet troil, n’estant point vray 
ny légitimé Roy d’Angleterre , (i) allégua ns l'vn et 
l’autre plusieurs autres raisons discourues en nos 
histoires. Et c’est ce Raulin qui estant Chance- 
lier du Duc de Rourgongnc se combla de tant de 
biens, que son Maistre fut enfin contraint de luj 
dire , ( 'est trop Raulin : laquelle parole fut si bien 
rcleuée par M, le Chancelier de 1 Hospital , quand 
il dît en vue sienne harangue, au il aymeroit mieux 
la pauuretè du President de la I r acquérir , que d'a- 
voir les biens du Chancelier liaulin • Et d'ailleurs ce 


■ ■ 


(i) il entend parler de Henry V. de la maison de Lrncastre , du- 
quel le Prie, comme enseigne Monstrelcl en son i, volume, cîiap. 
ioj sous l'an i4i2. four venir, dit-il, <i l'honneur et possession 
de ta Couronne du Hoyau me d' Angleterre , au oit jadis par certains 
moyens assez est ranges et peu honorables débouté d'iceluy Royau- 
me son propre cousin germain Richard lîoy d’Angleterre , après 
qu'il en auoit possède * 1 paisiblement l'espace de vingt- deux ans. El 
peu apres, le Fils qui auoit emporté la Couronne de son Pore, tuy 
en voulant tiiir vs nnistt mu , quYui I n v .nj.ul ci il qiPil estOÎI 
mort, apres quoy sa Couronne et le Royaume 1 uy appartenaient , le 
iTHsinr Autlieur fait ainsi jarler le Pereaux Fils: IJeau fils comment 
y auriez vous droict , car te n'en y eus omques point ? et se scauez* 
vous bien, Monseigneur , res pond t 1 le Prime , ainsi que vous l'auez 
tenu et garde à l’espèe , c'est mon intention de la gartler, et de j ca- 
dre toute ma rie. Pt a do ne dit le lioy : Or en faites comme bon 
t ous semblera ; ie m'en rapparie à Dieu du surplus , auquel i* 
prit qu'il ait mercy de moy. 


i 
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me une Raulin fut si impudent que de requérir douant 
le Roy d’Angleterre , qui se portoil lors Regent du 
Royaume , que Monseigneur ïe Dauphin lust priué 
et exheredé du Royaume , et d’en faire donner vu 
iugement , estant en ce assisté de M. Pierre de Marigny 
soy disant Àduocat , (j) et de Iran Agoenin Procureur 
du Roy , (2) qui estoient aussi lors ÀduocaU en ce 
Parlement , et fut depuis Aguenin President, ("est 
aussi ce mesme Raulin qui fil bastir ce bel hospital 
de Beau ne, lequel par vu iuste tuge meut de Dieu sert 
maintenant de retrait te à quelsques vus de sa posté- 
rité ; tant est grande la pauureté et nécessité à laquelle 
ils sont réduits. . 

Outre les susnommée il y auoil encores en ce temps- 
là M. Phtlippcs de Moruillier , qui fut enuoyé à 
Paris par la mesme Revue el le Duc de Ikmrgongne 
auec Messire Iean de Neufchastel , Seigneur de Mon- 
taigu f peu auparauant la prise et le massacre du 
Comte d’Armagnac Connestable , de Messire Henry 
de Marie , Chancelier de France , (>) île plusieurs 

Prélats, Officiers du Roy, el autres infinis, dont nos 




m 


(1) Miraumnnl dit qu’il fut Àduocat du Roy par itomie 1 ! e Ordon- 
nance du 22. Juillet ) 4 iH. tors de la faction de Bourgongut- , et fut 
depuis Maistre de* R e que* tes et garde de la Preuosié de Paris, le 3. 

il h y l4si • 

(2) Miratimonl et Blanchard disent qu’il fut eslru Procureur gene- 
ral par le Parlement du conseille me 11I de M. te Dauphin t et du Duc 
de Bourgqngne, par le decez de M, Deiiys de Mauuoy. Depuis en hio, 
il fut recru second President en Parlement. La Roclie-l’lautn en son 
Traîné des l'arlenicns p, 129. esc rit que ion rsli-ction ru ta charge 
de Procureur general se lit , comme il se faisoit luis t le Chaueclur 
présent , et les Présidé ns tenans le scrutin. 

(3} Lt $ Àuust iii3. ( Miiaumont.) 
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histoires sont remplies ; et qui sont choses si ltor j 
ribles pour ce regard , que ie ne sçauois si il* * deuois 
mettre au nombre de nos Aduocats vue partie des 
us nommez. Mais ie nVu puis oublier quatre ou cinq 
autres qui sont e nui ion du mesrne temps , c’est à 
srauoi r M. Guillaume Cousiuot , (i) que M. Jean 
luueuel en son Histoire dit auoir esté vn notable 
Aduocal, lequel proj.nsmi en Parlement pour les veuf vos 
et. enfant du Duc d’Orléans contre le Duc de Bour- 
gongue , prit pour sou thème , (a) Uœc 'indu a erat , 
ipiam cùni vidtssrt Do minus , misencordid commatus 
est super earn ; (j) ny M. Benoist Genlian aussi Ad- 
UOCat , lequel proposant aux Estais assemblez à Paris 
pour b* secoure de la Guerre mut n* les Anglois , apres 
la pacification faite entre les Princes , commeuça par 
ces mots % ( i) Imperauit ventis et mari , et facta est 
iranüuiiliUis. (5) b* vous nom me ray aussi M, leau 
Bapoüel OU Bapioul , (jue Ton voulut faire Procureur 
general . lors que ce M. Jean Aguenin fut esleu en 
l'action dont nous allons parlé r\-drssus , c*n la place 
duquel ie! depuis commis par la Cour M. Guillaume 
le Tur, ((*) Et si il y auoît encore M* Dcnys deMauuoy 


(i) ,\Tii .■ union l rterit qu'il fui fait l’ruidrnt de la Cour en l43& 
BlmiiJiiml r emarqu a qs’à raube qu'il auoît esté pour uc u par le Roy 
Je cette charge sans nlrction de ta Cour, il fut reccu , à condition 
que srs lettres seroieut reformées in forma débita et cousue td. 

{2) lin fin i+07. Voyez l’atquicr, liu. * de Kei herc/uts. ch# 27. 
pag. 407. i 

(3) Luc. cap. 7 . 

(*) V iiiquicr au jnrsint endroit# 

(5) Mure. cap. 4. et Luc. cap. 8. 

f 6) lin 1117. il est oit lors Aduocal du Roy dès l'an ltl 3 . Dcpui* 
lut hcûdenl de la Cour eu l4o6. employé eu de gtauds emploi* -u « 


f 
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qui fut Aduocat du. Boy (i) et M. Iran de \ allly 
lequel à la mesme faneur delà Heine, et du Due de 
Punie rc l’ut fait Chancelier de Monsieur le Dauphin, 
Duc de Guienue ; et en 1 nonce suiuante , ii uit cons- 
titué prisonnier auec d'autres personnage* de qualité, 
auec lesquel* il fut en danger de sa vie , et collisé 
a de grosses sommes de deniers par les mutins , 
bouchers , et < -abocli iens de celle ville î cl néant moins 
il fut depuis President (a) eu ce Parlement, l’ay encore* 
remarque vn M. Pierre la Gode Aduocat, qui fut 
décapité comme estant Armagnac ; et pareillement M. 
Aignati iole desnommé tesmoin au procez de la ins- 
t idéation de la Pucelle d’Orléans, André Colin A rchi- 
diacre d’Angers, (3) Pierre le Cerf (4) Michel du Puy, 
qui fut Procureur general , (5) et Jean Boileau (6) 
tous Aduocats célébrés et fameux en leur temps. 

Mais après les susuomnicz il faut que ie reuiemie 
à nostre Messire Jean Iuucnel , comme au plus célébré 
dèntreux tous. Car de vérité c’etoit vu ireSHUoble et 
vertueux Seigneur, digue de la maison de* laqiulleîl 


réputation «Je grande suffisance et probité* ( Miraumont et Blanchard*) 
Aucuns Vont appelle le Turc* 

(l) Miraumont dit qu'il fut Aduocat du Roy en itou, ti depuis 
I Procureur general en iio*. 

(î} Le mesme dit qu’il «ut fait quart President en i4l5. 

■ ta (3) Miraumont sous Pan iii5. dit qu’il lut Aduocat du Rny, h 
depuis retenti Aduocat générât du Roy auec M* Pierre de Mut i-m 
dont a esté parlé cy-deuant* 

(4) Procureur general eu ï 38f)- ( Miraumont.) 

(5) Le mesme l’appelle M* Michel de Pons, et le met Procureur 
feutrai sous l’an i4yg* 

(G) Mirauuiuut nomme vu Henry Boileau. Aduocat du Roy 
l’ttu liuü. 
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estoît yssu , et de celle qui iusques à présent est de- 
mciu'ée en grand honneur en ce Royaume , possédant 
en coi es la mesmc Seigneurie de Traignel , dont tl 
es toit Seigneur, qui valoit déduis deux mille bures 
de reuenu , ainsi qu'il y a en celle Histoire, qui 
n’estoit pas peu de chose en ce lemps-là. 


Sur ce M, Fitliou vint à dire ; Hé, Messieurs, ne 
prendrons-nous pas courage et exemple sur ce Messire 
lean ïuuenel qui de simple Àduocat de la Cour a 
acquis lant d honneur, a eslé employé en de si belles 
charges, et finalement a laissé \ne mémoire si hono- 
rable de son nom , que l Estat d’Àduocat en sera à 
tout jamais recommandable ? — 11 ne se faut pins 

attendre à telles eslcclions et aduancemens , dit M. 
ie Maistre des Requesl es l'asquîcr , au moins tant que 
la vénalité et cherté des Office* durera, laquelle nous 
voyons croistre et augmenter de iour eu iour. — le 
le crois, dit mon Frere, et pense que ie demeureray 
perpétuellement en la salle du 1‘alais , si nton pere 
ne inc délaissé son Estât d'Aduocat du Roy en U 
Chambre des Comptes qu’il m'a résigné en suruiu.ince. 
— Quant àmov , dit mon puisné , i’ay tout au contraire 
quasi regret d’auolr esté pourueu de mon Estât 
de Conseiller , estimant que si ie fusse demeuré simple 
Àduocat . ie me fusse plus aduancé , et eusse plus 
serciy au public, que par aduenture ie ne feray en 
mou Office. • — le ne suis point de cet aduis , dit 
son F ivre ; et voy bien que nous ne sommes plus au 
temps auquel on recherche les hommes pour leurs 
mérités et valeur ; mais il faut qu ils saduaucent aux 
Estais d’eux-mesmes , et par argent; autrement , ils 
croupiront en la poussière du I'ulais. 

Nous rn'auez fuit plaisir , dit M. Fasquier » 


* 


* 
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d’estre entrez en celte contestation, ayana cepen liant 
donné autant de rehtsche à mon discours ; car de 
Vérité i’estois liursd haleine d ainur parlé si longuement, 
lit neantmoius si fa ut- il que je vous adi ouste , que vous 
ne de uez pas seulement Taire estât de Messire lean 
luuenel , pourauoircsLéeslcu Aduoeatdu Hmei Prcuosi 
des marchands , et pour auoir esté Pere dvntlinnee- 
lier , et d’vu Euesque et Areheuesque Pair de France, 
H Aulheur d \ ne si grande et notable Maison en ce 
Hoyau nie : je ne fonde pas sa grandeur surcela seulement , 
niais sur ce qu'il est nommé par 110s histoires vu grand 
preud’ homme, de grand sens, et de Lres-bou conseil. 
Car afin que vous ne mesuriez pas son mérité par ses 
bonnes fortunes seulement, il faut que v tous sraehir/ 
quil 11'a pas esté exempt des mauuuises , ayant esté 
calomnieusement accusé (1) par de faux tesmoins fa- 
uovisez et supportez par le Duc de Botirgouguc . 
lequel sesloit elle usé , tant des remoustrances ey-dr>sus 
recitées, que des faux rapports qui luy auoieiit esté 
faits qui le touchoicnt ; et à cause de 1 a liée lion que 
Messire luuenel auoil monstree , en appaisant la mu- 
tinerie des Parisiens, Et sans les aduerlissemens qu'il 
receust quasi comme par vn miracle (») de ce qui 
se tramoit contre luy , il eust couru la mesme for- 
lune qu'au oit fait AI. lean de s-Ma res son deuaucicr 
eu l'Est al d.Vduocat du Koy. Encores ne put-il es- 
e happer qu’il ne fust mis prisonnier au CluisLelet 
par l ordonnance des Mutins qui commaudoieut à 
l’aris , en l an 1 4 > ^ • à faute de payer la somme de 


w* 

(i ! En rtliaioirc de Charte* VI. tout l'an i3g3, p, 12 a. 123, et 124, 
(i) Sou* l’an i 5 y-i. p. 129, Cl l3o. 

Tome J. WÈÊÊÊm 
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deux mille escus , à laquelle ils le cotliserent , dont 
il fallut payer vne parûe corn plant , et leur donner 
asseurance du demeurant ) (i) el si tous scs meubles 
furent pillez lors qu’il s enfuit de Paris , lesquels 
monloient bien à seize mille escus ; et outre il auoil 
esté desappointé de la Présidence de Languedoc , cl de 
l’Eslal de Chancelier de Monseigneur le Dauphin pour 
l'auoir trop bien sent y , a yant refusé de sceller des 
dons excessifs quil faisait. Mais il porta ses perles et 
infortunes de si grand courage qu’il monstra auoir 
lors, qu’il trouua en vu instant quatre ou cinq cens 
cheuaux dans Paris , pour empescher que le Duc de 
l'xmrgongne n’emmeiiast le Koy auec luy. Ll lors 
encores il fit porter parole au mes me Duc, qu’on le 
trouueroit à la barrière de la porte Bordele qui est 
celle qu’on appelle à présent de S. Marcel , pour auoir 
raison de celuy qui auoil mis le feu en sa belle et 
plaisante maison de Ruel ; qui monstre qu’il es! oit 
homme non seulement de pan. le cl de conseil , mais 
aussi de main , de hardiesse , d'eileet, et d’execution , 
quand il en esloit besoin. le veux donc dire que les 
hommes ne se doi tient pas seulement estimer pour 
les bonnes fortunes qui leur aduiennent , ny mes priser 
pour les mauuaises. Ll de faict a l’on fait moins de 
compte de Marc Antoine l’Orateur, de Cicéron, de 
Seneque, et de nostre Papinian, pour auoir esté in- 
iustement et inluricusemcnt traitiez et massacrez par 
leurs ennemis, et par des Tyrans ? de Deinosthene , 
de Socrate , et d’infinis autres que ie vous pourvois 
représenter de l’antiquité T Non , mes Enfant* non , 


(i) P. 3io Je Pi lino ire Je CLuk* VI. 


ë 
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il ne faut point faùre seulement estât de la vertu pour les 
bonnes rencontres qui a rriuen t , mais il la faut cuit lue r , 
principalement à cause d' elle-mesme , quo y que souuent 
elle soit accompagnée ou suiuie d'accidents mal fort une z 
selon l opinion du vulgaire , mais honorables , quand 
l'innocence et la bonne vie sont connues fie tous , et 
principalement de Dieu qui est le iuste luge de nos 
actions. 

Vous auez raison , dis-ie , d’en parler ainsi , et suis 
bien aise que vous ayez fait celle leçon à celle Jeunesse* 
Mais n’estes vous point las d’auoir tant et si lougue- 
meut parlé en l’aage où >ous estes ? Carencores que 
Vous ayez fait preuue en cette action comme en beau- 
coup d' autres , de la force et vigueur de vostre esprit, 
et de vostre mémoire , et que tant s’eu faut que nous 
soyons ennuiez de vous ouïr , qu’au contraire le 
temps ne nous a quasi rien duré , si est-ce qu’il y 
u prés de trois heures que nous sommes icy. Parlant 
si est désormais temps que vous vous reposiez, el 
quon se pouimene vu peu auant soupper , en remet- 
tant ia partie à vue au tire fois. A la vérité , dit M. 
Pasquier, ie suis eneores bien loin du bout de mon 
roolet, n’ayant parlé que des Àduocats du temps des 
Hois Philippes le Bel (i) et de ses trois Enfans , { 2 ) de 
Philipnes de Valois , (3) de lean , (4) de < Charles A , (5) 


( 1 ) i3j6. 

( 2 ) l .es trois Enfans île Philippe* le Bel furent LouisX. «lit Hntirt 
qui commença à régner en i3i4, Philippe» Y. dit !e Long eu »5iti 
et Charles IV, dit le Bel qui regua eu IJ 21 , 

(3 i3i8. 

(4) i55o. 
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P 

rt di* ( iharles Yl,(i) m'estant adiiunrc de dire quel* 
que chose de cens qui ont a ttei ti i le temps de Charles 
VII , et c onséquemment me restant tous les autres des 
repues de CI unies VII , de Fouis XI . de* Charles \ 111 , 
de Louis XII . de François I « de Henry U, et ses 
trois enfaus , et de nostre Henry I \ , qui sont 

six fois en plus grand nombre , que ne sont tous 
ceux desquels ic vous it parlé, cl dont ir pourray 
faire plus certain iu^i-rm-nt cjue des susnommée, au 
moins de c eux que* iay veus et ouïs de* mou temps. 
Cela, dis-ie , mérité bien vue autre tournée entière. 
Oe sera donc , dit-il , pour vue autre fois . dont ir vous 
fora y aduertiren vos maisons ; et ce sera , si vous le 
tvouués bon, en ce roesme lieu ; et cependant, ic 
xenenay etacomes mes meilleures. — Nous nous en prions 
tous , luy dit la Compagnie cfuasi d’vne voix. 




s n i> e co \ f i: k en ce. ( .> 


Le Sabinedy ensuitianl V. Fasquicr nousenuoya prier 
dedisncrle lendemain en sa maison, nous mandant 
qu’il desiroît s'acquitter de sa drbte . et y employer 
lu Journée toute entière , dont ir 1ns bien marry. Car 


(i) i38o. , j 

(jJ I ii t c ru ^ ronde Conférence l’Astlicur irm fait que r legi 
irmrnt | i lirsbitt li i principales .ictbns iK ■* Àdimcals qui y honl 
nommez ; ce qu'il ;i fait mdnutrintff mrul rl » tlesiiein , pont ne pus 
faire reprier k M. Pasquier en ce Ub! "„uc tmitni 1 m» punir uhirilei 
qti’îl «voit tli bi.i tlio s c I h l\n Iciru ut cl des Aduocuib en dîners endroit! 
dans bu s lïr cherche! , et parlîetiliei ciuftit aux ciupp* 2 , 3 et 1 , du 
H. liu* et ju&;i dam ici ItUrei» 


Du Parlement de Paris, 


ab i 



ruicui entendu. 



Charles \ NJ, ( j) Louïs XII , (5) t*L François I, ( 6 ) uom-'- 


(i'i H commença à régner en Vau i3$o, 

(i) En i 4 a 5 . , . • 

(3) Eu ii6i. 

(4) Eu i484. 

( 5 ) En 1498. 

( 6 ) En i5i5. ' Jl 

{ 7 ) Mirauntotit tit, du Parlement, escrit 911 ' AJ. un de ('.tinbrriv fut 
premier President en i4S6. Matthieu de Nanterre en i4Gi .disant qu’il 
fut par âpre* translaté du Parlement de Paris en ccluy de Toulouse. 
Jc;i 11 Dauuet eu l46& , disant qu’il fut par après premier President à 
Toulouse, dont il rrtiint puis apres à Paris, «m il fut rcceu second 
Piecidi ni , Icap delà Var*jm-rie i n li.Si, rl Ci mil.niuur de f M momie 
rcceu quart President en i5o3 , Blanchard appelle celuj-cy CHriatepHc. 


ruant entre autres les P résidé us ( 7 ) de Cambra y , de 
X au terre, Dauuet, de la \actiuerie , et de Camionne , 
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11 * 1 2 Procureur general Iran de S. Romain, (i) M. Iran 
BarbM, cl M. Pierre de Marigny , ( 2 ) Maislrcs Iacques 
Banne , Pierre lîemon et Iacques Cappel Aduocats du 
Roy, C ■ ) 1 ' \d mirai. s Mil-- rl Pur ban , l\n V s < ! j i — 
diacre de Paris et (autre Curé de S. Eustache , lesquels 
nuoient plaidé Mie regale en la présence du Roy de 
Portugal, quijCStoit venu au Palais, Qu’il auoit. parlé 
d’vne consultation célébré faite pour lés enfans cî héri- 
tiers de lacques Cœur par de lira nié , Eozançon , 
l’H uyl lier , (4) et quatre autres Aduocats fameux du 
temps drsRuis CliarlcsYlI et Louis XI. Et comme ce Roy 
Louis XI estant sur la fin de ses iours en ses dernières 
et melanrliuliques pensées . voulant pmiruoir au faict 
de la justice , coustunies , poids et mesures de son 
Roya urne , voulut aussi pouruoir au reglement d e<; 
Aduocats, se pla ig n;t nt de leur raulelles» et de l’excez 
de leurs salaires : adjouslant néant moins que Al. lac- 
ques Mareschal , Chanoine de S. Tliomssdu Lounre et 
Aduocat , qui estoit le vray Auteur du Commentaire 
de la Pragmatique Sanction, qnoy qu’il porte le nom 
de M. Cosme Cuymier Conseiller et President aux En» 
que s te s ayant fait tics salvations assez breues , la 
Cour luy en auoit Lt*é trame liures pari. sis , et que feu 
M. Charles du Moulin l’auait ainsi entendu de ses 
Anciens, 

u’il leur auoit en outre parlé d’vu M, Pierre Bataille 
Aduocat, employé par le Roy Louis XI , aux plus 



IP 

(1) Mîraumnnt dit qu i! fut fait Procurent general en i 46 i, et tju'il 
*c nomma garde de la PrcaotU de Parii , le Siégé vacant , le ** luin i-t 65 . 

( 2 ) Eu l4lo et i4i8. ( Miratimoitl. ) 

(5) Le premier en i5jo, les deux derniers en i5^4 t idem. 

(i) M, i'l>ilip|if> riluiliitr Aduocat du Roy en 1171, i*U n. 
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•raiides a fia très du Hoyau me, lequel ou tendit estre 
le plus grand Légiste de la France , décédé en l’àge de 
quarante-quatre ans. ! >e plus» cju il leur auoit fait récit 
de l'opposition formée à la rcuocation de la Prag- 
matique Sanction par le Procureur general de S. Ro- 
main, (i) contre la volonté du Roy Louis XI, et d'vue 
autre opposi l ion formé»* à la publication du Concordat , 
tant par Maistres îean le Lievre (a) et Guillaume 


(1} L’Auitipiir de L’Histoire rie Louis XI, intitulée la Chronique 
scandaleuse tou* l’année 1467 , a lait vn rock particulier de «eue action 
remarquable du Procureur general de S, -Romain , qui mérité dViira 
ief rapporté, jtudit temps au mois de Septembre , dit-il , le Roy bailla 
Ses Le 1 1 res à vn Légat venu de Home de par le Pape t pour la rontp- 
Utre delà Pragmatique Sanction ; lesquelles Lettres furent leurs 
et publias au Chastc^et de Paris , sans y avoir aucun contredit ou 
opposition, lit le premier iour d’ Octobre ensuiuant Maistre Iean 
Value fut à ta salle du Palats Royal à Paris , la Cour de Parlement 
vacant f pour illec aussi faire publier Iesdites L ettres , où il trouua 
Maistre Jean de S. Romain Procureur general du Ray nostre Sire , 
qui formellement s'opposa à l'effect et execution desdites Je tires , 
dont ledit Baluefut fort d f Luisant. Pt pour cette cause fit audit 
de S. Romain plusieurs menasses , en luy disant que le Roy n'en 
serait point content , et qu'il le désappointerait de son Office : de 
quoi ledit S. Romain ne tint pas grand compte : mais lai dit et 
respondit que le Roy luy auoit donn '• et baillé ledit Office , laquelle 
il tiendrait et exercerait iusqu'au bon plaisir du Roy, Et quand 
son plaisir serait de la lui osier , que faire le pourroit; mais qu'il 
estoii du tout délibéré et bien résolu de tout perdre allant que de faire 
diosc qui fusl contre son ame , ne dommage au Royaume de France, et 
à ta chose publique ; et dit audit Rainé qu il dt uoit avoir grand' honte 
de poursuiure ladite expédition, lit en apres le Recteur de l' Vntuer- 
s i t è lie Paris et les Rupposts d' icelle allèrent par devers ledit legal , 
qui de luy oppellerent et desdites Lettres au saint Concile , et 
par tout ailleurs , oit ils verraient entre à faire ■ et puis vindrent 
au Chaslelet t ou pareillement autant en dirent t et firent illec enre- 
gistrer leur opposi t ion. 

(?) Miraumoct dit qu’il fut rcccu eu l’Oflke d’Aduocal du Roy au ijio. 
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Roger (i) Àduocat et Procureur generaux , que par 
l’\ nii'crdlé de Paris , et pur les Eglises du Royaume , 
pour lesqueUM. Jean Bouchard auoil plaidé si reitueu* 
cernent , (?) au il en J ut. emtoyé prisonnier au Lomire , 
p uec 4m si grand honneur , que sa postérité s en ressent 
en cores auiounC fm y . 

Qu’il 1rs auoil encores entretenus fl'vn Ch ainhellan 
Ad u or a t de l’VniucrsiLé île Paris , qui plaidait! 1 «qq>o- 
sï Lion qu’elle auoil formée a la vérification des Lettres 
de légation dn Cardinal d’ A mfooise le a- de Mars i fini , 
monstra comme clic auoil tousiours contredit a la puis- 
franee absolue du Pape. (3) Et d’vu Dix-hommes qu on 
disoil, estre celuy qui au oit apporté le premier les 
bonnes lettres au Barreau , rl qui csloil r.Vulhem* du 
Distique latin qui se lit sur la porte de derrière de 
la maison cl iardin fin sieur de \ iîleroyprés Charenton, 
pppaileuaus jadis à nostre Dix-hommes * 

Çonsequor ex hoc rure , senex quod Contiens olim , 

Vt ne a g ri aitt vrhis me satins copiât. 

Di si ique qui montre bien qu’il n’estoit pas ignorant . cl 
qu’a bon droiet la Reyne de Na narre entendant parler 
de luy en ses contes disoit qu il valoiL plus de neui 


(i) En la mfime année i5io, rl fut garde de la Pnnoslé de Paris, 
i5n et i526* Miranœont. | I *i 

(2} Pasquler en ses Recherches , liu. 4 , cli, 2 ", dit qu’il commença 
son plaidoyer p,n ce verset adressant à Dieu Sa parole. Domine $* 1* 
quia dilexi , sois quia non tac ni , sein quia ex anime dixi , sois 
quia jtéUÎ, cùm dicerem et non audirer. Et dit entre autres choses 
que les csleclioxis estaient de droicl Dîuin , M>usienant qu’on ne pnu- 
uoit les supprimer. '4 

0} M. G □y Cotpiillc nu* ‘î mnircn pour la Hcfnrmulinn de PEfÜt 
Kccleiiâitique nouudlenuut impruoiii pug. tCMÉbiigue h nn-Mue 
de çü CEaoifrel la i\. * 
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hommes. A quoy mon lils adjimstn eu nuire, qu’il leur 
auoil parle de celte grande et celehrc plaidoirie (i) qui 
lut faite en la cause de Madame la Regcnlc, Mere du 
Roy François , contre feu Monsieur de Bourbon, 
iàmne.' fable de France , en laquelle Maistres < Guillaume 
Poyet , François de Moulhelim , Pierre Lizet , et lean 
bouchard principaux Aduocatsde leur temps , auoienl 
desployé le plus beau de leur seau ni r. 

Qu'il leur auoil représente les llcmoih! rances faites 
à nos Koîs de la part de la Cour , par la bouche de 
Messieurs les Présidées susnommés et autres, sur le 
fiiet des Schismes et diuisioms des Papes et de la He- 
ligion , de la Pragmatique et Concordats , des Décimés 
et antres allai i*f*s eau eenians F Estât , la Police et le 
Justice du Royaume. Et particulièrement de M* lean 
le Maistre , dit Va^istri (a) Aduocat du Roy Charles 
\ 1 1 1 , qui proposa (â\ vert ueusemenl mi sa presc ’iiee , 
et de ses Pairs , du Duc de Bretagne , et du Duc 
(1 Orléans qui fut depuis le Roy Louïs XII. Et m’ad- 
iousla que M. Pasquier leur auoil .dit. plusieurs autres 
choses , d‘*s ue’les il ne >e n ssouuenoit pas , cl dont 
toute la compagnie auoil receu ni si grand contenle- 
ment . tpi i! desiroit s’en relminMir incontinent , afin 
d’ouïr ce qu’il diroit du temps des Rois Henry Jl, l’ran 
eois 11, Charles IX, Henry IIÏ et Henry IV, ou il s’at- 
tendoit qu’il diroit quelque chose du deuoir des Ad-* 


( i) Les plaidoyers ont rslc inipriincT. chez Thomas Niaise , in -8 , a lire 
le Ti ailé du Droict de Patronage île M. Jacques Coibin. 

(2) R eceu Aduocat du Roy eu 1*182. Mîraumont. 

a 

(3) f’p fui peut estre au conseil tenu ]*ar le Roy rn la Chamlire ors 
'Comptes le 6 Auril lïg 1 , dont M. PasquitT parîe en »e* HeduTjhcs. , 
liu. 2 ch, 3 , p, 5o. 







i 


3 r;r> 


Dialogue fies Aduocats 




uocals , et apporléroitde plus belles choses qu il n’auoit 
enrores fait , Sautant qu il parleYoit (les Aduocats 
qu’il auoitcugnûs , et dout il pourrait faire vu ingé- 
nient plus certain, que des autres. Ce qui me 
donna vite telle enuie de Fouir , que ïe me résolus 
d’v aller , nonobstant le conseil des Médecins , qui 
ma unie nt défendu de sorlir. Et de faict , m’y estant, 
vendu sur le poiuct d’vue heure de relouée, ie trou- 
uay toute la Compagnie desia assemblée en la salle , 
ainsi que Monsieur Pasquier commenroil à parler eu 
cette sorte. 




TROISIEME CONFERENCE. 

In veux m’cxperlier cette a près -dis née dvnc autre 
façon ([lie ie n ay ah ce matin , et eu nostre première 
Journée : car i’y suis tout autrement empesché ; pource 
qu'au lieu que i’estois cy-deuant en peine de nommer 
la plus part des Aduocats qui auoient (leury pendant 
les régnés des Rois dont nous auons parlé , maintenant 
que ie suis venu aux règnes du Roy Henri II , (i) et 
de ses en fans ( 2 ) et du Roy Henry IV, (3) qui est le temps 
que i’ay esté au Palais, i en Lrouue vn si grand nombre 
que la multitude mV apporte de la confusion. Toutes- 
fois pour m en ilémesler [dus aisément , iay pensé qu il 
vaudra mieux que ie les diuise en trois classes, s’il m'est 
permis de parler ainsi ; sçauoir en ceux qui estoient 


( 1 ) Henrj II, commença à regner en iâ4G. 

(a) IVacrni» U , en i55<j y Ourle» IX ,en l56o; et Henry III, en i3-t. 

(5j U u ï58y. * \ 
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au Palais lors que ie prestay le serment ; en ceux qui 
v vinrent de mon temps ; et en ceux qui ont esté reccus 
depuis moy. Et ie me dot» ne ray plus de hardiesse 
sur tous ceux cy , que ie n’a\ fait sur les précédons, et 
par aduenture plus que ie ne deuroîs. Mais puis que 
vous nt’enauez requis, ie \ousdiay librement et in- 
genuement , mais fort sommairement , ei par tonne 
d'vne bref ne histoire, le ingénient qu<‘ ie faisoisde ceux 
dont ie vous parlera v : vous priant, de m’exemer si ie 
me trompe en quelques-vns , d'autant que la plus part 
d'entr’eux n’ayans pris ta peine dereuoir ny de publier 
leurs plaidoyers , il est d illicite d’en bien iuger. Vous 
excuserez aussi , si en vu si grand nombre d’Aduocats, 
i’en oublie quclqnos-vns qui meriieroient, peul-estre 
mieux d’est re nommez, qued’attf < dont ie vous par- 
le ray ; vous sommant derechef de me secourir en cet 
endroit au defaut <lc ma mémoire , et de me faire 
resou u en ir de ceux dont vous vous ad ui serez à mesure 
que ie parleray. Au reste ie vous demande par aduance 
congé de pouuoir en quelques endroits changer l'ordre 
que ie inc suis prescrit , en parlant des vus et des autres, 
selon que les occasions s'en présenteront. 

Quand ie vins donc au Palais, qui fut , comme ie vous 
ay dit en nostre première ioumée , en Pan i 549, sur 
le commencement du reçue du Rov Henry II , l’Estat 

O J * * 

dÀduocat estoit principalement en honneur 7 comme 
estant Pejchellepar laquelle on monloit aux plu* grands 
Pistât s et Dignité z du Royaume. Car Mcssiré François 
Oliuier , qui lors estoit Chancelier , (i) auoit esté Ad- 


H fut fait Chancelier en i5i5 , miunvé en sa mniton pv Huny 
ÏI) , en et rappellé par François 1 1 . tînt tes tScraui iusquci au 

20 Avril i56®, qu'il immtul. Mivaumooi au Kicm.il du Chaucdicra, 
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vocal , et (I ** | m i ï s pnmier l'n>if]cnt * Comme anpannianl 
Messire Antoine du Prat(i)ct Guillaume Poyel C^)Cliau- 
o- lier» de France. H Mess ire François de Mouthelon 
garde des Sceaux. Aie s^i 1 1* i'ierre Lixet esloit aussi lors 
premier President» ( 3 ) lequel auoil esté Admirai du 
liov , et grand AdlUfetl du connu un. au lii-u duquel 
fut mis Messire Iran Uirlr.md t j uart President » (i)eten 
son lieu Messire Gilles le Maistre. ( 5 ) Messire Antoine 
Mitiard esloil pareillement President» (6) qui auoil 
aussi esti Atluoral, Ledit Mriir le Maistre, (~)et M. 

I Mai illac > Limitais du Unv , H M. \oel 

V 

Lrulard Procureur general » (9) tous auparauaiiL Ad- 


{ \ ) Fut fait. ChAncflU? le 7 Irniuîer i5t4- 

(i'j En i53ît j ftlirantimnL Ji sciii t u ci l endroit la forme aiiitc laquelle 
la Emir lny fit prononcer T \rre&L qui fut rendu contre lny , tic. 

( 5 ) En i 5 ig. M ira m mont* 

( En ïhSo r| allant «jiic «l'eitri’ itcf u f la C our dejnita vers le 
Fïièidcnt Liiet pniiriçaiiuii s i \ ulrnili sur Il réception Jüdil S. Bertrand 
Km «iliecéftseur. ii auniont, 

(5) En 1 55 1 , Miramnnnt v* ibid. soi* GpiUplte rn vers* latins. 

(Gj En i:ui id. Blanrliard rapporte nu Innji &<> rmplius, ri r*<mme 
it fut itté en 1 55g T rctmun.mt du Falaii. Simjun\ iui Gdte IWdotï- 
rnnti ;i pjn -1 In |. r Müi.ml* , y* m fcniln du I'jLusi .« -, . ■ : : • Lriu < i> du 
m ir en tivuriA 

m 

(•j) Eu 1 5 jo id/'rti. 

(tJ) En |5*5, il est appelé Marlhac par Mirnumonl , rt par Coquille , 
qui rapporte dr luy rn set Co rn mm tain * mu la Coutil unir de Niiit'i ihm.s , 
eli, i. art. 5, roc maxime dr Droicl Fraitcnii *u« elftpc c n ce* trrmri. 
lit comme disait ce très sçauant , et très -homme île bien M. G ahuri 
Morlhac , A duo ont du Roy en parlement , bon Regeat des ieunes 
-Aduocats qui assistaient aux plaidoiries dudit Parlement. TU b i 
dol mérité punition extraordinaire et corporelle en France f ores qu'il 
en soit traité en matière ci u île. Laquelle régir neutre Autficur à insérée 
dans ses insùtulrs commun ici es du Droîcl Françoù, lin. 6, til. l , 
art, 10 , * ■ 

(y) Eu ijh , il ae nomma anasi garde de 1 a Frcuniiii: de Pain», par 
U Jerez de Aiessirç Iran de Touteuille. Miiwuuioul. 
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ttocsts des parties, Comme aussi M. Pierre Remon 
premier President à Rouen , et depuis President à 
Paris, (i) VI. Jacques de Ligneris fait Président, lors 
du Semestre. ( 2 ) Et Messieurs Yialar aussi President * 
Ct de Longuejouë Aduoeat du luiv ;i lumen. Bref P Estât 
d’Ad uocat estoil alors si honorable, que toute la Jeunesse 
la mieux, instruite , voire des meilleures maisons de la 
ville , tendoit à laire montre de sou esprit çn relie 
charge , auant que de se met ire aux OÜices de Con- 
seillers ou autres. Et n > auoit quasi que ertn ■ qui se 
de (fi oient de. leur industrie et capacité qui en ac/trp- 

t assert t : car de vérité on coinmrncoil deslors à les 

□ 

vendre, ou pour le moins à prester de large lit au Boy, 
qui puis apres le reudoit. 

()»* entre les Aduocats, celuv qui tenoil le premier 

lieu des consul l ins , esloil feu M. Mail !i imi Chartier 

* 

Pere de feu M. Chartier, qui mourut Dm en dos Con- 
seillers du Parlement , et qui pendant la Ligue avant 
esté fait premier President par VI. de Mayenne , suiuaut 
1 esleelion qui en auoil esté faite par la Cour, se 
liannit volontairement du Palais, sans y vouloir retour* 
m*r, iusqiia, ce que Dieu nous avant fait la grâce de 
réduire la \ille en l’obéissance du Boy . il reprit plus 
Volontiers sa place de Conseiller, (5) que l’honneur de 


(1) Bu 1,545 , idem . 

( 2 ) En i554, idem, 

(5) Banquier lin ■ l6 de ses lettres, p, 2 i5 , racontant à M. Th. P.i»- 
quicr , mu fils , ce qui le passa au rfKalili^niicnt du Farte ment k 
Kari> t aprfi la réduction de la ville en Foliribs.inrc du Itn\ llrur> IV 
où il pavte du serment que iinmiiiellcirnt. Messieurs île la Cntirdcuuiit 
M. le Chancelier. Le premier , dit-il , fut Monsieur Chartier , non 
e>i qualité de t* résident , dont il auoit esté honoré par il/, de Mai enne 
oins de plus ancien Conseiller, 
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prtmneidVesident.qui lava unit esté ainsi dcferé. SoQpcra 
d mc estant , en mou ieune âge , fort ancien Aduocal , 
MfeooitpIai|lMi'es au Palais, mais le Palais, s’il faut 
ainsi dire , allait chez luy : car il estoit comme l’oracle 
de la ville , à cause tant de son sçauoir , expérience et 
long y sage , que de sa prcud’liornmic et intégrité de 
sa vie, Ou disnit de luy qu'il dounoit tous les niais cent 
francs à la boistc des panures, du gain qu’il fai soit en 
sa vacation, (i) Aussi n y auoil-il lors gueres d’autres 
coi isul tans que luy, et M. Goyet Aduocal du Roy au 
Chastelel , et pareillement Aduocal eu la Cour son 
voisin, lequel il laisoiL q uelsquesfois appeller en sa 
maison. (i u-Maistres Iean de Rriou , François Brodeau, 
Quicby , lïniuiu , Michon , Bodin , Giu dou , Uaucl, 
Spifatne . Danquechiu , le Faure , leSelier, Boileau, 
Piedefer, Bapouél , Bariot , et autres anciens Aduorats 
de ce temps, ny esloient j>a$ beaucoup employez. Et 
quant à ceux qui le noient le Barreau, et paroi «soie ut 
plus en la salle du Palais, eVsLoienl Mai sires Pierre 
Scguier , Cbristopok do Tlmu , Denis Hiant , laeques 
Aubcry , Anne deChappes , P ■au des Vaux , Guillaume 
Boucherai, Pierre Uelioitrs, Charles du Moulin, François 
de la Porte , Iean de S. Mesloir , Pierre Robert , 


fi) M. Gutllanme Ioly Lieutenant general de la Cnmtestabl Le, gendre 
<1<- l’Aullicar , a remarqué semblable chose de M. Guy Coquille lie tir 
Je Kninenay Aduncat en Parlement, cl Procureur fiscal de Niucriioit , 
dont il a t’ictil la vu:, i ni primée au cnumiritcCment < I** scs Cunimcn- 
tairci sur ta Cmutumc de Ninernoia, disant , qu'il décimait son gain 
mi en bourse , pour {ça panures honteux , dont il s’enqueitoit bien 
aoignensement , ne manquant point de leur payer cette disme , ainsi 
qu'une chose deuë , par s epmaine ou par mois. Ainsi M, M.-uiioiu 
aussi Aduncat en la Cour, décodé depuis nos Ire Autheur, douuuit 
aux panures tout ce qu'il gaiguuit aus, Fc sic* cl DiuyiucLic*. 
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Leonard Goulas , Bapiisn- du Mesnil , Laurens Recliet, 
Clément du Puy , François Moulée, lacques Canaye , 
Claude Ma n go t , Iean ( iillot , lournée , Rcgnard , des 
Ombres, de la \ergne, Malet, et autres eu si grand 
nombre, que ie crains d en auoîr oublié , qui mérité- 
Voient par aduenturc mieux d’estre nommez qu’aucuns 
de ceux qui sont en ce roole. Ceux de mon tem* furent 
Maîstres François de Monthelon, Pierre Versons, leau 
de \ illecoq , lacques Broussel , Pierre Jligolet , Louis 
Aléa urne , Iean Dauid , Louis Desportes , lacques 
Dennet , Iean Bac quel , Corbie , Brebau , et Manche- 
uelle. Ceux qui y i ml l’eut depuis moy sont Maistics 
Barnabe Rrisson , Renaud , Loiscau , Pierre Àiraud , 
Claude du Buisson, René üautni dit des-Matras , 
Pierre Pithou , lacob duVal, Thcroinlc , Martine „ 
Bûcha pe , Asseline , les Àmelots , Escorclieuel , et 
quelsques autres qui sont tous decedez. Car quant à 
ceux qui sont yiuaskt en assez bon nombre , ie n'en 
veux et nen puis rien dire pour le prescrit , ny pa- 
reillement d'vn grand nombre qui se retirèrent du 
Palais pour s’en aller en leur pais ou ailleurs , à cause 
de P érection des Sièges Présidiaux aux pr inc ij taux 
Bai Mages et Senechaussees de ce Royaume , ou qui 
furent pourueusde dîners < 1 fli ces . Ce qui donna cou- 
rage à ceux qui demeurèrent icy , ei mesmement a 
moy , pour Pesperance que 1 eus dy estre plus employé 
que deuant ; comme de faict il m'aduint. Peu tend s 
donc vous parler le reste de cette apres disnée de 
tous ceux qui estoient lors au Palais et y demeurèrent 
et de ceux qui y sont venus depuis , et vous en dire 
1 ranch emement e iugement que i'en fai sois , dont 
Vous penserez ce que vous voudrez. Car \ous en aucz 
\eu et cou u u vue bonne pallie ; et eu ce subjet il est 
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à vu chacun < I • ■ dire librement ce qui luy ru 
semble, \iiis <j ne* personne s’en tienne nilensGr* f 

Premièrement quant à ceux île la première ( lasse f 
puis que ray lait cette diuison , ic vou^av desia parlé 
de W. Matthieu Chartier , que i ay mis pou r b- pre- 
mier de nijslre < hdre. Car [mur ce qui est de M. -Noël 
Brulart qui auoit aussi esté Àduocal , il es toit 
lors comme ie vous ai dit Procureur 1 »e itérai ; et 
Comme le. Magistrat Jait coanoistrr l homme , aussi 
fiL-il paruislrc en cet Estai , quel il eslnif , et plus 
beaucoup qu il nauoil lait en ccluy de simple Aduo- 
rat. Car il IVxerr.i aucc nie telle intégrité, preu- 
d’hommie et uulhorité, et a rendu sa mémoire si 
recommandable , qu elle a serin et sentira d exemple 
et de patron à Inus ses successeurs Procureurs g me- 
raiix : particulier! ■lient en ce que venaut de bon malin 
au Pal ai. s , il alloit par les Chambres voir si chacun 
faisoit son deuoîr ; et s il tromioit aucuns de Mew‘’nrs 
hors d’ici’ lit -, < .i n- i m m: <d la ns de Chambri ( -:i Chambre^ 
il b ivgardoil de tel icil , que sa seule contenance et 
granité 1rs t lisnil retirer , et contenir en leur deuoir. 
Aussi srmblc-1 il qu’il y a eu de la bénédiction de 
Dieu en sa maison : non pas qu'il \ ail acquis de grands 
biens, comme oui depuis lait ses successeur# , (car 
i’ay appris qu il inangcoit son bien en cet Estât ; ) 
mais en ce que lotis ses en fans depuis son deeez ont esté 
aduanccz aux plus grands Qfliocs et Bénéfices de ce 
Bovatime , l’aisnc ayant esté Chanoine de Paris, Ahbé 

mJ fer 

dr trois Abbayes , Conseiller eu Parlement , et depuis 
Maistre des Bencstes ; le dmxiesme, premier President 
au Parlement de Dijon ; et le troisiesme, Sécrétai red’ Estât, 

il y auoit aussi M. I’ ierre Brulart qui estoit lors 
Aduocal des parties et Substitut du M, le Procureur 
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général sou cousin , qui fut bien tost apres pourueii 
d’ vit Office île Conseiller , cl puis île President , eu la 
3. « Chambre îles Enquesles , laquelle il régla si bien 
en la discipline de la Cour , quYneures auiourdhuy 
elle a le renom d’vue des meilleures Chambres du l J aiv 
b inent. Kéatilmoins auant que de quitter la l'oueiioii 
d’Aduocat, iKs’estoit employé aux plaidoiries ; cl m est 
to nsi ours sunuenu d'vne cause solennelle que luy cl Al. 
des Ombres jdaiderent , laquelle on appel!* la cause du 
2'e Deum Itnulamus. — On elle espece de eause estoit-cC 
que vostre Te Deum laudamus f dit munaisnc ? ie vous 
prie apprrm /-nous cela en payant $ vous repivmhe* 
Lieu lost après le fil de vostre discours. — le vous le 
diray, dit-il , car ie conte es I assez plabant , et reueil- 
lera quelqu’vn , auquel le roole de tant d Aduoeals 
que i ay nommez pourroit aiioir esté ennuieux. \ u 
Chanoine île Chartres auoit ordonné par sou 
testament qu<m cliautast le Ta Deum eu l’Eglise, au 
iour et heure de sou enterrement. Ce que EEuesque 
Guillard Irmma mm seulement nouucau , mais aussi 
ai scandaleux, quqa luy refusa eequil desiroit , ,d- 
b guant que c’esloit vu hymne de louange et de re&ioürv 
sauce, non cnuueuablc au seruicedes très passez. L'autre 
au contraire souatçnoit qu’il n’y auoit rien que de bon 
et de deuot en cet liymiiv ; et pour le moustrer il 
pareounil. tous les versets dont il est eumposé , ain e, 
de belles reeberebcs et interprétations dont il les orna, 
ad joli sia u t qu'il omilenoil inesme Mie prière formelle 
pour les très passez , en ces mots, Te ergo quœsumus , 
faniuUs luis subueni , quos prptioso sanguine redemistL 
Eté nui fac eu/n Sunctis fuis glorid munerari. Bref * 
la came fut si bien et si solennellement jdaidée , que 
le testament et le Te Deum ordonné par icelui furent 
T orne 1 , 1 8 
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confirmez liai* Arrcsl , qu*on biptûft du nom de Te 
Deum laurfamits , dont cm; s Messieurs les Âdttdoatl 
remportèrent beaucoup d'honneur. 

Le sieur Brttlarl , dont ie vous parle maintenant , 
est oit Pere de M. Brularl de Sillery qui u aussi esté 
Àduocat en la Cour, Subslil ut au Parquet , puis Con- 
seillerai! Parlement dt Présida il aux Liiqucstes au 1 ieu 
de feu M. son Pere , dont il a esté tiré pour estre Am- 
bas-ad'Mir \»-r>. b -, Nuivses el (irisons . et depuis a 

Borne ; rf .1 von .-! |.ii: ”ra ucl Pi i- rient « -i 

la ( lour, (i) Employé par le Koy aux Traite 1 / de la paix 

flr \ ' i ni IIS, < ' > ! • 'OU Mi l ri k;«- - ■ 1 ',‘U tant de - auilr-, et 

importantes alla ires du Iboumie , qu il semble «site 
dr.siiné à l’LsIat de Chancelier de I Tancé', ( 2 ) axant 
passé par tous b es devrez de la luslier el des affaires 
d’Eslat. ; y 

Or pour renenir à nos Aduncats , feu M . IVtivs Itiant 
estoil ;iibM lors vu fjrand personnage . el plus chargé 
de causes qu'aucuns des autres , et fort rompu aux 
affaires du l’abus, mais il ne sembloit pas estre tant 
Versé aux bonnes lettres; néaul moins il estoil assez élo- 
quent et Ires-aller! ion ne eu 11 ers la ieunesse du Palais. 
Il fui bien-tosL a prés pounieu de PLslal d'Vduoeaf du 
Koy (3) ail lieu de M. de Marillae , « I depuis de Ptv- 
sideul de la Cour , où il décéda nVsla ut pas grandement 
























( 1 ) En i5c)6* Miraumoni# 

(2) u i-, e*ti : dcptlb en Tan 1607 f a prêt auoir este garde tîri 
Sceaux «les le tnoiB de Décembre îcnï , cmmnr il \ciit par le* 
lettré* patentes de réfection de §a Comnm&inii de gardé 1 s Sn.iiix 
en Fstat ci Office, comme vu litre , r'appujîii p.ir Miraimmut tu 
bon Hccutil tic* Üliancrlitri» 

( 3 ) lin 1 55 i 9 Miraumonl et Pssqnicr , iiu* 7 de * « lettre* k M. d# 

lu Bile, luge de M«aveiiEie t 11, 420 . H 
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Agé. Comme moururent aussi M. Guillaume Bouchera tj 
ét Pierre Rebours , qui esloii si fort chargé de causes» 

a raison de la dexlerile cl facilité de son esprit rl (le 

» Ui. P ue, qu’on disoilparcomnim, proueibe du Calais, 
que tout atlod a rebours, Maistre» Clemenl du Puy , 
Iran Boüer , Jean (nllol , et Lmnieey afin de despes- 
cher ceux-cy eu celle reneoulre , décéderont aussi tous 
cti la fleur de leurs âges, ayant la plus part d eux 
laissé Mie heureuse mémoire de leurs noms. Vous allez 
encores à présent II. Rebours , Président eu la Tour des 
Âydes , les Conseiller et Aduoeat Ci Ilots , enfant 
desdits Rebours et Gillot. FeuM. le Conseiller du Puy 

gland homme de lettres ri d'iniégriléen >a (marge . m) 
esloit aussi fils de M. Clemenl du Puy , et pere 
de eeux qui commencent mai 11 tenant à paroislre. 
Bouc lierai et Boiter ont pareillement laissé deux assez 
bonnes et honorables familles ; cl tous îcs eussent 

encore» laissées plus grandes , si la mort ne les eust 

preuenus auant le temps, le faisois lors grand estât de 
Al. le an des Vaux , et remarquois en luy qu'il prenoil 
peine à bien parler 1 ram-ois , dont P est ois assez 

curieux : te crois que personne de mois ne l’a connu. 

'Miiis céu\ qui a noient plus de vogue (M de brui] en 
ce temps-là , csioirni, comme ie vous ay lonsiours dit, 
Mai sires lierre Scguicr , et Clnristophle de Thou : 
pardonnez-moi si ie parle encore» d’eux , comme noua 
faisions lors. Ces deux estoieiiL corriuaux, s aduam ans 


(1) Recru Conte i lier le 7 Frburier i5y6. Blanchard. Il y a de luy 
qiKiuùlc dT.Ingci , dont il a eilé iniprimé vu Recueil à part. le nui 
cuutentfrav de mettre icv leaepUltetea queliiy donne M. Cujas, Claudius 
mteanus, dit -il , St no for et discipline! omni instruetissimus , et 
itigemo prudent iûqae Mutissimus, Observât, lib , X L IL , cap, 30. 
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(également aux premiers devrez de la raidie , niais par 
dîners chemins nu moyens. L\u esiuit court et net*- 
tieux , ucautinoins clairet intelligible dises plaidoicrs , 
et. ne se mettant point tant à tous les iours ; Vautre 
anec v ne do nce u r e l fa ci 1 ilé pï us coin mu ne et a g rea bl e , 
plaidait j >1 us sonnent et. plus long-temps : de sorte 
«rixe Ion disoit de I vn, Multa paucis , et de l'autre , 
Pane a miitlis . L f vn ne se presentoit Jamais que bien 
a preste , appartint des aut horilez de Droicl et de Doc- 
teurs plus élaborées ; 1 autre' auoit 1 esprit et la parole 
plus prompte, et le [dus simuent ornée de quelques 
lieux d'humanité , et parfois de vers de Portes latins , 
et antres passages assez vulgaires , mais totitesfois 
plaisans et agréables aux Auditeurs: de manière que 
tous deux par dîners sentiers marchaient quasi d va 
pas esgal . M. Seguier fut bien-tost apres Aduocat du 
Roy ( i } en la place de Monsieur le Maistre , qui fut 
fait President au lieu de lîerlrandi pnurueu de l'Estat 
de premier h 1 1 1 . d n r • ;» l Man- leur I i/el lut. 

deschargé et fait Abbé de S. \ ictor ; de sorte que le 
Palais fui quasi renouuellé par la faneur de ! i Duc liesse 
( 1 : \ a 1 e 1 1 1 i ! > « I i S . I : si m i i : i f ■ : i ! que I Mie de-, prcui irres 

causes qui \ fui lors plaidée , fut pour elle touchant la 
terre d’Anet, M. I \duacat Seguier plaidant pour 11* 
Procureur general , et M. ( ihnslophie de Thon , assisté 
de M. Anne de Chai nies , Ieati de S. Mesloiret fournée 


lion r la Duchesse. Et parce que U cause est oit grandi 


rAudicnce fut renforcée de deux ou trois Présidons (U* 
la (Jour qui n’auoicnî poi ni accoustumé de sy trou uer j 


pi) Fn l55ô , rl fui receii rn l'Oflîcc d’Aduocat cl it Hny rVrc, »i 
lu Lhur^c d< prendre dispense , pourcc qu'il estait marit. Alii «tiimoüi. 
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Mir quoy M. de I hou prit le* commencement du sou 
plaidovc , disant que cette no miel le lace de lus lice 
extraordinaire lesloimoîl quai à 1 initiation ou façon 
tic (uccron, quand il commença à parler pour AJikm. 
A quoy AJ. Seguier Aduocat du Roy respoudaut sur 
le champ dit , qu’à la vérité Cicéron an /il occasion, 
d’auoir peur, d'autant qu’en ce temps-là FAudiauce 
estoit bordée de gens de guerre ; au contraire que 
chacun deuoit alors esperer plus de iustice , puis- 
qu el!u iiuoit esté renforcée par plus grand u ombra 
de gens de cet Estât. 


Or le Parlement fut bien-lost apres fait semestre, et 
Messieurs Seguier u! de Tbou pourueus en niesniu 
temps d’Eslals de Présidera. Blais bien que M, Seguier 
eust esté Àduocat du Roy a lia nt que l’autre sortist 
du Barreau , si est ce que Al. de Tbou lui receu la 
premier en 1 Estai de President* ainsi que ie vous ar 
dit cy douant. En sommeils on L esté tous deux très- 
grands Personnages , tant eu F Estât d'Aduorat quen 
celuy de President , comme il raroist raainienani en 
leur postérité, le vous adjousleray < meures vn mot que 
l'on ta cou toit lors de Monsieur Seguier et de Maistre 
Charles du M mliu , lequel comme chacun sçait estoit 
le nias docte de son temps en Droict vin il et coust li- 
mier * et toulesfois mal habile en la jonction d* An- 
iment , principalement au II arreu a ; eu qui îa:soit 
qu’il n’ustoit sucres employé, ny tant estimé U beaucoup 
prés pendant sa vie , (pi il a esté depuis son thseea 
par ses escrits , par lesquels il a tellement marié et 
approché le Droict Romani amc celuy de la F rance , 
que tous ceux qui sont venus depuis Font suiuy 
comhie leur Maistre. Or fçu Al. Seguier conuoissanl 
cela mieux qu homme de sou temps, il s’eu aidoil 
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J'n ! i propos aux plus grandes a lia ires csqucllrs il 
esioit employé, pn nant bi* n la peine de dresser 
luy-niesmç vu mémoire *!:• er dont il dosiroit s’ilUh 
truire , et de le bailler à du Moûlin'(i) auec quatre 
Oli cinq escus qu’il adimneoit de si bourse, sur lequel 
M. Cl miles du Moulin donnoit son aduis par esc rit 
raison lié fl fort i lié d’authoriiez de Droiel , de doctrine, 

d» 1 ti m ■ t n n*s et d V r IC !s . le quels M. Sr.;in<‘r m iicul, 

si bien mesnager , qu’auec et* qii il y apport oit de sa 
forme et de ion iugrineui qu d auoil excellent , Ü se 
rendoif 'ad tuiralde en ses plaidoiers et escritures , 
ainsi «pie i’ny entendu de nos Anciens. 

M. Pierre de la î lace qui fut depuis premier Presi- 
dent r 1 1 1 \ Oeneuiiv , < ! >il lors . 1 1 1 - i du nombre 

desbons Àduôcats. Mais entre tous ceux de mon temps, 
le ieH oîsprincipalemenl l ieil sur M. Baptiste du Mesnil 
lors Aduoeat dn commun ; car cVstoit ccluy que 
Pcscoutois plus volontiers, et auquel ie désirais plus de 
pnituoir ressembler , à cause de la pureté et fluidité 
de m m i langage , de la grâce et douceur de son élu- 
< | uenec , dè sa voix ét de son action , i l d- | noire 
et perspicuité de ses plaidoiers , lesquels il diuÎM)it 

tousionrs en parcelles , puis les reprenoît , poursuit 
noit , et aebeuoît si adroitement , les fortifioit de 
raisons et d’au lliont.cz si précises , qu*à mou Jugement 
il surpawiit tous les autres rien ne luy defaillant à mou 


(i) FapiriOi le Masimi en la Virile 1VL Huiles du Mnuliu fait mrn- 
lion de cet lr remarque : Petrus Seguicriu* t dit-il f 4unc Aduocat us 
et pn/denitssimus vir ad Car utum ( \hdniti am ) mïtlere Bo lebâ f 
hofwrarium uliquot aureorum f vt exjacto propofiîto , sentent iam 
suam scrfjito mitïeret 9 majori^ ut fefè Jil } çQnsulentis e mol u ruent o 9 
’quàrn consulta M 
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•duis «1c ce qui est requis pour faire vit bon ÀduocaU 
Il me sotiuimdra toute ma vie de la plaidoirie qu il 
lit, pour M. l'ourdln , Secrétaire d Estât , adjudica- 
taire de la terre de Vülaines , vendue sur ce bon 
mesnager M. I binon Conseiller que nous appellious 
Ruina bonis , par vil anagramme admirable de sou 
nom fan u s Brino , pou* lequel M. François de la 
(Porte plaidant , se plaiguoit entre autres choses dé 
ce qu'il auoit esté dcspoiiillé de sa terre par vu sim 
parent ; ce que M. du Mesnil rabattit si doucement, 
si ad roulement , et auee tant d’eloquence, qu’il lit 
croire à vu chacun , que l’on auoit fait beaucoup 
i>our M. Brinon , de l auoir descliargc de sa terre * 
pour essayer à le netloier d’une partie des debtes 
dont il estoit accablé , et que c’estoil la seule ressource 
quil pouuoit esperer pour sc remettre à son aise ; 
Comme de faicl il gnigna sa cause. El de ce jour là , 
ie m adounay tellement à l'ouïr, que ie le pris pour 
patron et miroir de mes actions : car il ne plaidoit 
iamais cauee qu'il n’y apportas! quelque point remar- 
quable , dont ie faisois mou profit* Aussi fut-il bien- 
Jost après aduancéen l’Estaf d Wduocal du Roy au lieu 
de M. Seguier. Kl depuis qu'il fut Aduocat du Rov, 
il lit encores parois Ire ce qu’il estoit, plus qu’il n'amuL 
fait au para liant ; et vous puis dire qu’il faisoit quasi 
tous les Àrresls. Ce fut le premier (fui fit des Renions- 
Iran ce s publiques au commencent en t des l \ irU tn ; ::s :(i) 


y 1) V, entes Elnges,pHgc l>|8 ni 199 (1rs Opuscules (lt? I,oi*e! ; er qui en a 
esté remarqué des recliercb< > fie M - 1 . l’asquier, liquel aussi en ses lettres , 
lin. 7 , (serïuaol ;ï JVi. île la Bile , i-’tppnrte que M. le premier President 
di* Tliou voulant bannir des plaidoyers tes répliques et dupliques des 
Aduocat s qui coasommoîent b*au»up ds tvjupii , U y fut aidé par 
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ri a lai m‘ v t 1 1 * si bonne mémoire de ses actions H com- 
portement e n celte charge , que quand un veut cucuros 
•u ion ni Imv parler ci un bon \duocal (lu llov . 1 ou 
allégué M. l’Aduocat du Mesnil, — IN e nous eu dites 
point. <la liant âge , dis-io ; (‘ai* lavant ircquente les six 
dernières années de sa vie plus que personne , pour 
avoir espousé sa niepee et pupille , Tay pris plaisir à 
dresser un reeucil de ses principales actions de mon 
temps , que i ay baille a nies rutaiis qui pourront . si 
vous le l i on ne/ bon. le communiquer vu iour au public : 
parlant reueuoiisaux autres Aduocals. 

Troiiuere/-\ mis pas bon , dit-il, qu’à l'occasion de M, 
du Mesnîi nous parlions tout d vue suitte de RI. Gilles 
Bourdin , et de M. Amiiou Bo ueherât , T v u Brue tireur 
£eticnl r 6t # l’aulrc Vduoeal du Boyau inesnie Lcmps f Ci) 
C'esloit iii deux hommes bicu dissemblables ; car quant 
à M. Avm on Boucherai . beaucoup de gros cMÎmoiriiL 
qu il nV auoit n y éloquence, ny sçauoii* qui 
jrcnm rn n ndahlfft pour entrer en 1 l,slal dAdimcal du 
Hov , mais seulement quelque routine du l'abus ; la 
réputation qu'il y auoit acquise, pwccdaiil plus de la 
suili"anrc ci du icnom de RI. Guillaume Bonoherat son 

i . - i ■ qui oloit dcccdc, (| ne di- lus. 11. < >i uirnl ( diani- 
penots , et tou . deux du Gouseil de la maison d<- 
Guise, laquelle estant lors en crédit, voulut luire \u 
Àduocaldu Roy , comme on disoit que M. du Mesnil 
1 auoit esté par la laueur de feu Monsieur le Coin testa hlr. 
Mais c’esloit toulc autre chose de M. Gilles Bourdin : 


* r 



H 


M «Su Mrs ni) , Irqut! en lit, m tjuelstpirs muiciLuirs «lu l'.irlrivit n i , <)' * 
RfaoulftMM , quoy ftl’ü n*y p dit neu gai^ntr , *<m u pour i*M 
^ u uses de puix , cc sont ses mots, • 

(i) tu ta5y. Mir^uinojit, - il 
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par il esloil ires-doc te ru toutes bonnes lettres et scien- 
ces ; il entendoit pari’;» iiemenl les langues Grecque, et 
Latine ; il nesloit poij » L ignorant eu 1 Hébraïque, lisant 
ordinairement les A ut heurt en leurs langues ; il estoit 
scamiiü en Théologie , en Médecine , aux Malhetna- 
liques ; il auoit bien csludié en Droict , et de bonne 
façon; car il auoil lies textes fort en main , et 1 i soi t 
quasi tous les ans le corps de Droit, et pareillement 
les Ordonnances , lesquelles il lenoit ordinairement 
en ses mains , les lisant tant en l'Audiance, qu’au 
Parquet. Aussi anoit-îl fait vu Commentaire Grec sur 
vue Cornet lie d'Aristophane , et vn latin (1) sur l'Or- 
donnance de l'an iS.ïp, qu il lit imprimer, estant 
encores jeune Adimcat , qui monstre la pureté de son 
esprit , et la suffisance qu’il auoil dcslors y et laque lie 
augmenta depuis qu’il fut Procureur general : pendant 
lequel temps il laisoit aussi qiielqnesfoi-s la charge 
d Aduoeat du liov . 1 avant desiaeué(a) cl exercée au pa- 
rauaut , après aitoir esté Àduocat des parties , cl 
Lieutenant général des eaux et foresls. I *c sorte qu’il 
ii'(‘stoi t point apmitii à plaider quand scs rompa- 
giiotis est oient ahsens , malades ou empeschez , ainsi 
qu’il fît paroi sire vue aprés-disnée que Ion plaida la 
cause d’vne horloge , en laquelle il immstra sur le 
cliamp ce q u il sçauoit sur ce subjet, n’oubliant rien 
à alléguer d’Archimedc , de \itrmie , de Cassioduré 
et dmitivs ; dont \ 11 cbarun : ' ! ni eslomie , car 

personne ne s’y atlcndoii : et disoit-on que les Aduoeat s 
qui plaidèrent la cause, ne luy en a u oieut point com- 



(1) Depuis mifi fn H.inçois aucc tï<* -*<lduious , eu I 

( 2 ) Lu i55i. Mira amont, 
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mimique ; rl mesme Ton pensnit qu’il dormiet* Csr b 
plus souueni il sorameilloit tellement * que ceux (pii 
ii y cstoicn L point accoust tintez , estimoieiiL qu’il 
dormoit à hou e-eieni, Mais eoninie l’uu cessoit île 
parler , il se reueilloit soudain , disant qu’on ctmli- 
nuast ( i ) » el monstre it qu il n'a uni l rien |wrclu de ce 
que l’on aiioit dit. l'nuhlioi-, à vous dire qu’il peignoir 
* le;, a III IU, ut eu î ou t ■ ■ -h I e t le h tins. I raiieoi'.e, Italie 

Patine el Grecque ; ioiioil du luth et de i espi nette ; 
chaut oit sa partie. Inet il u \ auoil ,uu un déliant en luy 
que eei assoupisseinenl , dtml il décéda , sa femme qui 
estoit couchée auec luy , et qui iauoit oiiy ronfler selon 
sa cousin me , l'avant trouuê le lendemain mort à ses 
postez. 

Cette mort , dis-ie , fut eu range , et esl périlleuse- 
à vu Ch rcslieu , qui doit souueni prier Dieu de le 

présenter de uiorl soudaine et non ju-eueue ; car quant 
aux L'a) eus ils l’estimoient la plus heureuse, tesmoin 
celle de ees deux Cleuhis et Liilon, tant célébrés pour 
leur pieté par Hérodote et les autres. Aussi me sou- 
nient il auoir leu en TerltiUian (i) que Platon estoit 
ainsi umi-i donnant , et pour ce deslors du decez de 
À! . i'ourdiu, ie lis ccs deux vers sur luy, 

■* 

In soumis an imam Bardini è corpot c raptam 
Quid luges ? cl in hoc par dchu.it esse. Plat ont. 

Et si i adjousleray volontiers à ce que vous auez dit 


(i) Au jour d‘ !i ni «in sr revrillc ni disant , c'est entendu. 
fa) Tertulli.iinis vnsus fmrm I i I >i i ilrAitîm.i : J \am <$l si prœ gtntdiù 
qui s spiritum exhalet , vt Ch i ton Spartanm > etc. t et ai per somnimn, 
W , et si per risum t/t P. Crussus , etc. } pag, 53 1 , cdiüonis 

iCil, N, Higaltij, 


« 
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Du Parlement de Pans , 

de la diuersi lé de ces trois derniers qui estoient en va 
nicsinc temps au Parquet , ce que l’on en disoit 
communément au Palais , que ie nensois que vous 
nous deussicz dire , qui est , que l rn disait plus rju'il 
ne sçavoity c’cstoît M. lAduocal du Mesuil; l’autre, 
senuoir est AI. Bourdin , srauoit plus qui! ne disait ; 
et le trois îesme , q uil ne sauoit n t ne disoit ; mais 
reprenez vostre propos. 

le suis d’aduis , continua-l'il , de vous parler tout 
d vn fil de feu AL AL Cuy du l'aur S. de Pibrac , collègue 
de Alessieurs du Mesnil et lîourdiu , pour vous dii'c 
que le Parquet ne fut iamais , et par adueiiture ne sera 
si bien fourny, qu’il esloitdere.s trois. Car M. Boucherai 
estant décédé pendant que le Roy Charles et la Reync sa 
ntere esloienl à Jmilou >e pour le \m.i ;i‘ dr Rayonne , 
feu AI. le Chancelier fi I cm; elle, que M. de 
Pi! ■■ UC fut I il r de sa ville en laquelle il estoit luge 
Mage, pour le faire Àduocat du Roy en ce Parlement (i ) 
auquel il fil. incontinent monstre Le sa plus viue a(h 
queuee et érudition par plusieurs grandes et belles 
actions , et singulièrement és harangues des ouiiertures 
du Parlement dont ie ne vous parlera* point, tl aula nL 
qu’elles sont imprimées, ny pareillement de ce qu’il 
fil depuis estant President (2) eL principal Conseiller 
de Monsieur Frère du Roy, lorsqu’il lut edeu Roy d« 
Pologne, où il l’accompagna auec beaucoup d’honneur , 
et de bonnes et de mainmises fortunes, et depuis 
Chancelier de feu Monsieur d’Aujou aussi Frere du Roy, 


(1) il I*' fut eu i5ü. r », M ira timon l et Fj»i[uicr cil St* Redit 1 cites liu, 

IV , ch. 

(2) En 1677. Miiaumout. Idem Blanchard Iffptôl escril iA \ i« assc» 

amplement. • 
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ri Tvn des premiers et plus suiïisms Conseillers d 1 * 3 Estât 
qui ail esté en France- y fort uim *ï. estimé du fcti 
Monsieur le Cliami-licr du l'Hospital , lequel lapant 
\ outil ailoir pour son gendre, elue 1 ayant point, eu, 
ue délaissa pourtant de l'aymcr et désirer son aduan- 
cement. Et puis que M . du Mesnil nous a menés si 
auanl.ie yeux par nu sine moyen depeseln i* deux autres 
Adanrals, seau ni r est Maistre Hrnvs du Mesuit sou 

Frère , et Augustin de Thon son successeur en FEstat 
d’Aduocat du Koy (i) lequel à la vérité Approchent 

pas du bien dire . uy de la sullisam e de son deuaiicier, 
et néant moins esloit si rompu et si résolu aux eau ms 
du Palais , que ie ne l a\ gueres \eu desdire en ses 
conrl usions ; il a depuis esté Présidé ni de la Cour y 
roumiesouPere(3)et sonFrere,(â)el depuis résigna 1 Kstat 
à Mon i- in le l' résilient de llioii , son i e ■ ; ■ ne U, ( i qui 
est le quatrième President de ce nom, tous lesquels 
auoieut esté Adimr, ils fors le demie Ouatit à M. DenyS 

J 

du Mesnil , eiu’orrs <pi d n eus! pas l'eloquencc ny la 
grâce de son aisne , m disoit-on qu’il auoil bien autant 
de- lettres que luy ; aussi luv succeda-l’il aux un i Heures 
a ■ la i res du Palais, principalement à celles des maisons 
de Nuuarre cl de \ eudosrae ilout il es lu il Aduocal ; qui 




(i) En iô85. Mtraummit. Btanrlinitl. ^ 

(i) Portant le tncime nom, qui le lut en l5i-ï* Mirâiimoijt et Blnu* 
eliard lequet trscrtl sa vie. 

( 3 ) M rsaire Cbriâtophle deTlimi preniitT President en i 56 i. Mlrau- 
ii if» ni et Bl«i nchard qui ont fiiit son Eloge. 

14} Meiiirc Jacques Auguste de TIiou , qui fut President en i5g5* 
Miiaiimout et BLiiJclt-ml , qui ont fait Eabregé de §a vie. C*estl r Aulliiiir 
deniistoire de Fiance, ouvrage qui le rend digne de SitumoriaKu » 
nus parler de ses autres Üluuics , ny de Çtiauiitc d’acùoQj qui uni reudu 
s# Tf iv glorieuse. 
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fut cause que l'on n’admit point la résignation , que 
sou livre auoit faite en sa faneur de l’Ëstat d Vdtiocat 
«lu Hoy , et fallut en changer la procuration au profit 
de M. de Thou : ce Maistre Deuys fut pere de M. 
du Mesnil Conseiller (i) qui reste seul et \ nique de 
ce nom. 

Vous m’auez fait plaisir, dit mon fils putsné , de 
parler ai nd de Messieurs de Pibrac et de Tlum : ee me 
sera vu aigu i i l m d'essayer à bien faire à leur exemple , 
estant tous deux mes parrains , M. de Pibrac m’ayant 
d in né le nom que ie porte. — Mais puis que le propos de 
M. l’Aduocal du Mesnil, dit mon aisné, vous a fait entrer 
au\ discours de Messieurs Bourdin, de l*il >rac, et deThou 
ses collègues, et de M. I ^enys du Mesnil son fivre «pii 
est oïl aussi mon parrain, ie vous prie par niesme moyeu 
de nous dire ce que vous sçauez de feu M. Leonard 
Coulas nos Ire ayeuî maternel, «pii auoit espousé Oa- 
moîselle Phi lippes du Mesnil leur sœur. 

le veux, dis-ie, soulager M. Pasquier de cette peine ; 

■ aussi bien a-l il besoin de reprendre baleine , et i ensçay 
peut-estre plus que 1 uy , car encores que ie ne Payé 
g Lie res \ eu uy connu , si est-ce qu’ayant espousé sa 
fille apres sou decez , ie m en suis voulu enquérir , et 
av appris de M. de Thon, duquel on vient de parler , 
qu'il estoit si docte en Droict , que quand feu M. Ic 
premier President soufrere estant Aduocat du commun, 
estoit en double de quelque poinct , il n’y auoit per- 
sonne entre ses compagnons duquel il de s ira si plusauoir 
l’aduis que de M. Leonard Coulas , auquel il auoit 


(1) H Vapnelloh Ucnj* comme *nn pere, fut reeeu Corncütec î*? ± 

Mjj i 5(}G- 
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ordinairement ret ours : qui n’est pas un petit trsmoi-* 
gnag\ | > 1 1 isi [il il procède d vn sigra ntl prt mierl’residenl . 
Et eneores qu’il ne ftisl pns font emplit) é au Palais que 
ses beaux ire res , parce qu il estoil d vue plus grande 
liberté y ne pouuant endurer mm seulement les inep- 
ties et importun île/, des parties , ou des Pmi tireurs que 
nous sommes souvent contraints de digerer , mais non 
pas mesnic les re préhension s que Imt quelque lais Mes- 
sieurs les IVesidriis , lesquels nous deuons respecter et 
rehlaudir , si estoil-il employé ;ui\ meilleures allures 
des Grands , et pli ieij aleiueut du feu Àdinival d l’n- 
nebault , qui gouuernoit lom le Roy François. El «le 
fa ici il luy donna sa maison delà rue S. Antoine , en 
laquelle vostre mere a eu sa part* ( 7 es L aussi luy qui a 
fait le premier iuger au Palais, que quan I on allégué 

p.M ilt Mit \ Il f Mil Îal , <| s I i ■ i ! ; , il-- r-J I il- ,,!■•. , il 

en il lit délaisser la connoissaiice au iuge luy, sur relie 
simple allégation, sans entrer plus auant eu e<mm>is- 
sance de cause ; aulremeulqu il y auroit abus. L arrest 
eu < ■-. r rcmn rqué par ceux qui ont esté soigneux den 
faire des recueils , au lieu qu uuparauant ou iugeoit 
qu’il fallut faire somma in ment apparoir de l'iufeo- 
dation parde liant I Oflieial allant qu il eu lit le renuoy, 
comme il se voit par 1 ancien Couslumier de France. In 
somme c’csloit vu sçauaiit cl docte personnage, et non 
seulement eu Droiet. mais aussi en Théologie, et autres 
bonnes lettres , ainsi que i’ay pu rue mnoistre par le 
reste qui s’est sauné de sa Pillioi In-qm- , et sur tout 
1res homme de bien , et fort deuot en uers Dieu; ce 
qui îoil s mir d exemple et d:- emisnlaliou à «a postérité, 
laquelle dure à pre t ni une boimeur : réactions ie vous 
prie à vos autres Àduooats. • * 

Les plus renommez tic mou premier temps poursuiuit 
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II. rasquier, outre les sus-noinmez , esloieul Maislres 
Anne de Terrieres Seigneur de < lhappes , François de la 
Porte Potcteuin , lean de S. Mesloir Manceau .Pierre 
Robert Parisien, Pierre H e nard, Iacques AuJiery, Laurens 
Bechet , Iacques Cauaye , Claude Mangot , Antoine du 
Lac, lean Chipp&rt, François de Marillac , et quelques 
autres. Pour le regard de Terriercs Seigneur de ( lhapprs, 
on le tenoil pour bien sçaiiaut en Droict , et disoil-on 
qu’il uunit fort piaulé en son temps, mais il s’adonna 
sur la fin de ses iours à plaider en sou nom assez peu 
heureusement , ce qui le recula du Palais. Et ce qui 
le recula encores da liant âge, ce fut la Religion Pré- 
tendue Reformée dont il lisl profession , laquelle fut 
cause; de sa mort ; car ayant esté mis prisonnier au 
petit Ghastclut auec d’autres à la malheureuse iouruée 
delà S. Part lieletny , il y fut misérablement estrangîç. 
Quant à la Porte et à de S. Mes loir qui plaidèrent 
en la cause de Cabricrcs et Merindol , ils se iaisoicut 
plus valoir , celuy-Là par sa conlîdence et hardiesse , et 
par des allégations qu’il fa îsoit de quelques Arrests qu’il 
auoit remarqués , et eelluy-cy par de certaines petites 
gloses singulières ou brocards de Droict, qu’ils nauoicut 
de Y ray fonds en Droict ou d'éloquence , au moins selon 
mon Jugement. M. Laureus Bechet estait plus seau a ut 

paroissoir. par son discours , lequel esloît plus paré 
que celuy des autres ; néant moins il n’estoit pas tant 
employé que les deux susiioramcz , ny tant appelé an y 
< oNo,n h al ions. Quant à M. Pierre Renard , il u’esloit 


qu’eux , mes me me ni. aux bonnes lettres , ainsi uu’il 


( i) PaftqutcrPD »;* première lel lit; <îu lîu. XIX , à M. de SaLmc-Manltc , 
î>. 67a , parle iVvn S,- M< louartl qu’il appdlc at boutant des Consul- 
tâtions j qui v i»cusb Ub 1 « rue ut Mt (e iaiuct. Mc*luir il«ao»tre Vuilxau-. 
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pucrcs rrrlü vhé . î - pour {<• . matières ï ' « ‘ ; n * fi < ' i . • 1 ' - , 

non | 1 as quvn petit boni inc diantre et Chanoine de 
la Sainte < happclle nommé Rousseau ; cimmir aussi 
iMaislres leau Cbippart , Pierre Mallet * et depuis 
Martin Ménard , et Seau llamal (i) afin de vous des- 
peFcher nos fienelieial i ->îrs tout d’v u fil. Il me su u nient 
gacsitio quvn nommé Guelard se vonloit modo* de relie 
matière, niais ce fut en son nom et à sesdesneus ; cas 
il perdît vu bénéfice qu’il plaidoit contre M. Seguier, 

qui fut cause de luy faire tellement (juillet* le Palais . 
ntùiii ne 1) a point veu depuis. Main tenanl cettescicnce 
est quasi «teinte au Palais, et n’y a gueres qu'au grand 
Comeil , qu'mi s'v est iulie ; el ii'cust eslé que M. Pi erre 
Rebu fie en a eserit plusieurs Traitez qui sont encorcs 
plus estimez à Ib une qu en France, la science en se roît 
qua-i perdue ; qui esi eause, qu'il ne doit estru oublié 
entre ims Aduoeats ; car il eu promit la rjualité ;iusu 
liiot (tue do Docteur en Droict cation , comme il estoit 
P vu et l'autre ; mais il ne laisoit quasi lieu de celle 
dWduocat, encor'- qu’il se présenta si au Palais. 'Tous 
ces derniers ii’ont laissé aucun portant leur nom que 
ie sçaclie , si ce n’est Chippart. m 

le ne vous av point parlé d’vn autre du mesme nom 
de Renard , qui niltOtl en ce lemps-lâ ; ear il r-îoil 
plus Ad notât fin diaslelet que delà Cour. M. Pierre 
Robert se faisoit plus valoir que les surnommez , nun 
q u i 1 fust par aducntiirc plus sçauaut (jue ses com- 
pagnons , car ie cm y qu’il n’en scauoit pas tant : mai» 
Il estoit homme d \ ne belle presemïe , \oix cl action, 


* t 


{i) Il est crovnh fie qnr rr ( hippfl ÉM rehry qui rst uomim : Cliippmt 
suer Rnmal cIahh 1 a prrnitére lettre de Flf^liQr du lin» XXi , j 67 1 § 
leit]udi il appelle personnages de poix* 
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ilîsoit assez heureusement , et se faisoit plus estimer 
par son sens nalmel , que par son estudeet son trauail. 
Il sa^Uianoa principalement par deux actions : IViië 
CI la première fui la plaidoirie qu’il ü L pour le President 
P Opjiede en celle cause de Cuhrieres et Meriudol , dont 
l’histoire est si bien desente par M. de Thou , que 
ie li a y (pie faire de vous eu parler dauantage. Feu M. 
Clément du Puy auoit esté premièrement chargé de 
N :lle cause , mais estant deucnii malade de la maladie 
dont il décéda’, le President d’Oppede eut recours à 
Hubert , lequel il iusLruisuit de jour eu Jour de re 
qu'il auoit à dire. L autre cause de l'aduanccincnl de 
Hubert vint de ce que s’estant fait de la Religion Pre- 
tendue Reformée , H fut employé par feu Monsieur lé 
Prince de Coudé, Aycul de Monsieur le Prince, au 
faict de la Déclaration de son innocence : depuis lequel 
temps il fut tous iours recherché par ceux de cette 
Religion : ce qui luy cous ta la vie ; car il fut Hué 
le iour de la S. Barthélémy. La mesiue cause de Ca- 

si 

brieres et Merindol fut aussi î ’adiiancemciit de M. Iacqu.es 
Auhny Angeuin , cri ce qu’ayant esté crée Aduocat 
general (i en cette cause, il en fut fait. Lieutenant 
ciuil ; {?.) car dés auparavant il auoit acquis le bruit 
d’un grand et louable Aduocat , subtil, et bien agréable. 

C estoit au temps , dit M. Pilhou , <jue la vertu es toit 



■ ( i ) M. deTltou rscril que lacqiies Aulu-ry j^ula pour ceux de Mcrinilol . 

ri M. Denis Rinnl j>oitr M. le Procureur general. M. dr lt]<>S[>itnl dit 
t;i mrsme chose diirlit AuLcry en lu 7. du il. lin. dettes lijiislrrs à Mile 
Clifltiwliïi* Olhiier. 

( 2 ) Pasquier eu sa 1 . lettre à M. de la Bile, lïu, VII , j>. 4 a 5 i 

Tome /. 1 0 
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en prix cl recoin pensée. Feu mon frere, (i) et vou$ .« 
parlant à moy , qui aurz si lidrlement cl si dignement 
exercé les charges d'Aduocal et Froc» rem* (lu Roy eil 
la Chambre de Iusiice en Guyenne., vous débauchani 
tin Palais deux ans et de ni y entiers , ueu auez eu 
aucune recompense. 

Passons outre, dis-îe , el oublions cela ; par aduen- 
t ure a l’on beaucoup fait pour nous , de nous laisser 
yiure ou paix priucinenl et diiiiceinent eu nos maisims: 
nous nous jussions peut-eslre a bisniez petidani tes i rou- 
bles de la Ligue , si nous eussions esté recompensez de 
quelque Office qui nous eust obligez de sortir atey . 
Éncores le Roy nous a-til lait beaucoup d lionneur de 
& estre souuenu de cette Com mission , lors qu il nous 
commanda de faire la mesme charge au resta hlissemcnt 
de son Parlement à Paris. Achetiez dune , s’il vousplaist, 
les Aduocals de voslrc première classe. 

11 y aiioit eueores, eon’imia M. Pasquier, Danqiie- 
cliin et Millet , qui plaiduient aussi eu la mesme cause 
de Cabrieres ; mais 1rs pi iucii aux de ce temps là esloient 
Mais 1res lacques Canaye Parisien, ( lamie Mangot Lou- j 
dudunois, et François de Marillac Auucrgnae , duquel 
on faisoit plus d eslime que des deux autres , en ce quil 
est oit fort en la répliqué; mais il lut rauv au milieu 
dr son aage : de sorte que s.-, maison a esté mluile i 
néant , au moins au prix de celle de Canaye et de 
Mangot , Pv» avant délaissé le sieur de Frcsncson lïls. 
Conseiller au gramt Conseil , et depuis aux Conseils 
d'Esiat cl Priur , et Ambassadeur vers la Seigneurie de 
"Venise; l’autre , M. Jacques Mangot Aduocal, depuis 




{*} M, Fiejn# FitUûu. 
















Dh Patlemerlt de Parié, agi 

Pn-e tireur général en la Chambre îles Comptes, et enfiil 
Aduocat du Roy au Parlement (i) , lequel fut le plus 
aeeomply personnage en tout ce que l’on pouuoit dé- 
sirer , qui fusl eu son aage : il n auoit que trente six 
ans lors qu il décéda , et n’eust en son pareil , soit 
eu probité et intégrité*; soit en science et connoissancé 
de toutes bonnes lettres, s’il eust vescu âge d’homme, 
U fut si grand anmosnier, qu ii ne s’estoit pas con- 
tenté de donner tous les ans sa vie durant la dismé 
de son reucuu aux pauures, mais il commanda qu’oit 
en lit de mes me du bien de sa 111 le, qu'il la issa sa seulé 
heriliere. Pour preuue de sa suffisance il ne faut que 
\oir une Re monstrance qu’i 1 lit à I ouuerture d’vn Par- 
lement, qui court es mains de plusieurs, et les regis- 
tres des plaidoiries, esquilles îl a parlé pour M. lé 
Procureur general. Lon trouuera qu’en vu corps ci ni 
scjublloÎL assez fresle il y auoil des muscles et des nerfs 
bien forts , et vn tre s-bon sang, le ne vous parlcray 
point de ses autres ireres, d’autant qu ils sont viuans. 
Mais pour retourner aux Peres, ie me irouuc empos- 
ché à vous dire, lequel ie dois préférera l’autre, tous 
deux a\.ms de grandes perfections et suffisances en leurs 
Estais. 1 iar si Catiaye es toit docte en Droict, (a) comme 
certainement il l’estoil , aussi estoit Mangot ; (3) si 
Mangot estoit seau A t au* bonnes lettres et sciences, 
aussi estoit Canaye ; si Canaye estoit employé aux affaires 


H[ (t) En i535. Miraumont et Pasquicr liu. IV, de 6 es Recherches f 
cli. 27 » jiag. 4 09 , qui lait son éloge en cet endroit. 

j 

mf, (2) Pastjuier en sa 1. lettre à M, de Sâinle-Martlie , Uu, XXI , pag, 
Gy3 , l'appel lè arc-boutant des Consultations. 

H (3) Le ni es me en ses Recherches , lin, IV, ch. 27 , p:ig, iorj. N. Claudé 
Mangot j dit-il, L'sm des premiers Aduocat s de nostre temps; 
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des g van (les maisons de la France , aussi éîtôit Mangot . 

le rcmarquois \ ih* différence enL/euxj c’est qtfe Mangot 

Miloît plus subtiU-nif iit , plus iacdenicnt, €t plui dou* 

cernent , et esloit plus riche et plus prompt en îu- 

Henlions. ayant vu esprit transcendant , au lieu que 

l'autre esloit plus lent ou pesant , mais il seinhluît 

auoir plus de huer , marchant quasi comme à pas tU i 

biVtif , et conséquemment imprimant [ lus auant ee 

qu’il disoit au creur des esrnulans. Ce qu ils oui lait 

paroistrc en vite inimité d sciions, mais principalement 

en la cause de la prt h ■ reure des roses qui se presen- 

toienl lors par les l’airs de France , Canavc [ l.iidunt 

pour M. le Duc de Aiucrnois , et l’autre pour \1. le 

Conneslahh- (le Montmorency , eu Ih quelle chacun d tilt 

desplova sur vu sujet qui semhloit petit , le meilleur 

de sou sra unir et éloquence. (iar un n’oublia rien de 

part ny d’autre de ee qui esloit de l'origine . dr-nilé, 

et excellence des IVirries , de l'antiquité et noblesse 

des (iourtes de iNeucrs, et di s t'.imns de Mont morenev » 

*■ 

uy de leurs maisons et alliances , de leur vaillance et 
prouesse , tant contre les ennemis de la Foy es voyages 
d* Outre-Mer , que pour la dc flense de la Couronne 
contre m -s nimaiiis , nv de leur fidelité et seruice enuer* 
nos Rois. 

Mais il y auoit vue particnlarilr en Mangoi , qui 
n esloit pas en Canaye , ny en aucun autre Aduocat 
que î aye connu ; c’est qu’il auoit vu esprit S vniuersel 
et si prompt pour toute sorte d'affaires , qu’estant chef 
du Conseil.de la maison de LougueiiÜlc , il ne s'en- 
tremettait pas seulement des proeez du ialais, niais 
aussi de ceux d Allemagne et. de Suisse , et encor ’i 
des baux à lcrme qu il cOGLUOnoît faire, ensemble de 
1 audition de* comptas, cl gencr-lonM»! de toutes I«S 


ri 
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affaires du conseil des Finances cl d' Estât , signant meut 
en ce t|U î concernent la sou ue raine té du Comté de 
JNeufcliastel ; en quoy il se reudoit admirable, estant 
en elle cl le y ray Chance lier et Surintendant de cette 

i 

maison. 

Ayant dépesché ceux que ie trouuay au l'a lais lors 
que iy vins, ie passeray maintenant à ceux de nostre 
volée, — l'estime, dis-ie , que vous en obmetlez quel- 
ques^ ns qui moi il oient bien d’eslre mis au rang des 
précédons. Car encore# que ie sois venu au Palais lon- 
guement apres vous, si me semble-t’il que M. Matthieu 
de Fontenay , Jean .Filleul , Pierre de Itoeliefort , ïeail 
Durand , Antoine du Lac , lean lé Gresle , Thomas 
Sibilet , Louis Gaioppe , Louï» Berna ge , la Fait* * de 
Larché, Âmelot , Ticlment, et plusieurs autres dont 
il 11e me souuient pas pour le présent , es toi en t vos 
anciens'. 

Vous dites vray , et suis Lien aise que vous nt'eti 
ayez fait souucnir, au moins de Fontenay , Filleul et 
Kochefort. Car quant à de Larché et Amelot qui csloient 
d’Orléans , Gaioppe de Paris , et Iran le Gresle de 
Dam-martio , iè les a unis indiisLrieusemenl passer., les 
vus pource qu’on n eu fai soit pas beaucoup d estât , 
estans vu peu paresseux el négligea» » ou s’admmans 
à quelque autre vacation ; connue de Larcin* , lequel 
s’emploioît plu» au Bureau des enfans de 1 « Trinité , 
qu’à son Estât d’Àduocat. Lattendois k parler d’ Amelot, 
en parlant cy-apres de ses enfans. Four le regard d<* 
M. Antoine du Lac Auuergnae , il <*>t c ir \n j-ni [r<<t> 
venta rt f luy semblant qu il n\y aunit personne au Pu! iis 
qui eutendist la matière des substitutions comme hj" > 
dont ms eompagnons se ri oient j neanlinoins il yestoit 
employé plu» que u d'autres affaires. 11 y auoil cocon 
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vu autre du Lac, qui estoil a Lsué de M. Lierre du 
Lac (i) qui \ii a présent aitec [Jus d'honneur et do 
réputation que ne faisoît son aisnc. Et pour le regard 
de M, Thomas Sibilet , il s’anuisoit plus à la poésie 
î rançoise qu à la plaidoirie: c'est |uy qui m’en a mis. 
le premier la plume «ni ja main , dont ie luy suis 
obligé. M. Louis Héritage plaîdoit | lus saunent classes 
doucement , mais il auoit le bruit de se charger in- 
différemment de toutes causes bonnes et mainmises \ 
ce qui luy fubnil tort ; il ne fut gueres appel lé au* 
Consultai ions. Quant a AL Iran filleul, i estois présent 
a la plaidoirie qu’il fit contre la logil imal ion d'vu 
bas lard , laquelle Je rendit si i ecommendable , que s’il 
cirst continué! ou si des lors et depuis il se fust pre- 
sc’ulé aux Consultations, comme l.usoieiit ses compa- 
gnons, il y eust itid ubilableineriL eu bonne part : mais 
il su tenoit perpétuellement en son banc , ainsi que 
faisoienL nos anciens. Comme faisoît aussi M. Maitliieu 
de Fontenay, lequel plaida en ] ri presence du Hoy 
Charles pour le commun trésor de l’Ordre de S. Iran 
de le rusaient contre le Cheualier de Seure, duquel le 
testa meut fut casse, mes qu il eus! eu dispense du 
Tape , dcpouimir lester eoutre les Statuts de leur Ordre, 
f bi i c i toi l qu'il est oît grand Ooustumîer, et bon Feudisle, . 

et tm sur la fin de son âge sonnent appelle aux. Cou-. 
Sjiltaliuns. 

Loin me aussi cstoit AL Pierre (sj de Itoclicforl . mais 


(*) Voycici'tjiH i’al <1)1 de luy par M. A. Mnmac , en ta note suiuâHt*. 
O) M, A. Woj ii.st: eu inn (d sci liai if.n &111 t.i lo\ i i t ;m 
iure iurttiitiu | j;* r I . ■ d »u liocliefort rpii pmtrrnit bien esirc cHuy-cy 
il l’appelle l'runrnU. Il escril de luy vm: (boie remarquable qui 
H 1 qucla Cum vouiaui Mil le droict que kl Ài}uocat* »mcndoHut 
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il s’arrestoit plus à scm. Office de Bailly de S. Germai» 
îles Prés, qu’à son Estai d’Aduocat , lequel, comme 
vous scauez , desire sou homme tout entier* l’auois 1 
oublié H. I eau du Boisle , lequel n’auoit rien de re- 
commendable inc la force , et bailleur de sa voix , 
semblable eu cela à ce Tracballus , duquel parle Quiu- 
tilian ; et néantmoins il esloit bien esloigué des per- 
fections qu’on remarquoil en cet Orateur. On l'oyoit 
de la chapelle de la salle du I a lais , quand il plaidait 
aux Requesles , ce qu il .faisoit assez soutient sur la 
lin de ses iours ; en quoy il se remloit ridicule ; car 
en scs ieuiics ans il auoit esté plus estimé, ayant fait 
vn Gomment aire sur la Somme rurale de Bout! Hier. 
Quanti îe vins au Palais, on faisoit vn conte de luy 
et de feu M. le President dt* Ilailay, (i) pere de M. 
le premier President , lequel ne se pouuoit garder de 
dire quelque mol de gausser ie en quelque lieu qu’il 
se trouuast. C’est que du Boule plaidant vn iour 
deuanl luy, et prenant son ton fort haut dés le com- 
mencement de son plaidoyer, contre ce qu’on a de, 
coustume, il ne sc peut tenir de luy dire ces mots; 
couvrez vous , du Boule , et parlez haut ; dont toute 
la • compagnie se prit à rire. 


— — - — — 11 ■ 1 — 1 

■ 

anoir de ne pnimoir ester crnlraiuté de déposer ,• ny detcouurir t a 
Justice la vérité du Si'cret de leurs parties , amolittis est opprimé , 
dit-il f tenaci 'proposito hnuetum illud Franciscus de Rouhej urt anttï 
a ri nos plus minus qu inquagint./ 1 ut au cep i ah aui iquiortbus , postcti 
Lud. Ètiîssonius } Bel rus du Lac, jtunœus Robert us t et al if plu res t 
causantes inueteratum ma rem Curia’ t quo setnpcr But amis induit tint 
fii rat, ne occulta Client uni suorum se u bona, seu rttala praderent ■ sed 
quidquid ohniti p tuer tnt , décru ait se m per Ordo amp l iss. ut respou- 
dcre/it de eo cuius esset quisque sibi conscius } etc, 

pj Un 1 555 ou 5ûj il s'appeiloil Cluutoplilt, (GlancliarJ. Mîrnumoiil.) 
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le ne nous parle ray point Je M. Jlanul Spifarne 
qui 0StO.it des anciens de mon temps ; car enton s 
tin mi dise qu’il h unit esté du commencement assez 
fameux, comme estant d’vue des bonnes maisons de 
la \ i 1 le ; si est -ce qu’il déclina tant sur la lin de ses 
iours, «mil a’ es lu il remarquable que d wie chose, C'est, 
que voulant reprendre ou tenir (ancienne marque 
d'honneur des Aduocats et Conseillers generaux du 

Parlement . il se presentoil à premier le mtiiii’üI aux 
ouuertnres qui s’en faisoienl à la S. Martin, auec wie 
robin; d cscarlatc : ce que ie u av \eu faire qu’à luy, 
encores i[ ne , comme ie vous ai dit ey-de liant , aux 
am i* nues représentations qui se \o\eut aux Kglises, 
les Aduocats se trou lient en pareils et semblables babils 

iiue les Conseillers. 

le viens donc maintenant aux \duocats de ma volée _■ 
qui estoienl Maislres lean le Maistre, Iran de Yilîecoq, 
Jean Dauid, François «le Monte Ion , Pierre \ ersoris , 
Louïs A Ica unie , 1 arques brousse! , Manclicuellc , la 
Y ergne , Tauerny , Preban et quelsques autres, qui 
ne jmuuans ou ne voulaus continuer le trauail du 
Palais, se mirent aux Estais , les mis du Parlement, 
les autres de la Chambre des Comptes, ou des autrt 
Cours sou nei*a ines , d’autres aux Sieges Présidiaux qui 
lurent lors criiez. Desquels partant ie me dispensera}* 
de perler fors de huîct ou dix, dont le premier sera 
M. Guillaume hadly (i) President des Comptes, IV re 
de M. le President qui vit à prirent; l’autre M. Pierre 
de la Place pn ■mier President en la Cour des Aydes, 
dont i’ay louché quelque chose cv-deuaiH ; M, Pieri e 


(*) lÎM euen îfi-ig. ( Miouminni.) 
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de Sailly Lieutenant general nu* Bail linge de Seuils ; 
Gelée Lieutenant criminel; M. Georges Faguet Lieu- 
tenant de Chawnoat ; de la Rue President au Pi vsi( liai 
d ALbeuille ; Jacques de Monliers , sieur de Bois-Roger 
Lieutenant à Pontoise ; et M. ( imil ier qui sVstnnt lait 
pouruoir d’vn Estât de Conseiller au Présidial de Senlis 
lut depuis Lieutenant au Paillage du Palais ; qui tous 
eussent eu quelque part au Barreau , s’ils ne s’en 
fussent point retirez; et sur tous 1U. Içan delà Hue, 
lequel par adueiiture deuoit estre mis entre les Aduo- 
cals du premier rang . car il estoit mon ancien de 
quelsques t ailées. C’estoil bien vu des beaux esprits 
qui lust au lîurreau , bien disant , docte coin pelem- 
ment, de très-bon ingénient, et qui auoit du suc et 
il u sang en son discours , auee vue grande lumière 
naturelle et sans fard ; mais il est oit si sujet au jeu, 
et à ses autres plaisirs , que la goutte et les autres 
indispositions qu'ils lui causèrent, ïuy firent quitter 
le trauail , et finalement retourner en son pais île 
Picardie, se faisant pouruoir de L’Estai de President 
au Présidial d’Abbcinlle , où il mourut» 

Celuy-cy m’a fait présente ment ressouucnir de trois 
autres Pi caïds qui plaidoient assez sou uenl aux moles 
d Amiens et de Senlis , Mais! rrs (ierinaiu Martine, 
Garaard et Ass» line. Mais ils u’approchoicn l pas du bien 
due de la Rue , et senLoient plus le ramage de leur 
païs, combien qu’Asseline eust par aduenture plus de 
leUi es. Jl y auoit encore M. J\ T . Je Feront, mais il s’adonna 
plus à escrire des généalogies et armoiries qu’à son Estât 
d'Aduocal. Bocberon auoit aussi este Aduocat et Sollici- 
te ur de feu AL le Connestable , qui le fit Procureur 
general aux Generaux des Aydes , où il prit pour Subs- 
titut fie Corbie , lequel yplaidoil souuuil. 
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(Juant à M. Iean le Maistre , il lui aduocat du Floy 
pendant la Ligue, et depuis President en la tour , et y 
fut Confirmé (i) par le Boy à cause de 1 Anvsl de la l« »y 
iquu , auquel il aunit présidé, Arrest qui fut en . 
partie cause di faire ouvrir 1rs pertes de Paris au Roy* 
Ces toit il* vej'ilé vu fort et puissant Aduocat, résolu 
en points de Droiel, tir Cousl unies et de pratique* , lort 
prudent et aduise en -e-* r, ruses, selon qu il a lait 
paroi s ire tant au barreau qu’eu 1 exercice de ces Estais» 
Depuis ayant rr igné celuv de President à M, deSillerv, 
il voulut xiureet mourir privé ru sa maison, en laqin •lie 
il con^ulloit sans aller au Palais , el estoit sonnent Mil- 
ployé aux ai lu liages. Ce qui n’esLoit pas tout à fait de 
mesuieeuM. Pierre V rrsoris ; car eue ores que 1 unallnvLà 
1 ii y , c'esloil j riucij alemeut pour rhabiller les fautes 
qui sr lunt quelqueafois eu 1 instruction des proct / , 
comme de vérité il estoit plain de belles et subtiles ni- 
ueu lions , el si fort entendu aux affaires du Palais; • 
qu’en cores qu'il l'eiil par maniéré de dire quille , (mi- 
le fois le Palais uo li* quitta Jamais , sa maison estant J 
Mi a u Ire Palais; iusques-là qu il luv lallnit demander 
non seulement les tours , matinées ou apresdisuées, mais 
aussi les heures , lesquelles il distribuoit tellement aux 
vus et aux autres, qu'il y auoit perpétuellement des 
attendons en sa grande salle , pendant, qu’il cousulioit 
en la petite. Et comme il estoit ainsi ree lie relié sur les 
derniei es années pour les consultations , aussi auoit- il 
«s lé employé en ses iennes ans plus que nul autre de 
son temps aux plaidoiries , comme celuy qui partait 


(î) Eu i, r K) i, ( Miranmnni e*t Blanchard (|ui (ail snn Eîogr. ) M. E. 
Pasi|iiiri 1 1 s ( lettre ;i M. Thindmc P.iMjuu i s<iii lils , lin. XVJ , l'* 1 »* 
? t-t ft vt 5 , nciit: |>luï MnpU'incut « que il U icy iAulhcur. 
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avec vue éloquence vine, prompte et natu relie , (i) ot 
«mec une grande facilité el persuasion ; ce qui le faisait 
charger des pi us grandes etplusbrllcscauscs de son temps, 
comme de celle des lesuites, (■») que nous plaidasmes 
ensemble, luy peureux, (3) et mny pour l'Vni lierai té 
de Paris , dont ie ne vous dira y rien, d’autant, que 
chacun en peut faire jugement , nos deux plaid- tiers 
estans imprimez , sinon qu’ayant leu le sien depuis 
quelsques années en çà , ie ne lay pas tant estimé k 
beaucoup prés, que danois fait lors que nous plaidas* 
mes ; ce qui vient de la grâce el de la force el poids 
qui esl donné au discours parla voix et par l'action, 
mesmement par la sienne qui es toit belle el agréable, 
au j rix d’ vue simple lecture morte, muette et inanimée* 
V ray est qu’il atioit vit vice , qui esl , qu il prononçoit 
ordmai rement vu \ pour vu E, et \ n E pour vn A ; et 
si cotinoissotl-un en ce qu’il allegiioit des Auteurs d’hu- 


(i* M. du Yair V compftre ainsi niu*c M. au commencement 

«1c m«ti lY.iiiti' de ('Eloquence Françoise. Aotti tiuont- oùy , dit-il, au 
me$ me temps Messieurs Hfangnt et t'ersoris : mais l’en es toit phtstost 
y n subtil lurisconsulte qui s'expliquait aisément aucc vne parole 
pressée et a 'gué , que non pas un grand Orateur. L'autre ne man- 
quait pus d'e te jiarol, 1 pleine et aisée , d'un grand et beau iugementt 
mais uj ant donne tout son esprit aux protez f il n 'estait pas à beau- 
coup près paruenu , iusques où sa nature cultiué f par l'art et Solli- 
citude Veust peu aisément porter . 

(a) Pasqtticr en *a premicrr Icllrc «lu lin. XXI , à RT. «le Sainte- 
V, firiltc disent amplcmeat^ comiittui il lui cliunjr Je au« range, ei 
tout cc qui s v pah.sa. 

(5) M, Pierre / ’ersoris , dit-il , sur la fin. de celle l< tire , ClS 
grand Aduocut , plaidait contre moi pour les ie suit os , aidé des mé- 
moires que luy adrninist mit Cai gnard Iesuite , né natif du païs 
d : nu orgue , l vn des plus braucs solliciteurs que in mais le t'a lais 
oit eu , et pour tel t'ay-ie vm assurer par Jeu Monsieur h Cardinal 
de Lorraine, 
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inanité , qu il n y estait gaeits versé: neantmoins à tout 
pi (‘in I it* rrslnit vu grand Ad uoeal , et qui - | ionnoit 

pour ses parties , parlicilliei'emcnL pour la maison dé 

Guise, dont il cstoit le principal conseil * cl de faict il 

mou ni t en moitis de quatre ou cinq heures , de regret 
Ct de deuil qu’il (.'Ut a près ftuoir entendu la mort de 

M. de (iuîsc* qui fut tué à Blois. 

l e plus al trempe et modéré Aduocat de mon i< mpp 
lot M. i rai u ois de \\ ni- l ui . Iil . d • feu M . le (iarde 

«f 

des Sceaux de Morilelori , ( i ) et qui fut aussi depuis 

Gard® des Sceaux , et tous deux aupatauanl Adimeals , 
letpu'l plaidait si doucement , et , s d faut ainsi dire , 
auec tant de défiance, q u Vu cores que sa caure fust 
tres-bonne . comme il ne s en chargeait iamads guère# 
daulivs , t.ouLcslois îl ht rendait douteuse par sa leu- 
tilude. I oui au contraire M. Jean \ dlccnq plaidoitauec 
vue telle âsseuraucc , quencorcs que hieu aouueut sa 
cause ne valiisl lien , tniitcslois d scuihloit qu’on I ay 
iaisoil grand Inrl de ],i luv h- lire perdre. Kl ce qui l ad- 
uança principalement fut vue plaidoirie qu’il lit pour 
\n appelant du I irutenaiit ciuil Àuhry, qui atioil cor- 
rigé vue Sienne Sentence ; en laquelle il parla si 
librement, ie n’ose dire aigrement , qtt’Auhr\ .s’eu tenant 
©lien ce ques enta sa Bequeslcau Parlement pourenauoir 
réparation , et y vint liiv-mesme plaider sa cause ; à 
qnoy de \ dlccoq respomliL sur le champ si perti- 
nemment. , que les parties furent mises hors de cour 
et de pnocez, et depuis e<* temps il lut assez recherché. 




(i) Ce fui pendant que Inn fit le procez au Clinncolirr 
eüldii tms nussi î’i rMili rtl , ainsi qu’il a eMc remarque par Miraunifiit ; 
qui est peut rslrc te sent cvemple que l'on pui— g COM' r «l’Iuiinme qui 
i-jiI tluunirc lYtiiileiil liante tirs Sceaux 1 > Mit eiiMiniile. 
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Ma is quant à Mon tel on , auquel ie retourne , il auoit 
acquis viir telle réputation de p robin*, qu’on le croyoît 
sur ce qu il disoit , non comme Aduocat , mais connue 
s'il cul esté Rapporteur d’vu procez , sans luv faire lire 
aucune piece. Aussi estoit-il vu tres-homme de bien , 
\ i tiii 1 1 lioiinraldement , sans auavicc , ny ambition, 
vouera! de , et craignant Dieu : ce qui le fit apju lier 
par le lb»v Henry 1IF, pour luv donner la* garde des 
Sceaux de France, (i) lors qu ils furent osiez à M . le 
Chancelier de Cliiueniy , lequel fut depuis r’appellé , 
It. de Monlelon les ayant volontairement rendus » 
d autant que lellov nestoil lors Catholique, ( > , dont ou 
parla diuersement , les vus à son aduant.ige, les autres 
a sou desaduanlage. 

M. lean Da nid estait tout d\n autre naturel, car 
eslaiiL peu soigneux de son honneur , il se chargeoi t 
indi lie re minent de toutes causes , et le plus sonnent de 
maiiuaises ; ce qui le iaîsoit bien souuent condamner 
en f amende : à raison derfuoy nous l'appellions l*Ad- 
uocat du ltoy î d’autant qu’en cela 11 faisoit plus gaigner 
au Roy que ue faisaient ses Aduocats. El me sou nient 
que se plaignant vu iour à la irnrstrc , à laquelle les 
Aduocals plaidaus se retirent eu altcndaiU que leurs 
causes s’appellent , il disoît que l’on ne pouunit fait* 
estât des causes, d’autant qu’on perdait souuent celles 
qu’onpeasoil gaigner, et au contraire l’on gaignuil celles 


fl) Cr fut rn i583 , ru laquelle qualité il fit Vouuerture par //a- 
ran^tir publique , aux dentiers Jistats (le Blois , comme remarqua 
ii îraitfuont qui l’appelle virant probee et inttgerritnee Jarnoe. 

( 2 ) \ nyezen la pa^. des Opuscules de hoiStl t i'Obscniàlinu <ît* t T Au - 
tbeur du 7.cle de lU Ilgioti, cl de l’Otlicf de Questeur ou Chancelier , 
bit 11 parte dvettu renouciaiiou la lie par M. de Muuulou aux. Sceaux., 


M 
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que r<m pensoit perdre ; sur quoy de la \ n-gne A& 

uocal qui eztoit de son pais ( car ils estaient, tous deux 
Gascons ) luy respondit qu’il fa 11 oit qu'il y cusl 
de la faille du iugeinent de la Cour ou il;; ■ ien. Kt 
liimnit' il esloil ( 'mis! umier de parler latin en se$ j lai— 
düiers, etdu latin assez mauuais, le mesine laVergi qui 
es toit lace lieux disoit ordi nui ir ment de luy, que quelque 
mcslange qu’on put faire du lalin de Duuid aueccel uy de 
Cicéron» il discerneroit tondeurs I’mi danec î autre. 
Ce Dauid CStoit dadteurs fort factieux et turbulent ; 
car ci* fut Inv qui apporta de Home les premiers 
mémoires de la Ligue , dunt ou a tant parlé, et qui 
uni produit et produiront tant de maux à la France. 

■ A ce Dauid ressemliluil aucunement M, Herihe , au 

moins en eequ’il esloil souiieut condamne en 1 amende, 
à raison de quoy on l appellent par raillerie le petit 
Amendwr , car il est oit de pet! le sial lire; mimne aussi 
esloil \ n autre qui se lit IVestrc , de peur de payer s* ■ 
deliles , lequel te fis \n unir eoudamuer en l'amende 
sur son plaidoyer , Paya ni emploie pour toute response , 
plaidant pour 1 itiliiné , et me semble qu il se noinmoît 
Grangcr ; qui sont des exemples que ie n ous recite afin 
que vous nous en gardiez et que nous m* vous chargiez 
point dé ’mauuai ses causes, mai - que vous soyez soigneux 
île voslre honneur et réputation. qj 

Delà Vergue fut eeiuv qui <■ mrmeuea à faire im- 
primer îles faetums au procez qu’il eut contre M. le 
jiremier President le Maistre son heau-pere , lequel il 
guigna quasi d’une voix , insqu à faire dire par le Itap- 
Liortetir M. le premrv lYe-ddenl , qu il aequitseast à 
son appel; au 1 renient q it il scroit couda m ne eu I amende: 
ce qui monstre combien on esloil lors seuero en justice 
pour ce regard, et combien les plu, adui.ez plaideur* 


% 
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sp trOütpenl souuent en leur la ici. li ne lit pas grand 
chose depuis au Palais au prix de ne qu’il auoil fait 
auparaua nt à cause qu’il dimtiit malade, et, mourut 
jeune estant travaillé delà pierre. M. Jacques Brous sel 
natifde Pontoise y profita beaucoup plus; aussi plaoloii- 
il plus soutient , et si iluhlcmeiU et aisément que cela 
ne luv cousloil rien, et escriuoil de raesme, et, comme 
Pon disoil sans aucune rature, (t) tant il auoit P esprit 
lacile, la parole et la plume coulante, et à coin ma mil e- 
meut. Ce qui le fai soit fort employer ( 2 ) aux causes 
communes tant au l\n Vinenl , que singulière meut en 
la Cour des Àydes. Aussi a-t'il fait, vue si bonne maison 
par sa diligence et espargne , que deux de ses eufans se 
sont fait Conseillers, l’aisué premiereme il a i grand 
Conseil , et maintenant aux Ucqucsles du Palais, et le 
second au Parlement. (5) 


; (1) Cela a esté vérifie par le registre des mi mite, de scs csciiturrs du 

Palais, communiqué par M. Brousse! Aduocat en la Cour, son |j»etil fils. 
Et fils aisné de M, Broussel Conseiller «1 la grau d’Cli ambre. Car en efi’cct 
il y a peu de ratures dans ce registre , mais la lettre en est menue et 
difficile à lire. 

A 

fl) l’asquier en sa dernière lettre 1 iu. XXII, pag, 801 , racontant 
comme il n’estoit plut» quasi connu au Fatais , y retournant apres vue 
maladie de deux ans qu’il eut en Tannée i 55 t). /<■ fus , dit-il , l’espar * 
de deux mois entiers sans qu'une un Procureur me demandait mon 
nom : et cependant te voyais vu B ris son , Broussel } et quelques autres 
de mu volée } qui auoient empiété grande vogue. 

( 3 ) C’est M. Broussel , qui s’est si bien souvenu de la très-sage et 
chrétienne leçon de M. de Pybrac, de ne rendre justice au gré des 
Courtisans , lesquels emploient la plus part du temps le sucré nom et 
l 'a monté du Roy contre luy-mesnic , tu la faisant agir conirc snn 
peuple, pour Te titre tellement de leur lustre ri de leur grandeur pailicu- 
iierej et qui jiar sa probité ct vertu inflexible aux. attaques delà faneur 
et de lin te lest , s'est rendu si illustre iusqües aux paj s rstrangeis , qu’il 
tt’elt pas besoin d’en dire icy dauantag<~ , puis que lliUluUe çouseruer* 
assez sa memoiiv , et la rvndja v^ueiabU à lu postérité. 


* 


P 


I 
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M. Louis Àleaume eust esté grand Aduocat, s’il se fust 
assiijetty au Barreau , comme il fit paroistre en vné 
rail se que >r plaiday contre ltiy pourvu appril.mt «I vu 
néant , qu’on auoit respondu sur vue reqwMe , qui fn| 
vue plaidoirie assez nomicllc K célébré: mais il est oit 
l.iinuiu* île 1 1 : ' * ! >1 i i lin ■ . m eei i ; en ! .1 ut île son 

bien , et de la place de Substitut au Parquet de 
Messieurs les Gens du Rot : rumine faisoieul Maislres 

tr 

Ange Coignct , Laure ns Dr se roi set les , Philbert dé' 
l.uiiguejnur, I c*a n le breton . Iran de Luvurs, lî u eliage , 
(irassetca u , Mosae , Automne , Ma tare! , le \ est , et 
' - i u t il rlr l r,. . .. M.iiarel plnidoit bien quelques- 1 
loi*;. (*t le \ est envoies pl us sonnent . mais non p«n lant 
qu’ils eussent lait , s’ils ne se lussent point tant 
amusés au Parquet. — Lrlarst \rav, dis-ie , et me sou-' 
nient que la première leçon (nie me donna feu Mon- 
sieur 1 Aduocat du Mesnil , quand il me ruit au 
Parquet , lut de ne m’y point arrester , disant ee 
mot ([ne i’ay tousiours retenu , que le Parquet trom- 
pait sou I tnistiw Aussi ne m’y suîs-ie gueres amuse, 
dont ie ne me suis point mal I ruiiuc. Àquoy i ad jousla\ ; 
vous ne dites pas aussi que le sieur Aléa urne Iti st bien 
Inst pourueu de ITslat de Lieulenaiil general d’Orléans , 
lequel il exerça aurr beaucoup d lioiineiiret de plaisir j 
s’adonnant aux bonnes lettres, et singulièrement à 
la poesie latine, dont il est oit. I res-bon ouurier , ainsi 
qu’il appert par \n lime que son l'ils ( i) a fait im- 
primer depuis son lierez, et singulièrement par vu 
énigme d’vue chandelle ? (a) qui se pourrolt rsgalcï 




(i' JEgîdius Jfhahnus , cniumc porte le titre del’SpttUre Imiiiuke. 
( v ) Sutitulcu, Obscurci € la ri lus* 
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■m,\ meilleurs poèmes latins qui 
siecle. 
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u veut esté faits Je Ce 


Iîuchage , continua M. l'a sq nier , esloit aussi .sçauant. 
en droict, et entendoît fort bien la langue Grecque. 
Brebart n’esloit point mauuais Aduocal , et lit vné 
belle action contre moy, lors que les Polouois vinrent 
au Parlement, el tenoit-ou aussi qu il esloit scauuauL 
en Grec cl en Latin ; au demeurant » il estoit assei 
commun. Gomme aussi esloieul Maisires Philippcs lé 
Lievre , leau Doujat , Pierre Bossu , Koguenau , 
Maurile de Lorge , Fiacre G uedon , lesfeni is , llaphaêl 
GaiHaudun , Claude Frcsle , Claude Mondiu , leau de 
A i Hiers , Claude Foucault , leau Coiuterel , Forcst $ 
llunault, Pierre André qui auoil charge des ai fa ires 
il: M. de Montpensier , leau Durand qui estoit gendre 
du Procureur le Coigneux t et esloit natif d’Orléans ,* 
Claude Maté, Gérions Giroust , cl pareillement M. 
Christoplilc Chaiiuclin Vendus mois , oncle de ceux 
qui sont à présent Aduocats fameux , de la Barre » 
le luge , et autres , qui remuent la plus part en leurs 
enfans , les vus dans leurs vacations , les autres dans 
fi’autres charges , et aucuns parleurs plumes etescritsj 

11 y auoit aussi M. RenéBaudarl, Iean d’Âu uergne 
sieur Dampou , Augustin le Preuost Seigneur de 
Breuaut , les deux Mesmins et qnelsques autres, qui 
ne faisoient pas grande profession de leurs Estais, et 
encores M. lean Bacquet , duquel on n’a pas tant parlé 
de son viuant , ( i ; 1 [u apres son decez : car il plaidoit 
fort peu sonnent, se rendant neantmoins assidu aux 


t { i' La m es me ctiQte a este remarquée ry-dfiiajil de M. Cita ries du 
Moulin, 

2 ot ne lé jfO 
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audiences où il se leuoit derrière les Barreaux , et 
re inan uoit soigneusement ce que F mi disoit , et les 
ArresLsqui s’y don noient , iusqiu‘?»a de mander aux A duo- 
cals les noms des parties , et les principaux poiucts de 
leurs causes, dont il a si bien fait son profil, que vous 
envoyez les firuictspar ses liures qui sont bien recueillis, 
Bttes me ment ceux du I hunai ne de la France , des droicls 
d’Aubeine,deBaslardise et aut res, qui estoi l son vray sujet , 
car il estoi t Aduocaldu Hoy en la Chambre du Trésor. 
Et faut que vous scachicz la response qu’il lit vu iuur 
à uostre compagnon M. René Choppin , lequel sc 
plaignoit que Bacquet luy auoit pris vue bonne |>artie 
de ses liures de Domanio , qui sont en vn langage 
Latin assez rude et ferré , le vous promets , dit-il , 
au il n'en est rien . De vérité , ie les <iy voulu lire , ma i $ 
il j'aut Que ie vous confesse , que ie n 'entends pas vostro 
Latin ; le voulant blâmer , de ce qu’il semblait affecter 
d esc rire rudement et obscurément. 

Nous allions aussi M. Iran du Vair, natif d‘ Vurîllac, 
qui tenoît beaucoup de son Au urrgnac , et ne pût 
iamais bien parler François , encores qu’ayant esté fait 
lYorun ur gruer.il do la lb-; n .cl du K >\ > n l.t t i.itir 
des Aydes , et depuis Maistre des Hequestes , cl en 
ces charges conuersé niicr toute sorte de personnes, et 
niesmcment auec les Courtisans, il eust eu moyen de 
changer son ramage : et toutesfois il a esté perc de 
M. du \air premier President de lYouence , qui parle 
et cscrit si nettement en François, que noua n’a lions 
puii il île liures composez en nostre langue, qui soient 
estimez à Fesgal des siens, le vous nommerois bieu 
encore le Noir, Tusan , de \ illars, et quclsques autre 
Ma is l’vn qui fut le Noir , se relira bien tost du Balais, 
ayant esté pour ueu de la Cure de S. Iran. Medard 


* 
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T u «a n -ne s y employa iamais gueres , et esloit plus 
fcognu par la renommée de feu Maistre lacques T usait 
son oncle , Lecteur du Roy eu la langue Grecque , 
quil n es toit de son chef. Et pour le regard de \ illars , 
il plaidoit nettement , mais bien peu souucnL ; et si 
mourut-il jeune , délaissant vn fils qui auuil si bien 
esiudié és bonnes lettres Grecques et Latines , et en 
Droict , que feu JV1 . le President Crisson le relira 
chez luy pour s’en seruir en ses esludes ; mais il ne 
fit du tout rien au Palais , et si estoit-il plus solliciteur 
et reoommendeur de procez , qu il n est gît Âduocal. 

Yoilàdonc tous ceux dont il me souuient qui vinrent 
enuiron de mon temps au Palais. 

Vous en auez , dis-je, oublié quelques-vns que i'ay 
veus et qui estoient à mon aduis de vostre temps , 
et valoiènt bien aucuns de ceux que vous auez nommez* 
C’est àseauoir Maistres Pierre Rigolet, Louys Desportes, 
Jacques Demie t , Teroude , etTaueruy. 

Nous auez raison, dit-il , pour le regard de Rigolet; 
car à la vérité il esloit île mou temps. Mais quant à. 
Denuet , 'Teroude et Desportes , ils vinrent depuis 
moy , et les reseruois à mon dernier ordre ; neaut- 
moins puis que vous m’en laites souuenir, je parleray 
d’eux eu cet endroit. Teroude auoit vn langage figuré 
cl noml ire nx , et estoit vu roiae jousteur , ainsi qu’il 
monsti a plaidant la cause du sieur de la Curée contre 
M. Brîsson. 1) plaidoit sonnent pour la l'eue Revue 
de Nauarre mere du Roy, laquelle indubilablemeut 
leusl aduancé , s’ils eussent vescu îusques à présent. 
Il fut en danger de sa personne à la S. Barthélémy, 
parce qu'il faisoit profession de la Religion prelciiduë 
Reformée, dont se retirant il reiiint à l’Eglise. Ce que 
ne fit point Tauerny J car il y fut tué : et tient-ou 


N 


Soft Dialogue des Aduocats 

que nul ne 5e deÜcudisl si vaillamment que luy, etl 
ce qu’ayant fermé et barricadé sa mai ou , lny et son 
Clne < ■ 1 1 tuèrent | > I a - i>- n = - ,1 rôti p> d a n j uelnises allant 
lent’ mort ; (i) eu quoy il se nionslra digne de 1 Estât 
qu’il Uiioit ; car il esloit aussi Lieutenant general 
de la ConiH^i . • 1 » l î i * et ■Vlarest haussée de France; et si 
il ne l.iissnît de plaider , mais peu souuent, M. Pierre 
Blgdet plaidoit [dus fréquemment etmieux, et auec 

vn assez bel ordre, et vue douceur agréable, pureté 

* “ 

de langage , lumière et elairlé d esprit , et sans fard. 
M. Jacques Denuet esloit vu chasseur ordinaire , et 
neanlmoins fauorîsé de feu M. le Président de Tboti 
qu i est "il eaiw ijuil plaid oit sonnent, quoy qu’il fust 
Chanoine de 1 Eglise de Paris. M. I.mivs Desportes, 
Champenois esloit employé par le Procurer 13 rucher» 
duquel il audit espousé la niepee, comme aussi Gourion 
r luil employé par le Pmeurcur I e\deau . duquel il 
auoit espousé la tille. Mais ie sous cliray vue parti- 
cularité de Desportes . qui doit bien faire espcivr lus 
Àdiiocats qui uaiiroient pas tant est udié que d a o ! res. 
C’est qu'avant esté quelque temps Clerc chez \ n Pro- 
cureur, il s’y lit si bon praticien, qu’ayaut vu peu 
anpanruant est udié an collège , vu sien frere qui esloit 
aussi Aduocal, mais que ie n’ay gueres connu, parce 


(i) Piis«[tiii r tM iinanl à nostre Àuiluur lia. X , de &<• lettrv-t, 

5oq , l'tnle rtiiihi de eeUe action de T au e ray. ï~n homme de rohhe 
langue seulement, nommé Tauerny , Lieutenant de lu Mo résolut ussce 
ù ht table de marbre au Palais , accompagné d'vu sien ëensiteur, a 
œcu lé la populace desutnt sa maison l'espace de huict ou neuf heures ; 
ayant cette ferme resolution en soy , apres que les balles luy jurent 
faillies , d'oser de /jour, Iusques à cc qu’estant destitué de tout aide, 
tl lut tué combattant vaillamment , apres a unir fait sentir aux eus 
et aux autres, ootnb/en son bras estait pesant , etc. 

t 
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qu il mourut jeune , luy conseilla d aller aux Vuiuer- 
sitez de I ‘roi cl ; ce quîl fit: puis retournant au Palais 
en qualité dAduocat , il y fit si bien ses a (Fa ires , qu’il 
a laissé vue bonne maison, s’estant aussi lait Secrétaire 
du Roy. Mais son pre mier et pins grand ad uaucement 
\ int de la pratique de Br uc lier dont le vous a y parlé. 
Comme en general iay remarqué, (et souuenez-vous 
de cecy, ) que plusieurs sont deueiwi-, laineux Aduocals 
par la connoissance et alliance des Procureurs , qui 
ont en cela plus de pouuoir , que n auroicul les faneurs 
des Conseillers, tiens du Roy , ny P réside* ns , au moins 
quand d ailleurs ils en sont aucunement capables ; 
car les grands Àduocats saduancent assez deux- 
me s me s. 

l’ejî puis auoir oublié quelques- vu s pour ne m’en 
pas ressouuenîr à présent, et obutis indusirieusement 
d’autres qui sont dénommez au procez ’vefbal de la 
nou uelle rédaction de la Coustume de Paris: car plu- 
sieurs s’y sont p reteniez en qualité d’ Aduocats de la 
Cour, qui n’en firent jamais aucun ou guère» d’exercice. 
Et si ie ne vous ay point voulu nommer vu plus 
ancien Aduocat que ers derniers, lequel estant d'as- 
sez belle taille et apparence , s’alla loger près de ta 
maison d’vne bonne femme qui auoil vue lüle à ma- 
rier*. et il alloîi au Palais auec vu Clerc qui portail 
apres luy vn gros sac nmimun (i) comme s’il eust esté 
fort chargé de pratique , afin de se faire regarder. Il 
fit donc si bonne mine durant quelques mois, quou 
luy parla de re marier auec cette fille ; à ijuoy il en- 
tendit fort volontiers , car il ne teiidok à autre fin. 


{ : ) Aduocat qui te maria faisant icmMant d' auoir de ta pratii[u«. 
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Les nopccs faites , il continua à faire porter ce sac 
apres soy , mais il ne rapportait rien du Palais que 
les sacs ijuîl y faisoit porter , dont on commença 
k se fascher. Pour poumon- à refit , il s' ad m -a de prendre 
d’vn de ses amis vingt cinq ou trente liures de rente, 
le sort principal de Laquelle il lit tellement filer, qu'il 
en rapportait à sa femme tantost vnescu, tantost vu 
demy , et continua à faire ainsi, tant que son crédit 
dura. Mais enfin ne trouuanl pins de fats qui luy eu 
voulussent prester , sa pra tique faillit tout, à roup ; 
de sorte qu’es lin! >\< > ounert par sa femme, desja chargée 
denfans et de dehles , «lie fui contrainte de faire 
cesser la tromperie de son mary , et de le nourrir 
du mieux quelle pût à ses despens ; car elle auoit 
du bien compe u niment, et estait d’assez bon lieu ; ce 
qui sera dit eu passant par risée , et pour monstrer 
qu'en toutes vacations et estats il y a des fiappelourdes . 

11 rue semble, dit M. Pilliou , que vous avez oublié 
beaucoup d’Àduocats qui pou noient estre compris en 
ce roolle , puisque vous y auez mis non seulement 
ceux qui ont lait oontiiiuelb pmir-sion de cet l'stat, 
mais aussi d’autres qui s’en estant relirez , se sont 
aduaucez aux Offices — Qui , dit M. Pasquier ? — 
Messieurs Danton»; répliqua M. Pilliou , Aduocal du 
Jîov . et Peinard Procureur gem-m I au Parlement de 
lUmën , Messieurs les Bariots Presidens au grand Con* 
m il . ci vu autre Bariot Conseiller au Parlement, 
lean Puni lé , Antoine de Vignolles , (i) Pierre* île Par- 
dessus, (a) Ieau le Bourguignon , et autres, aussi 


(i ) Blanchard Oit qu'il fut i n I«* 8 Fcnkr 1 -**05 , lequel cH "it| 
peut-estre fils de M. Jean de Vi^noUet receu en i53û. 

‘ [a) Receu le 5 Décembre 156}. Idem. ' • > 
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Conseillers ; car i’ay trou né aux papiers de eu mon 
frère, qu’ils auoient esté tous Àduocats. — Vous auez 
raison, dit M. Pasquier , au moins pour le regard 
des Conseillers Foullé , de \ ignol .es, et Pardessus, 
car ic les ay ouy plaider , mais ie les a unis passes, 
d’autant qu’ils ont plus paru en leurs 0 ûces de < Con- 
seillers qu’en celuy d'Aduocat, particulièrement Foullé 
qui y fut assez peu heureux, eu ce que s’estant ou * 
blié en vue cause qu il conduisoit pour l'FCuesque de 
lS. Flotir, Prieur de Gournay , il luy lut deffendu 
par la Cour de s’en plus entremettre , et en r ores me 
souuienl-il de quelque autre chose que ie ne veux point 
dire : Ce qui fut neautmoins cause de son ad nancement ; 
car ayant quitté l’Estat . d’Aduocat, il en achepta vn de 
Conseiller en Bretaigne, et depuis en ce Parlement, (i) 
où ayant esté connu par la feue Reyne mere homme 
de seruice , elle l’employa au mesnage de sa maison 
et principalement au reglement de ses bois et forests , 
où il fît fort parler de luy. 

■ uant à Messieurs les Bariots, ils ont esté peu de 
temps Aduocats , s’eslans laits pouruoir , sçauoir est 
Maistre Philhert de l * 1 Estât de Maistre des Requesles 
et de President au grand Conseil , Claude de ce luy 
d’Àduocat du Roy en Bretaigne , puis de Maistre des 
Requestes , et depuis de President aussi au grand 
Conseil. Et pour le regard du Conseiller Bariot , ie ne 
! ay iamais veu Àduocat , estant desia Conseiller en 
la gra nd’Chambre (2) quand ie vins au Palais. Mais 


(i) Rcceu le ai Nouembre îSfrç. Blanchard. 

(l) M. Pasquier estant venu au Palais dis P année i54q, U ne (-eut 
pas entendre icy Philbeit Bai lot , qui ueftUreecu que le 2 O Auj il 
scion Blanchard • 
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puis que vous m’en auez fait ressoutienir , ie vous vêtu 
faire [■art de deux contes que l’on faisoit de luy , l \ n 
ri ex temps qu’il es toit Aduocat ; e est qu’estant fort 
employé à faire des escril lires , desquelles il se faisoit 
payer à raison de cinq sols pour roi die . eomme l’on 
fi esté Joug-temps que ron n’outrepassoit point cette 
somme , il se hxmua vn Normand , qui ayant baillé 
vu double ducat à son Clerc pour vue paire d’escri- 
lurrs, voyant qu’U flfen falloit < iuq n'.i dix suis que les 
molles ne rcuinsent à et* que vabiil son double ducat, 
il eu demanda b: reste au Clere , qui le vint dircàflO^ 
Maistre , lequel voyant la tacquinerie de cet homme , 
luy dit qu’il auoil oublié vn d s meilleurs moyens de 
sa cause , qu i! luy falloil. adjnusirr ; et de (aie! , luy 
d ■■ 1 > ni b' rham , < \ ; i ai !let ou dru \ de plus . afin 

de luy eu donner pour son argent. Le conte est 
vivm im nl ridicule , et par aduenture indigne de 
1 Estât d’ A du oc al; mais si sert-il à monsieur la uaifueté 
du temps , esloigm t- neatitmoins ries demandes exetfla 
si ues , et rançon neinetis qu’on dit que l'ont a présent 
quelques Adnot-aïs, qui ont donné came a l'-Vnest 
dont ou s est plaint sur le commencement de nos deuis, 
L autre conte est que Bariot s estant depuis faitCon* 
sciller , est oit si amourcox de prooez , qu’il promut 
plaisir à faire attacher ses sacs par ordre eu Tvue 

de ses Chambres, lesquels il al loi i visiter et 

compter auec autant de oonteutemeut cjue lait \ n 
laboureur ses troupeaux de moutons ; ce que feu M. 
le Chancelier de 1 Hospital pris t jdaisir de représenter 
parées vers, | 






Nam memini ûuemdatn plénum granit amii r, 
Ih'jgtvtdâ de g*nte senetn } eu i mille llgatis 
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Jnclusœ saccix pendebant ordinc fîtes : 

H as omnes ami ni causa senud omnibus bons 
J lie recensebat , tnînitmimque putabat ad assem , 
Quid tandem lue ri numéro speraret ab ilfo ; 
y t Pastor j eut mille boues in montibus errant , 
Quetn ferai ex vitulis Jructuin, a tient lacté report et 
Pre '<) vcl liquida , quem dem que matribus îpsis , 
Subdui it tacitus : numtno nec jallitur vno. 














l’av voulu apprendre ces vers par cœur, car ils le 
méritent l>i. u: el wm que \ dus sçacliicz que e e i de luy 
qu'ils doi uenl estre entendus. 

El quant au President Vialart , fils du President de 


iion.-n duquel iç vous ay parlay , ie ne l’a via mai s veu, 
ir. oiiy dire qu’il ait fait la charge d’Aduocat , d an* 
tant que si-tost qu'il eu eut preste le serment , il fut 
pourueu de l'Office de Lieutenant Gonscruateur des 


priuileges Royaux au Chaslelet , el peu apres de 
Lieutenant ciuil , puis se fil Conseiller, Maistre des 
Req ues tes , president ail grand Conseil , et finalement 
premier P résident de Rouen. M. lean Ile Rourguignon 
fut pourueu de PEstal d’Aduocat du Rov au Chas- 
teîel. Pour le regard de Damours et Pericard, ie les 
ay xeus à la vérité Àduocals en cette Cour, et ils y 
furent employés , mes me ment Pericard à cause du 


Procureur Martin son bcau-pere , lequel estant Pro- 
cureur de feu M. le Co unes ta Me , le fit potiruoir 
de l 'Office d’Àduocat du Roy , et depuis de Procureur 
general à Rouen. Comme Damours y fut depuis Âd- 
uocat du Roy s’estant retiré du Palais par vu desdain 
de ce qu’ayant esté condamne en deux amendes de 
fui appel en vue audiance , et s’estant excusé de plaider 
vue iroisiesme cause nui futappelk’e inconli lient apres, 


4 » 
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et son excusa n avant esté trouute raisonnable , il n’y 
voulut plus retourner. Et quand tout est dit . ce& 
derniers sommez ouf plus paru en leurs Offices qu’en 
la charge d'Adum at , à x*aison deqnoy ie n’en auois 
rien dit , ny ce malin parlait l des Aduocats du temps 
de Franco!" 1. ny cette apresdinée continuant à par-* 
ter de ceux qui oui (dus approché de mon temps , 
à quoy il est besoin que ie re ni en ne. 

Ceux donc que i’ay yen venir au Palais depuis moy 
sont Maislres Darnabé lïrissun , (itiillaume Au bert y 
llenaud Lu beau , Pierre Airain] , Louïs Cbandon , 

( bien y Cochon , liaoul Parent , Jean de SiruiDges , 
les Présidé n s du Faur, Faye , et Jacques Marigot , 
Aduocats du Uoy, Ica u Iîodin, Pierre Escorchruel , 
Claude du Buisson, les Amelots, Pierre Pitliou , 
Kené Bautru sieur des Malras , Iacob du \al , et 
quelsques autres que vous me ramenleuerez ; car ils 
«Hit quasi tous esté de v ost.re temps, comme du mien. 
Mais ie vous prie, dis-ie, auant que de passer plus 
outre , nous expliquer ce que vous entendez quand 
vous dites si sonnent, vu tel esloit bon, ou n'estoit 
gueres bon Aduoeat, (r) comment on Je peut deuenir , 


(i) Prccf | ii . mi m.trqiirs «I wi bon Aditocat. A quoy il est bon d’adr- 
jouter i’aduia que donne JH. Grotius au 1, lm. «te îc$ Kj ijjraminet eu 
ce* ver* , 

De OTE! cio Astocati. 

Qui scinda su mis arma ci ui lis togàff , 

Cui se rcorum canif a t forlunæ , decus , 

Tutanda credunt , no mini prœsta Jidetn 
Juris Sacerdos s ips* die causam tibi , 

J-itemque que duras arbiter prœiadica. 

Veto Citent uni iura metiri time , 

Acf quod colorent patitur , id iusturn pu ta. 

Pec cet ne cesse est sœpè f qui nunquam negat. 
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cil quoy il se doit principalement estudier j car c’est 
ce que i aUcudots long-temps y a tle vous, et en quoy 
ces ieunes hommes pourront pins profiter ; comme 
aussi i ay entendu de mon fils , que vous leur en aues 
promis quelque chose ce matin. 

Comment, dit M. Pasquier , vous en dirois-je les 
vraies marques ou préceptes , veu que Cicéron n'a 
iamais osé entreprendre de dire résolument en quoy 
coiisistoit la perfection de son Orateur ? De vérité iay 
autrcsfois eseril quelque chose sur ce sujet*, mesme- 
ment en vue lettre (i) enuovée à mon Fils que voilà, (2} 
laquelle est imprimée avec les autres, et à laquelle 
on pourrait auoir recours. — le Fai lent* , dis-ie , 
mais il y a si long-temps que vous l’auez cscrite , 
que ic croy que vous y pourriez adjous ter . quelque 
chose , el nous vous en prions tous ensemble tres- 
inslamment. — le le feray donc , reipondit-il , puis- 
que vous m'en ] iriez en si bonne compagnie , non pas 
pour vous en donner les pi*eceples , mais seulement 
pour monstrer à quoy on se doit prinei paiement es tudier. 
Car ie ne suis point si difficile, que ie desire en noslre 
Aduocat toutes les perfections que Cicéron , Quiuti- 
lian , et les autres requièrent en leur Orateur , ou 
’ïalien en son Médecin ; comme vu naturel si heu- 
reux, vu esprit si clair voyant , vne grande institu- 
tion ou exercitat ion es bonnes lettres et sciences, vu 
choix des meilleurs maistres et précepteurs , \ ne estude 
si continuelle qu il y employé le ion 1* et la nui et , 
vne recherche si exacte du bien et du mal , pour 


(1) C’est la G, du liu. IX de ses Lettre*: 

(2) Théodore Pasquier. 
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sçauoir aisément discerner le vray du faux. Car ie 
s'estime pas que cctie grande el haute éloquence popu- 
laire que l’on recherche tant , soit la principale partie 
de nostre Aduocat. Ceo est bien vne , et des plus 
requises , mesrnement és grandes plaidoiries; mais 
ce n’est pas la plu* nerr- aiie pour vu Barreau, Ce 
que ie desire doue en nom Aduocat , est qu’il apprenne 
à bien conduire vu procez intenté ou à in I enter ; à 
dresser succinteinent vne demande , et à libeller 
vn e.vpioil ; à minuter des mjuesles , des lettres 
Boyaux, des requestes cîuiles, et d’autres lettres tant 
de la petite que de la grande Chancellerie ; qu’il 
puisse faire vn bon aduert issenient , des contredits , 
et autres eserit, tires ; et lorsqu il faudra plaider, qu’il 
examine et mesnage loules les particularités et cir- 
constances de sa cause J qu’il en prenne bien le poinet , 
et s'y arreste , et le représente en termes bien choisis» 
et intelligibles , et néant rimins plus serre/ et renforcez 
que redondans ny superflus , en les fortifiant de raisons 
pertinentes, d’au tho rite* formelles et précisés, de textes 


«le Droicl , d 'Ordonnances, d'articles de Cou s( urnes, 
ou de decisions de Docteurs ; sans l'obscurcir ou noyer 
d'allégations superflues ; q uehi pud’ois l’embellir d’vu 
trait d'humanité » voire de Grec ou de Latin comme 
en passant , et qu’il soit si à propos et si significatif 9 
tpi il ne se puisse si bien e.rprinter vn Fmnt'tns. Car ie 
ne suis point de ceux qui voudroieiit du tout bannir 
le Grec et le Latin du Barreau, comme teruieut x o— 
loniiers quelsques-vns de nos délicats ou igunrans , 
puis que nous auons à parler detiaut des I tiges et 
des Ad uocats , la plus part doctes en 1 vue et l'autre 
langue , pourueu que ce soit sobrement , et sans en 
taire monstre nj parade . — Au surplus il est besoin 
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(j u il sçacbe dresser des contracta de mariage, et ôT ac- 
quisitions, des transactions , et , si besoin est. , des 
lestamens ; ce qui ne se peut faire sans a noir à bon 
escient estudié en D roi et eiuiï et Canon , sans sçauoir 
les Cous tûmes de ce Royaume , les Ordonnances de 
nos Rois , ensemble les An-ests generaux et décisifs 
des questions difficiles et douteuses, et sans vue longue 
pratique, expérience et vsage des affaires; à ce qu'il 
puisse enfin non seulement bien conseiller ses parties, 
mais aussi fournir aux jeunes Âduoeats des armes 
oifensiues et dellensiues pour Je sousleneinent de leurs 
causes. 

Que s’il m’estoil loisible de passer plus allant , et que 
uostre Aduocat fuaL vn iour honoré de T Estât d Àd- 
uocal du Roy, (1) comme c’en es loi t jadis le chemin 
le desi rerois eu luy quil sceust d abondant les droicts 
du Domaine, des Appennages, et assignats de Mes- 
seigneurs et Mesdames les En fan s de France , des 
Régalés , des Àdmortissements , et autres droicts de 
la Couronne , les Généalogies et alliances de nos 
Roys, et des principales Maisons de la France, et nos 
Histoires , signamment celle de la derniere race de 
nos Roys , mieux beaucoup que des Grecs , ny des 
Romains ; et sur tout qu il eust esté longuement 
employé au Barreau, qu'il eusl manié les afiaires du 
commun, et qui! ftisl bon praticien. Et quand il se- 
roil question de faire des re monstrances publiques, qu il 
ne sestudiast pas tant à apprendre par cœur de lon- 
gues havanges relouées , et faites à perte de veue, ou 
farcies de tant de Grec et de Latin , qui sont soutient 


fi) OuallUz et parties d’vu bon AJuoohI «.W Roj . 
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aussi peu à propos en vue chaire de IVescheur, Oïl 
eu quelque déclama Lion de College , qu’en vn Barreau 
et eu raudiaiK'r fl v ne < iliambre dorée ; maïs ipj il prist 
peine de remonstre r et de reprendre les failles que les 
Aduocats el Procureurs pourraient a noir laites au 
Parlement passé. El quand il serait question de plai- 
der à l'ordinaire , qu'il n ,>rist sommai renient ce qui 
auroît esté diuersement dit par les Aduocats des parties, 
pour en osier et dissipper les nuages, h 1 eselaircir 
lelleinenl que l.» vérité et équité apparaissant, lu Cour 
eu peust eslre soulagée pour y donner promptement 
son Arrest , ainsi que fai soit fort bien feu Monsieur 
FAduocat du Mesnil vostre oncle. 

En somme ie desire en mon Aduocat le contraire 
de ee que Cicéron requiert en son Orateur, qui est 
Peloqnence en premier lieu , et puis quelque science 
de Droict : car ie dis tout au rebours, que l'Aduocat 
il. lit surtout es ire sra liant en Droict et eu pratique, 
et nied ioeivment cloquent , plus Dialecticien que 
Rhclcur, et [«lus homme 1 1 .1 If.nres et de îugement que 
de grand ou long discours. IVn parle par aduenture- 
trop librement , mais puis que vous m y a uc/, poussé, 
j en ay dit entre nous ce que j eu pense. 

Et comme il vouloiL reprendre le cours de ses 
Aduocats, îe luy dis; Puis que vous en estes venu 
si auant , ie vous prie vouloir aussi dire à ces jeunes 
gens vne chose de laquelle ils m’ont souuenL requis, 
qui esl , s ils se doiueut accoustumer à escrire leurs 
plaidoyers. ( 1 ) 1 


(1) Quel est le luciHcur d csciirc ou d'apprendre par coeur scs 
plaidoyers? 
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ïe vous di ray, dit M. Pasquier , 11011 pas ce que vous 
deuez tous faire, car cliaoun a sau talent, et dîners 
naturel, niais ce que i ay fait , pendant que i’ay esté 
employé au Palais ; v ous eu retiendrez et ferez \ os lie 
profil , ainsi que vous acluiseres. Quand ie vins pre- 
mi eiement au Barreai 1 , i'escriuoîs entièrement ce que 
ie pensois diuuir dire , et lapprenois par cœur , et 
m’en trouuois bien, et 1 ay pratiqué depuis aux [dus 
grandes causes donL i’ay esté chargé ; et frottas (lue 
ç est ce cjui m’a J ait mon style de parler et d? esc rire. 
Es moindres causes ie me contenlois de faire vn bon 
et fidele eætraict tant de mon sac (pic de celuy de 
ma partie aduerse , et d’y remarquer le principal 
poiuct , en y adjoustaiil quelque ornement dont ie 
m’aduisois , pour ietler l’oeil dessus , quand ma cause 
s’appelloit. Car de parler sur le champ sur scs pieoes , 
comme j’en ay yen aucuns de mes Compaignons, ie 
l'admire plustost (pie ie ne i approuue , d’autant que 
quelque bon esprit que l’on ait, en plaidant ainsi 
tu mul tuai renient et sans y auoir pensé, ion ne peut 
Ironuer si promptement ce que l’on desireroit , et 
eschappentsouuent des choses que Tou voudroit retenir. 

Voila de bonnes leçons, dis-je, pour nos enfans, et 
aime bien autant cette digression, que le récit «pie 
Vous nous a uez si soigneusement fait d vn si grand 
nombre d Ail mirais. Car \misenauez nommé plusieurs, 
dont il me semble que vous vous fussiez bien passé, 
et croy qu’il y en a aujourd’huy de viuans qui vou- 
droieul estre morts pour estre mis en ce compte; 
toulesfois vous reprend rez vos Ire fil quand il vous 
plaira. 

le vous diray pourquoy ie lay fait , respondil M„ Pas- 
quier. ïe scav que i’en ay nomme plusieurs qui estoient 


* * 
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non seulement, médiocres , mais aussi assez mauuais 
AduocaLs ; mais nuire que te me suis estudiéa n ou- 
blier personne de ceux ijui nul esté cm f I* >\ .de mon 
temps , i ay pensé d eu donner par là plus de lustre 
aux meilleurs, cure que dans vil si grand nombre, 
i en uy remarqué si peu de louables pour les plaidoMlt, 
consultations et esc ri turcs de conséquence ; toi n t qu i! 
ne \a I as ainsi de 1 Estai d Vduoeal eoninie des Poète» ÿ 
desquels ou dit qu'ils sont hui" bons ou i ous mauuais , 
fans qu’il y en ayt de moyens ou médiocres , au lieu 
qu’entre les Aduocats il y <11 .* fies premiers et des 
seconds rangs, et, comme I on dil communément , de 
la prendere, seconde et trois) es me douzaine ; et encorcs 
les vus qui plaident, les autres qui esct iueul , et d au- 
tres qui consul Lent , et inesme aucuns qui conduisent 
simplement des alla ires , qui ne laisse nL pourtant dVslre 
bien employé/.. 1 en av connu vu que ie ne veux poinL 
nommer . qui ne plaidoit U ne consultoit , nv nVs- 
Criiioil que lort peu et assez mal , lequel n'a pas laissé 
de faire vue bonne maison en qualité d’Aduocat , avant 
vue telle adresse, qu estant eliar^- des allai res de plu- 
sieurs maisons, il sçauoit cijuivir vu bon Aduoeat 

■ JF 

pîai'lirnt, quand il en esloit besoin; \ tt autre pour 
escrire et consulter ; et conduisent si bien sou laiet . 
qu’il esloit plus recherché que beaucoup d’autre» 
meilleurs Aduocats que luy. 

le suis donc maintenant aux Aduocats qui ont esté 
rcceus depuis moy, entre lesquels ie ne parlera v point 
de Messieurs du l'aur et Mangol Aduocats du Kov , 
m e '.ml uiliiancc d en parler cv-deuaiil ; mais ie com- 
me me ray par M . Jacques Fa ye , qui fuL aussi Aduoeat 
du lïoy, homme de grand sens et sçauoir, et puissant 
eu, son parler : mais ie ne le puis , sous correction f 


* 


* 
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appeller grand homme de Palais, dan tant <[tt il se 
mocquoil «les fo roi alitez de justice. En quoy il me 
semble qu'il sabusoil : car encores qu’on ne doiuc point 
saiTolcr aux formai liez , quand la justice de la causé 
apparoist d'ailleurs, toulesfuis il ne les faut non plus 
mespriser que les ceremonies en fairt de Heli^i.-u ; 
car ce sont comme les cerceau v du ni nid aui retiennent 
le vin , et empeschent qu’il ne se répande , nu comme 
le r iment qui colle et retient lés pierres du basli ment . 
Et il importe grandement de conseruer les formes : 
bien conclure, soit par vn exploit, soit en plaidoirie; 
et bien former vue conclusion pour dresser et pro- 
noncer vn Arrest ou autre jugement ; et parler en 
termes accoustumez , sans se licentier de les changer 
ou altérer, selon ce qui bous vient ni lautaide. Mais 
ftl . l'ave a uo il tant d’autres belles parties, que ce de /la ut 
se pouuoit couurir ou supporter en lu\ ; car il estoit 
d'ailleurs, vn grand homme d’Eslat , ainsi qu’il lit 
paroistre au \ oi a ge de Pologne ; eu l’exercice de son 
Olfice de President , lors pue le Parlement estoit. à 
Tours; et aux affaires csquelles il fut employé sur la 
fin de ses ioura au Conseil du Roy pendant le plus 
fort de nos derniers troubles, où il mourut de regret 
de ce que les affaires du lloy u curent point lors 11* 
sucrez que luy et tous les bons François desiroient. 
Quant à son éloquence, ie m’en remets au iugement 
de ceux qui ont veu ou verront les dix Remonstrances 
qui ont esté imprimées , les vues de son vi liant , les 
autres après son decez , par ‘a lecture desquelles il se 
verra qu'il estoit i res-riche et abondant en belles pensées, 
et principalement en similitudes et comparaisons iui- 
milahles. 

Je viens maintenant aux Àduocats de mon temps * 
Tome li p i 


♦ 
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qui sont on Lion grand nombre , mais ils sont i;i ^ 1 t*s 
part viuans, desquels partant ie ne puis parler. Mais 
ceux qui sont decedez sont en premier lieu Al. Cuillaum» 
Aubert Foie leu in , lequel ne plaidait pas mal , mais 

il m- 1 1 i »!ii | > ' i r .i / si nuirai en ms caii'f's : cr qui le 
lit aucunement reculer, au moins retirer de e ne 
Barreau , pour se mettre ;i la Cour des \\<lrs , ou 
il fut Àduocaf flu Hoy. M. Renaud Lniscau fut eni- 

■r 

ployé aux alla ires de la Duchesse de \ ;d rut i nais , eide 
M. le Due <1 Vuînale son gendre, mais ce fut au lenijis 
que la Duchesse estait hors «le crédit , à cause drquny 
il ne fut pas si aduaneé liait eust esté , ioiiil qu’il 
entreprit vn procès pour vne succession qu’il estimait 
estre esche uë à 'son fils, par le decez dvu sien plus 
proche paient maternel, contre des [ ;u\ us paternels 
plus esloignez , lequel il perdit par le legle « mm ni une, 
Patenta Paierais , que Fou jugea deunir auoir lieu 
en la Couatume de Chartm , quoy qu elle n’eu portas! 
rien, comme par tout le Hoyau me , de laquelle réglé 
il s estait mocqué par ses escritures et faclums en ces 
mots qui ont depuis couru au Palais , Patenta Pa - 
terni' . Lanhrna L nnlernis* Aussi ne \eseut-il pas 
long-temps apres . délaissant son I ils fort jeune, qui 
fait maintenant si bien parler de luy par sessescrits ( 
que l’on peut dire d’eux sans que le Pere s’eu uiïëiiçast, 
s’il estait \iuant , $ 

T) iules metior pâtre, r 


Sur cela i’adjoustay 
dire de doux que ic 

Aman Ion et Nicolas 
înun Regeut, l autre 


q m 1 l.i rm -ht < liosi r - j mimait 
ne pouüois oublier, Maistres Iran 
Bergeron , F vu pour auoir esté 
mou eoexeçuLeur du les Lame ut^ 
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Hc feu M. Raraus , tous deux doc les aux bonnes Lettres 
et en Droict , niais non si bons Àduocals, au moins 
jour le regard delà plaidoirie, en laquelle les Âmarilons 
» pa missent plus que ne faisait leur pere. 

Quant au Fils de Bergeron , il n’a point tant suiuy 
la vocation de son père , mais vue autre qui luy 
vaudra mieux par aduanture. 

Surquoy i’adiouslay encore* que i’auois remarqué au 
Barreau que la plus part de ceux qui auoienl régenté au 
■!* College, venansau Palais, quclsquessçauansqu ils lussent , 
n \ nuuicntpas ordinairement si bonne part, que ceux qui 
y venoient plnstost, bien qu’ils ne fussent pas si doctes 
qu'eux ; tesmoin M. lean Pougeoise qui y vint long- 
temps apres ces deux, lequel s’estant rendu admira blé 
en ses leçons et déclamations , ne respomloit nullement 
à ces premières monstres , quand il vint à plaider , 
mais s’y rendoit aucunement ridicule ; Ce qui ad- 
ulent à mon aduis pour deux raisons : 1 vue qu'ils 
veulent trop l'aire les sçauans , au lieu qu'il Jout cacher 
son jeu ; l’autre , que quand vu jeune boni me se 
met de bonne heure à plaider , chacun le fauorisë 
tellement , que s'il fait quelque faute , on l’excuse 
facilentent , et luy donne ton courage de mieux faire 
vne autre fois , au lieu que l’on- rebute ces Maistres 
és Arts , s ils font la moindre faute du monde : qui 
est cause qu’ils se retirent el se débauchent quasi 
d'eux mesmes , voyans que ceux qui ont esté leurs . 
disciples, sont bien souiient plus fauorablement escoutcs 
qu’eux ; ie vous prie ne vous tenés pas pour cela in-* 
i terompü* 

Non, dit M. Pasquier ; ie suis bien aise que vous 

| m'ayez preuenu en ce discours : car i auois délibéré 
d en dire quelque chose. M. Pierre Ayrault , pour- 





* 
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suîuil M. Pasquier lut aussi pou me u de ï Estât de 

! ici tenant < . nninel .1 \ i ; ' 'li>nl i! eMoit . H - y 

relira sur la lin tics grands iours tic Poic tiers de 1 ail 
i$(\ 7 , encore qu’il plaidasl assez bien et tlocte ment , 
mieux beaucoup que ne faisoit M. Iean lîndîn \ngeuiu, 
quelque grande cl exquise doctrine qui lusi en luv : 
car il ne luy succéda jamais en plaidoirie * [ 1 1 il ait 
faite. L’on ne peut pas faire iugement des plaidoyers 
de feu M. Pierre Pithou vostre frere . dautant qu/f 
ne plaida iamais (j u vn e seule cause: et iwantmoius 
il semble qu il n'eust pas mal fait s il s y fust assu- 
jetti; mais sa pudeur cl ses es tildes le reienoienL et 
posseioieni du tout. Il escrîuoit assez sonnent [tour 
ses ainis , cl toujours si exactement et d doctement , 
tin' H en faisait peu , et il y fut plus empPnr depuis 
< ï ii il lut reuenu de la Chambre de Guyenne, qu’il 
n’auoiL esté auparauant. Il commença deslnrs à entier 
aux consultations , et s'il ne fust sitosl décédé . il y 
eust eu 1>01III£ part; car outre qu il estait très docte 
eu droict, il ftUui t vu si grand jugement en toutes 
choses, qu’il lie s’y trompoil gucres , et euleudoit fort 
bien le Palais. 

K en dites pas dauaniage , dis ie ; i'opere faire 
voir à ces ieunrs hommes, et a vous aussi, m mois 
en voulez prendre la peine , ce que i av escril de 
sa Vie, auasi bien que de celle de M, I UluoeaL du 
Mesnil. 

K* vieudray donc, continua M. Pasquier , à M. 
Iean Ghandon Masconnois , lequel auoit vne voix et 
parole lor» douce et ag reliée , pvenoit bien ie poinct 
de si cause, et la faisoit fort bien entendre. 11 auoit 
premièrement esté Conseiller au Présidial de Lyon . 
doul estant venu a Paris , il se mit à plaider , et 




* 
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liicntost après fut appelle aux affaires «le H. le Due 
de Ncucrs pour lequel il plaidoit souueiu , et ni 
conséquence pour ses o (liciers , domestiques et sujets, 
et comluiMiit leur* principales alfa ires du Palais, dont 
de N e uers receut vu tel contentement , qu i! le 
lit pouruoir d’vu Estât de Maistre des Rrqnest.es , 
comme son Prédécesseur a nuit (ail récompenser d’vu 
].' t :i : de Conseiller de la ('tmr \\. Lan de f ain oignon 
son Admirât, duquel i’auois oublié cy-dr natif de parler, 
et qui lut depuis Maistre des Requesles. Et c’est ce qui 
fait, qu’en la corruption du siècle où nous sommes , ils 
sont aucunement excusables d’auoir continué à s'entre- 
mettre des a lia ire s de la maison de JNeuers , à laquelle 
ils sont tant obligez. Le sieur de Lamoignon estoit Pere 
de M. de Lamoignon , à présent CnuM-iller, M. Chan- 
don fut depuis premier President de la Cour des Àydes , 
lorsque de Neuilly fut renuoyé en sa maison, et eu 
a exercé l’Estal , bisques à ce que layaut quitté à M, 
de Scue son gendre , qui avait aussi esté Aduocal 
aussi bien comme sou Pere , ü s’est retiré eu vn« 


sienne maison des champs pour y viure et immrir en 

repos : qui a esté vue belle résolution et closlure de 

sa vie. Restent les .... Sirtiinges, Escotvheuel , Cliau- 

ucau, Ponret . le Breton , Baulru , du Buisson et du 

Val. Entre lesquels les .... estoient ] lus recherchez 

par les Procureurs, est ans fort ardeus à la pratique, 

connue aussi a unit esté leur Pere , que ie vous av 

nommé cy-deuant , et sur tout le second des deux 

*■ 

freres , qui estoit bien le plus liardy , ie n’ose dire 
dauaiitage, que i un* connu au Palais. C’est celuy qui 
mourut assez jeune aux grands iours de Troyes : car 
son aisné ayant espousé vue riche hcritiere , et se 
voyant plein de biens, se lit assez lost Maistre des 
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Requestes ; comme fît aussi M. leaii du A a i r ? dont 
i'.ii parlé en sou rang; lesquels ne pouuoient oublier 
le meslier d’Àduocal : car ce sont eux qui ont com- 
mencé les premiers â attirer la pratique au si- des 
Requestes de 1 II ostel. Quant à M. Thierry Cochon 

fi. de (onde , d e-hût assez hnn \duoeat , et toutes* 
fois du commnir; aussi ne faisoit il pas estât du gain 
du Palais, ayant d’ailleurs du bien competemment , 
et notamment la seigneurie de (a mde prés doHhe.ims, 
dont il estoit natif; et pour ce il estoit aucunement 
employé aux alfa ires de leu é. le ( ardinal de Lorraine, 

Ai elieuesqne de Rhônk , qui 1® fît aussi Bailli de 

S. Denis en France, dont il estoit Abbé. Pour le regard 

de Poucet, il n ostoit pas si bon Aduocat qu il s’est i- 

inoiL : aussi s’occupoit-il plus à son l>lal de Lieutenant 

au Bailliage du Palais, qu'en eeluy d \dimcal. I l quant 

à M. Raoul Parent , ie le pouuois passer, dautant 

qu* encore qu’il eust fait profession de PLstatd’ \duoeai, 

si estoc qu’il le quitta du tout, sestant mis si auant 

dans la déviation , qu’il estudioit plus en ’J bi ologie, 

qu’il ne s’employoil aux affaires du Palais» Sîrvit» s 

ne paroissoit gueres qu’au roole de Lyon on il pla doit 

soutient contre M. 1 uis Bui^on , i si a ns tous deux 

du pavs de Beaujolais, ou l’orest , qui sont du droiot 

escrit : ie dis Buisson nostve compagnon qui vit encore- 

en grande réputation , ee qui fait que ie ne diray 

rien de lu v. Mais il me fait ‘soutien ir <!«■ M. < "lamie 

% 

du Buisson natif de Mulins enBourlmmmis , qui estoit 
Vu si : 1 ,nl et hounesle homme » et bon AduOCât ; 

j * 

mais 11 a peu veseu. Comme aussi M. Pierre Lscor- 

ebeuel fils de M, Escorcîieuel Conseiller an Parlement , 
Que si ces deux estment auînurdhnv \iuans, ils 

fuient des principaux Consultans entre leurs contp* - 
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gnons : car ils estaient doctes en droict , nn pratique 
et y sage du Palais , et en toute sorte de bonnes 
Lettres. Chauueau, fils de M. Julian Chauueau Pro- 
cureur, 11' eut pas esté maïuiais Aduocat , encores que 
tout ['dît qu il estai t , il eust vue voix de Prcscheur , 
comme il le driiint bien tost apres, ayant esté pourueu 
de la (.j ure de S. Cernais j et eust fait parler de luy» 
si la mort ne Peust preuenu, le Roy luy ayant donné 
PEueselié de Senlis. 

fi 

I’ay aussi veu venir eu ce temps Mais 1 res Jean de 
la Barre , Guillaume le Normand , liené Bautru, Denis 
Sachot, Charpentier, et plusieurs autres. Mais Bautru 
voloit d’vne plus grande «aie, queux tous: ic ne 
diray point qu’il fusl plus docte qu’aucun d’eux j mais 
il auoit la langue mieux pendue , et, s’il lefautdire, 
plus Angevine. Quand il vînt premièrement au Palais, 
il vsa d v ne belle ru ze , en ce qu’ayant plaidé à Angers 
vne caufe des Esprits reuenans en vue maison louée , 
il la vint plaider à Paris auec vn tel artifice. Payant 
apprise par eœur , qu’il sc rendit iiiconü riant admi- 
rable, si qu’on disoit de luy ce qu’on escrit do l’imago 
ou signe de Phidias, sim al as j >ectum et jirohalum est . 
leluyay veu faire d’autres belles , longues et éloquentes 
actions » et il s’a duanceoit sans double aux plus hauts 
degrés de sa profession , si la mort 11e Terni preuenu 
au milieu de son esté. Connue aussi faisoit M, Jacob 
du Val qui vint tost apres au Palais , où il fut assez 
longuement sans sc monstrer : mais enfin il y eust si» 
bonne pari , qu'il Leuoit quasi tout le Barreau , et sc 
mit tant au trauail , qu il ne dura pas longue nient ; 
qui fut vne grande perte , tant pour le Palais , que 
pour sa maison. 

le lu: vous ay pas au nombre de nos Aduocat?* 
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surs fie ma connoissanee , qm sestans 
seillers, T ont acquis du renom el de l’hoXHieur : comme 
IMetUI Iacqueiot , An roux , H ;uilres qui sont au- 
iourd’huy des piomiers Conseil Sers du Parlement. Cap 
cil cor es que M. Iran Iacqueiot eusL acquis quelque nom 
pour auoit* plaide eu la cause de Cahrîeres et de Ale- 
rindol , de laquelle ie vous a\ c\-dcuant parle, si 

nesLoil-Ü que du commun, non plus qu’ \nroint , et 

les autres: de sorte que Ion a quasi tousioiirs cmmi 
estre véritable rc que l'on «lit communément , que 
d't n i nt diovre A duo eut on en fait tu bon Conseiller , 
Sur ce ir hiv dis : vous ne fleurie/, pas pourtant 
aucnr jiassé sous silence M. Oliarles de AI a ri 1 lac ; car 
il auoit acquis autant d'honneur en peu de temps 
qu'il lut au barreau, que d autres qui y onlvsté toute 
leur vie. 

11 est vray , respondit M. Pasquier : c’estoiî vu des 
plus forts et abondant en lion sens el en scatioir qui 
y fust lors; mais vous m a ne/, le temps où nous sommes, 
et le peude compte que I on fait des Aduocats au pri s. des 
Conseiller!, comme I on s en est plaint au commencement 
et non sans cause. En ell'eet ses pat i ns ne luy doSQQCBt 
pas le loisir de luire monstre de sa suffisance, uy tle 
la loree (!<• son esprit en 1 Estai d’Aduucat , ny la mort, 

de ce qu'il promettoit en son Office de Conseiller; 
car il fut muy en la Heur de son âge ; i en dirois 
dauaiita^e si! n’eusi point esté ma nourriture* • — Et 

sur e ■ il se 1 1 ■ r r ! , comum > fi eus! eu aillent son projinSj 
ii eu s t esté que ie !uv dis : Vous en »uez oublie vu 

fie xostre dernière volée , qui ineiiioient bien dV estre 
remarqué» — Et qui ' dit-il. — Feu H* Antoine Hot- 
1QA11 , lu v dis-ie , lils de leu Al. Ilot niait Conseiller. — 

êJ 

Ypusaitez raison , rcspondil-il , mais vous Panez mieux 


s 
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connu que moy , d'autant que fay qui Lté le Palais, au 
moins le PniiTrau , depuis que i'ay esté pourueu de 
mou Estai d'Aflpcal du Roy en lu Chambre des Comptes : 
et pour e<‘ ie vous priiuoîs uiloulicrs de dire pour 
moy ce que vous eu sçauez. Tres-volontiers dis-ie : 
ÇTestoit vn tves-suiEsant hoiume , cl qui çhassoit comme 
l’on dit , de race, estant fils dvn lum < < useiller , et 
Ire iv d VU grand Iuiîscon ; :!!<■ avez connu par sia 
esciÎLs, tenant delà prudliommie de Tua et du scauoir 
de loin les deux. Il 'ignorant rien du Dioict ciuil ou 
canon, uy des bonnes Le L lies requises en sa charge, 
comme il a lait paroisLre tant par ses escrits qui sont 
doctes et judicieux , que par les remoustranees et plai- 
doiei'i qu’il lit en Parlement , lnr,qu’il fut éleu Aduocat 
du Km durant la Ligue, ( i) Aussi coji: iiieneoiL-il d'entrer 


(i) Il ne fui pool pourtant si fort ligueur, qu v tl ne rrndïsf dam 
ortie charge vu fort bon ieruire au Roy Henry 1\ , mrsuie au p lus 
in ri de la faction d 1 ! ^pj'gme , lorsqu'il fut question de la IjQ> Saliqiirj 
Cûinmft aussi son lien- Fiant ois Ibînian au oit- fait aupirâuanl , ayant, 
fserît en biucur du incarne Roy Henry IV , contre le cardinal de 
Ikimbmi urti onde, jour la succession âv la Couronne. Mpdr Saincte— 
Maalic t ri cet cb*gc de François parle ainsi dr celle action d’ Antoine, 
Sed et alterum dus famitiœ déçus A ni onium Franc hei frai rem 9 
guis sifantia preterire je rat ! ///<; taim ilte cst } qui fure aie Lutetia , 
ium ad ipsum Aduocat i Ücgij mu nus ah Jïenoticiê essei eue* tus # 
in €<1 Junctiofiê sic segessit , vt clusÎM jactiosurum immièm comiliis A 
in s u prêt no Sénat a légitimant f\egi$ potesiatem , et Sa ficos legis 
QUCtoritatem , nec sine t*i fœ périclita tueretur ac dejen feret ; nom 
minori certè mérita t qnàm si Megim partes ah initio srcutm essvU 
Pour raison de qitoy le Roy luy voulant faire quelque recnmiobsaticc* 
i! luy ctiQoya deux mille liures t ne pmiv^nt b- cou^erinT dans celle 
charge, pour ce qu'il y auoit deux autres A du orale du Roy titulaires* 
€ ? cst pmi rq un y t comme dit Rasqiticr au lin, i 6 de ses J<< i tn s , i «rriiiant 
à Tlicodrire Pasquicr sou Fils, U s'en rêtûurna âpre j les troubles «9 
son ancien rang d'Aduo at simple ^ qu'il exerçait auparauant. Sa 
femme ru mimes Jeanne Absolu a este fCpntee Saiiicb*, de laqucllirlti 
sieur À uura y a fait la vie. 
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nux Cons ii 1 talions , et d’y tenir dignement sa place , 
ayant les textes de Drnirt et les decisions communes 

V 

du Palais en main , et sur tout le iugemenl bien certain. 
Il estoit en effet meilleur Aduocal. .q il 1 1 lie senibloit 
à le voir , ressemblant aux Silènes d’ Alcibiade ; car il 
auoit assez peu de façon , et, si ie l’ose dire, peu du 
grare, et la mine désagréable, mais tres-boune, lors 
qu'il cnrloit. Jj mourut jhilmonique , et auaut que 
fie mourir, il prît la peine daller voir et prendre 
rongé de ses Compagnons, comme pressentant sa mort : 
|i i;r te moins me !i--i-i! lïiuimeur de venir chez mny, 
et décéda bien tost après. 

Sur ce il sembla que Pasquier voulut fe taire 
tout à fait , ei mettre fin à nostre iouruée; mais nous 
1 u v dis mes : Vous oubliés le principal de vostre compte, 
et je premier de vostre d mi* ; • ;•!!• . !.. .ml ri n dit 

fie feu M. bi risson. — Hélas, dit-il , ic ne lauois point , 
Çt ne le SCaurois iamaisoul-üer . ie trabiioîs mon propos, 
CL le reculois tant que ie pou unis, da niant que ie n en 
seaureis pavler, que le eeeur ne me < ue, et ni eu in e 

volontiers dispensé; niais puisqu’il a esté nommé le 
premier ( comme il le meriLoit bien ) il faut finir par 
Inv. bourreaux connues, aués vous esté si cruels et si 

V 

barbares que de mettre la utfdn sur la personne sacrée 
d \ n President de la Coui’ , {O la lumière de la science 
et de la lileral uye de la Franee, la perle et l'ornement 
de l’Europe, vu lumime de si grande et admirable me* 
moire accompagnée d\n iugçmeat si certain en toutes 
choses, fors en celle qui la conduit à la destinée de 




(i) Il tu» fait rretidrnt en i5^o. 


i 
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son mallieur? (i) Vu surplus qui estoit rVvn traitai! 
si infatigable , quil eust fait lüy seul (2) plus que trois 


(1) Il scmtdc que nostré Aullieur veut- die irv entendre ce (jueM. le 

i ! n'si(!eul do Tlino n dit dan* lr Cil, lin. tir- son Histoire, pag. loi 
fl 1^5 , (« us l’ainife i5()i , où il tarait connue M. le President lutohitn 
ncnlant s’entretenir pendant 1.* Ligue nucc Iw deux pm lis , encniiJte- 
c< n tlant. cl s'accommodant à (jtumjuci entreprises des bctwttt . et 
• 'pendant tenir le premier rang nuer auilioiiic dans le PiirlMimtat 
I absence (le ses cou Ire m, dont ]>!< un simien t filé ctn|iiân8St| 
dans la Bastille par lUssi le ( lerç et autres de sa (action , et d'autres 
s’estoi* nt retiiiV. en diurrs lieux, sVsloit trompé dans son jdttîn, 
qui auoii réussi lotit au contraire de son intention, hiy ayant <*iud 
la mort \iolcnte dont il est iev parlé. Car voicy ce que M. de 'I boa 
l'Mii' ipitc en cri endroit. de -M, Briwm, lu\ donnant. d'ailleurs p 
I qu’il tm- rit oit : Slanmbas Brissonius , dit-il , Jehctssimo cir 

i ngenw , sive l itéra ru m studio , siue negotio fore us in tractant , ex 
y/duocato admodttm Jamoso primant fisci Patronus post Pidum 
i 'abritai, dein post Pomponium Btlleureum Curia? Prisses créa tus, 
non solitrn inter literatos scripiis pie risque edifis , set! in Repu bit al 
ac prcrctpuê in foro magnum ttomen nuirnerat. Perum a tnbitiu ut 
en erat wimodica , ad en ut impotent/ primas in San a tu tenendi 
(Jesiderio , citm cceteri Prœsides colle ppc au t fugâ sibi ronsuluissent # 
aut Hast Ht il incltisi essent , abrogatâ A Rege défit nain Cttr’uv ob 
rehellionetn urbtx aurtoritate , facile sibi persuadera pansus sit , vt 
in ed nihilominùs maneret , ratai se edtlem facilita te , quant in 
explicandis causis Jerensibus experiehatur , pleins e ferai te an i /nos 
nuide rat arum , et vrbem , et aiebat , Régi légitima neruaturum , neve 
in ex ter n arum ma nus deueniret , prudent id sud et int y ni} dexlvritale 
itnpeditnrnm. Posteù /amen huma in hiium trieis, quàmin Repu- 
blicâ administramlii /a agis versât us se ré sensit , se iuuolutos ta 
srrores delapsum , qui bus extrieure se numquùui titra eu pii is peri- 
culttm passe t ; audilusaue éstsœpius CHM auiicis non sine gant r ta et 
du/ tis ex imo pectorûMU -;>u m n ■■ • t'< . ... <■ i / <i. ■ nu: russe ' ■ 7 •"! 

serupri ; nec tristi de se augurio tuent us défait , etc, El jieu apres 
il dosent sa mort. M. E» P a sq nier en la i , 2 et 5 du lin. XMi desu 
Lettres, CMiimnl à M. de Suiiiti -Marthe , récité plus au long ce qui 
est ry-dessufi , el particulièrement 1 <Ut ce qui se [tassa à .celte mort* 

(2) M. Sreuolc de Sainte— Marthe en PKI<c> ■ 1 1 ■ il n fait de cetliomm* 
illustre , remarqué oeiu gjpada ,£tuÜUt qu’il auoit i l.*irc toutes dtotem 
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des plus suffi sans hommes de son temps n'en^mt peu 
faire dans les Lettres, dans les procès, cl dans toute 
sorte d alfa 1res. O que M. de Mayenne , et les Conseiller» 
nui Font assisté, ont acquit d h umeur éi de gloire, 
quand ils ont fait vue Justice si exemplaire de ses 
meurtriers, et sacrilèges : et la Cour de J'arlcmcut 
e nco re » plus , quand estant retournée de Tours, elle 
a receu la recherche qui s’eu est laite , et puni de 
mort tous rru\ qui s’en sont trouurs eoupahles , (i) 
nonobstant les pardons et remissions portées par les 
Ldiets de paix î car net acte esloit ine\| iablc, sinon 
par rextinclion de tous ceux qui y auoivut participé, 

* 1 preste coii.-enlenienî . b<n Dieu ne | ermet t rez \ mis 
pas que le reste de ces tigres, qui s’esta ns bannis du 

Royaume , gc sont rendus vagabonds parmy les païs 

est ranger s , soient appréhendez, aiin tien arheucr la 
mangeante? le \mis prie , Messieurs, me pardonner, 
si le ne dis autre chose d’vu si grand Personnage, 
que «les malédictions et des imprécation» contre oe» 
barbares. Vous anez la plus part autant veu et connu 
sa suffisance el Valeur que moy , et qu’outre son na- 
turel admirable il auuiL vue doctrine tres-exqui e , 




«lisant de ïuy , lni-Mpill parle de ].i coministiati «jur le Rov lïenry 11 1 , 

] ii v donna pour rédiger rn \n, et taire le Code «Je no* Loi* de rraurc, 

1 ntt m maxime tn ter togatos , «lit- il , i do ne uni iudtcauit , t ui grauem 
istum labo mn committcret : que m tamenintra j macos me a ses admi- 
ra ht h ce le ri tut e peifecit. | 

{i) lies A r resis qui furent rendus par la Cour de Parlement 
contre les coupables des assasinats et meurtres de Messieurs lir sson , 
/'Archer et Tardif, sont imprimez ensemble à la fui d’vn petit dis 'ours 
fait sur la mort dudit S. lin sson , imprimé à Paris en l'a un e nSryi , 
vhezi'laude île Montre il et fean /tic fier , qui contient aussi son origine, 
fes c stades } et les principales actions de sa vie. • •»* 




* 
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\ne appréhension ri iugcnient incomparable , auoc vue 
industrie non paréillc. Sans en titre dauanlagc, les 
liures qu'il a composez, et qui sont imprimez, (i) 
ses plaidoyers , et les Arrêts generaux par luy pro- 
noncez (a) ctlcseloges que les plus doctes de ce temps 


fl) M. Cujas Rappelle quelque part Prœsidem formularium , à cause 
de son liure de Forma lis p duquel eu ûuüc il dit quelque part , duos 
mfe l i ciss i mos parlas edtdit , Formularum lihrtim y et jilmm primo* 
genitum* 

fi) M. du Ptiy a dans sou ciKinet \n Manuscrit in-i* cotte iS f 
intitulé Perroniana qui sont des Recueils ou mémo ires de l.i conner-* 
l»tiun domestique ci faniiliaire de M* le Cardinal du Perron aucc 
dîners* s personnes , nu il ^ a au feuillet 4 1 verso , ce qui suit : JJ/* le 
President llrisson estait vn assez ma u nais harangueur. Il auoit la 
parole fort laide , la présence et l action tout de mes me * Vn iour 
faisant une harangue an Roy , il dit que pour quelque a //aire qu'il 

proposait , il estait besoin dh* ne grande indagation •,*•*** Jll. de 

lu y demanda ce que voulait dire indication* // dit que ç'estott à 

dire recherche, M , de luy dit sur cette response; Si hien donc ï 

Monsieur t qu'au lieu de dire P il faut chercher le Roy et laReyne 9 
il fa ut dire p il faut indaguer le Roy et la Mey ne* Et en dVect f quoy 
que le li snioipnape que donne M* du V.iir de M. Brisson au corumu;- 
cemrnt de son Trahie de FEInqueuce fnmçoise , luy soi! \u r!n-c 
glorieux de sa haute suffisance , et in s-conforme à ce que uoilre 
A mite tir a îc\ allègue des qualités excellentes qui client eu luv } fi 
est- ce quVn rc qui est de son parler , i] reuiciH à ce quVndkoit M* fin 
Perron, ri près ceux-là nous estait resté f dit-il f M . Frisson $ qui depuis 
fut President M . personnage certes incomparable , et qui a monstre à 
nostre siée le , combien rn seul esprit peut conceuoir de toutes les 
sciences ensemble, Ve se roi t le trop louer 3 que de le louer par mort 
i uge ment ,♦ mais ie puis apres ce luy de tous les plus grands hommes 
du siècle p sort de nostre France qui eu a porté beaucoup f soit aussi 
des nations est rang* s , luy donner cette lùiutnge w tyu’ii ne sTst trmiim 
homme de son temps qui ait sceti plus de choses ensemble, C estait 
un est range irauail, une incroyable nunnoire , cne memeillt use *drta~ 
eilé 3 en grand mge ment à ce qui estait des lettres et du Palais* 
Pleust à Dieu qu’il eust veillé à rendre au reste sa fortune meilleure 9 
et éuiter la calamité qui nous Va esté* Qu 'il n eus t beaucoup de par tie# 
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ont, fait de I ii v dans leurs esc ri (s , tesmoigiænt assez 
ce <i 11 il cstoii : et !a douleur qui me perce le cœur, 
i : 1 1 ■ , ■ , : 1 1 ri inl di” niV i raii V , ri me l’ait [ ordre i.i parole. 

Mc* udmettrâ vous clone, dis-te, de la reprendre, 
et pour clos tu re de culte intimée £ du vous faire ou- 
u ci* turc d’vue ni) rritaliou que K IV iuitc sur ce grand 
nombre d’Àduocats que \ims nous aucz r apportez* 
M'ayant fait signe qu'il le desiroit , et la Compagnie 
pareillement , ie. leur dis que revois remarqué par ces 
discours, que lus pins exeettfens Aduoeats du la Cour 
a noient tonsiours es Lé Parisiens : et encores que Messieurs 
Riant, TemerOs , Àubery, Mangnt le ÏYre , MariHac, 


de S. Mesloir , de Faur, JJechul , la Hue, Brissonj 
Cliandon, l’ uiîru. et autres fussent di s premiers de 
leur temps ; tout ( fois ie voyais que Messieurs Seguier^ 
du Tbou , Bouguier , du Moulin, du Mesnil, Bourdin, 
Canavu , Ymoris, de Monlelon , Robert, le Maistre, 
Fave, Mangot Vdn il du Jîm , E^eorcheuel, ïlotman, 
du Yal , et plusieurs autres Parisiens, estans mis en 


d’homme éloquent , il ne se peut et ter: car il y a naît donné du feints 
et de l'es tu de. Cela semons! rail assez en se.-, actions plus elabouri'es; 
r.< communes me unes son langage es toit ornd , et s*y voyait vn ordre , 
et rn - suit te d'rn homme qui parle a net art. Mais aussi y auoit-il 
plusieurs rhoses qui te reculaient bien loin à mou ndui», de la per- 
fection» J.'rne, qu'il a y moi t mieux paroi» i re germant qu'clnqnent : 
et pour ce ne se doit il p is plaindre , s’il a rencontré ce qu'il cher- 
choit. Ses discours estaient si remplis de passage* , d'allégations et 
d'outhorite% , qu’à peine pou u oit-on bien prendre le fît de son oraison. 
Cltt VOUS n/auez ruminer, cela l' interrompt . Oman take U affectait 
d.* il in? tout ce qui se pouuoit sur un sujet : de surit' que Vnhnn* 
dance h*etttpe$cftrit , et ta Multitude Mfoti à ce qu*H aucit de beau È 
$a gmee et venue té * Betuêoeup deêitrùietrt de lu y en cela plus dé 

mu sertie ni * 


+ 
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mlrcpoîs , feraient pancher la balance de leur costé, 
tant pour leur grand et éminent sçatioir, que prin- 
eî paiement pour leur bon sens et, internet U naturel , et 
pureté du langage François ; au lieu qu’en la plusnart 
des autres , oit reconnoissoil du Picard , de lAuuergnae, 
du f.yonnois, et de leur jargon naturel et esl ranger. 

l'eusse peust estre eu raison de vous ad tous 1er au 
nombre de ces Parisiens, d'autant qu’ayant su ru esc u 
non seulement ions vos eom[ b gnous , mais aussi par 
maniéré de dire vous mesme, bus que \ousauez cessé 
de venir au Palais, et qui Lié les alla ires pluslosl quelles ne 
vous eussent quitté , on vous pourrait quasi compter 
parmy ceux qui sont decedez. Alais puisque vous vous 
estes donné ce commandement de ne parler, d’aucun 
viuant , ïe suiuray vostre loy, et me deporteray d'en 
dire dauantage. Ta iour pourra venir auquel quelques- 
Mis renie naos nos deuis , les commençans par vous 
comme par nostre I "oyen, et contiuuans iusques à leur 
temps , nommeront ceux qui viucnt à présent , qui 

à mon aduis ne cèdent en rien à leurs deuanciers, 

# ™ 

soit en sçauoir on doctrine profonde de Droict et des 
bonnes Lettres , connaissance et intelligence des langues 
et de l antiquité, soit en mémoire, en fermeté de iu- 
gement et résolution , en muent ions, pureté de lan- 
gage , éloquence, action, ou en quelque autre partie 
qu’on puisse requérir en PA duocal ; ie prie Dieu aussi 
que ce soit en prud liommie et fidélité. 

Cependant vous deuez tous prendre courage de 
tra uai lier, et estimer que de quelque païs ou nation 
que I on soit , il y a place pour tous au Barreau , 
du moins pour auoir part à ce beau et fertile champ 
du Palais; et espérer de vous rendre capables désire 
vu iour appelles aux plu* hautes «barges du Royaume, 


J (Il 


Du : I< , :ir dt < fdtiOCatè 

c* 


y acquérir des commodité/, et des biens de ee inonde, 
pour en faire pari a ceux <jui en ont besoin , et ju in— 
cipalen.ent de l honneur et du contente ruent» n’y ayatil 
Prince » SeiffnetUP, n\ IV. ^miia^e de si grande eslolïe 

O z J 

nu fortune , t[uî naisl alla ire du conseil et de Fassî •>! a me 
tir l'Aduoeal en ses plus importantes allaires , el non 
seulement pour la eoiiserualioii de ses biens temporels, 
mais aussi de son honneur, et <Jt*elsqueiuis de sa propre 
personne; \ous exhorUnt sur tout a sentir de doUense 
aux innoeents aux voulues „ et aux orphelins , contre 
l’oppression des plus puissans , selon le commandement 
dr Dieu* Pm i N VOUS DE11EZ VOUS EFFORCER DE 
CONSERUER à. ROSTRE ORDRE LE RANG ET l’uONKEUR 


ou; nos \m:i:stres lu y ont acquis j*\r liîUR^ 


MERITES ET TVR I.l ERS TU U Al \ , 1*01 U LE RENDRE 
A VOS SUCCESSEURS. 

Sur ce , nous est ans tous leurs , nous rcmerciasim's 
M. Pasquier, cl nous prismes congé les vus dos au très, - 
el chacun s’en iouma assez lard en s» mai -ou. 


Fin du Dialogue des Àduocat 


HISTOIRE 

ABRÉGÉE 

i )E l /ORDRE DES AVOCATS. 

Par U. BOUCHER D'ARGIS. 

CHAPITRE PREMIER. 

« 

Idée générale de la Profession d' Avocat. 

(jfCÉBON, le prince de l'Eloquence Romaine, et qui 
en a donné tout à la fois les règles et le modèle f 
défini 1 Orateur, un homme de bien , habile dans lart 
de bien dire , et qui emploie la parfaite éloquence 
pour défendre les causes publiques ou privées, (i) 

La profession d Avocat embrasse aujourd hui non- 
seulement la même fonction qu exerçaient à Rome les 
1 Valeurs ; mais aussi celle des Jurisconsultes , dont 
l'emploi chez les Romains était séparé de celui des 
t Valeurs. I .es Avocats sont même en plusieurs occasions 
associés au ministère des Juges , de sorte que leur 
profession est beaucoup plus étendue que celle des 
Orateurs Romains. 

On peut donc définir l’Avocat un homme de bien , 
versé dans la Jurisprudence, et dans Fart de bien 

- 

(l) OiAtor , Tir Vmus dîcfmîi peritus, qui in causis puldicis et 
privai U , pif nà cl perfectâ utilur eloquentià. Cic. de clans Oratoribus * 

Tome /, 2% 
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dire, qui concourt à l'administration de la justice , 
soit en aidant de ses conseils ceux qui ont recoins 
a lui* soit en défetidant en jugement Irurs intérêts do 
vive voix on par écrit, soit en décida ni lui-même leurs 
différends, lorsque la connaissance lui en est attribuée. 

La première quali le de l’Avocat est d’être homme 
de bien ; il doit faire profession de la plus exacte pro- 
bité ; l'honneur et la délicatesse des sentiments doivent 
être la règle de toutes ses démarches ; autrement il 
ne peut espérer d’acquérir l'estime et la confiance des 
Magistrats et du public. 

Il doit être versé dans la Jurisprudence, pour con- 
naître ce qui est j uste ou in j usle, et Remployer son mi nis- 
tère qu’à soutenir cc qui est fondé sur le droit ou l’équité. 

Enfin , il doit joindre à ces qualités l’art de bien 
dire , pour mieux persuader les vérités qu’il soutient. 

Pour exercer dignement cette profession, il est un ro- 
saire de sentir la noblesse cl liiiiporlaace de ses fond iou$, 
et de bien connaître toute l'étendue de ses engagemens. 

Les \yn<?ats concourent d une manière distinguée à 
l'administration de la justice, qui est un des premiers 
devoirs du Souverain envers ses peuples , et la partie 
du Gou\ ornement civil , la plus nécessaire [mur le bon 
ordre et la tranquillité publique. 

On peut dire des Avocats , qu ils rendent les pre- 
miers oracles de la justice, puisque les contestai ions 
leur sont ordinairement déférées avant d ètrr portée# 
dans les Tribunaux réglés. C’est à leurs lumières que 
Ton soumet les droits les plus sacrés, pour les aban- 
donner ou les soutenir selon leur sentiment ; leurs 
Concitoyens, les Habitants des Provinces les plus éloi- 
gnées, tout ce qu’il y a de plus grand dans les différents 
Ordres de l’état, les étrangers même viennent les con- 
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lullCr comme les sages interprètes du Droit. Ils exercent 
«■liez eux une espèce de Magistrature domestique, fondée 
sur la eoiiliauce et l'estime de leurs Clients , et Ton 
fbit souvent les deux Parties divisées d'intérêt se réunir 
en prenant leurs conseils pour arbitres , et sc soumettre 
à leur décision. 

Le ministère des Avocats nest pas moins glorieux j 
lorsque portant ia parole dans le sanctuaire de la 
justice , ils défendent avec zèle et a\ec fermeté les 
intérêts qui leur sont confiés, soit qu'ils aient à sou- 
tenir les intérêts des Princes et des Grands de l’Etat i 

t ™ 

soit qn ils aient à défendre la veuve et l oiplielin , et 
à protéger le faible contre une puissance injuste qui 
l'opprime, lis ont 1 ujottTS flTUltlgfl d’être choisis 
pour mettre au jour la vérité, pour instruire la religion 
des Magistrats , défendre la vie, l'honneur et la fortune 
de leurs Clients, et pour faire triompher la justice 
et l'innocence. 

S’agit- il de res affaires majeures , chargées de faits 
et de litres, ou de diverses quest ions et moyens dont 
Je détail serait trop long pour être fait de vive voix; 
les Avocats, par leurs écrits , fournissent à leurs Clients 
les mêmes secours que par le ministère de la parole, 
et les défendent de loin comme s ils étaient préseuts. 

Les Avocats sont aussi associés en plusieurs occasions 
aux fonctions des Juges , soit lorsqu’ils sont choisis 
pour arbitres parleurs ( Clients, ou qu’il s’agit de certaines 
a lia ires dont la connaissance leur est attribuée par les 
Ordonnances de nos Rois, soit eufin lorsque les Juges 
ou le Prince lui-même renvoient devant eux la décision 
de certaines contestations. 

<!eile qualité honorable d’Avocat ne se donne point 
indifféremment à tous ceux qui voudraient s'ingérer 
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d en faire les onctions ; elle ne se dorme présentement 
qu’à ceux qui ayant pris successivement les degrés d 
Bachelier et de Licencié dans une Faculté de Droit, 
ont ensuite prêté serment dans une Cour supérieure , 
telle que le Parlement (et aujourd’hui la Cour Royale, ) 
ou dans quelque autre Tribunal. 

■ Quoique la fonction des Avocats soit à-peu-près la 
même dans tous les Tribunaux ; cependant comme les 
fonctions sont plus ou moins honorables à proportion 
de la dignité du lieu où on les exerce, ceux qui ont 
prêté serment au Parlement, ou dans quelque autre 
Cour supérieure, tiennent un rang distingué de ceux 
qui n’ont prêté serment que dans un Tribunal inférieur. 

L Ordre des Avocats est létal deceux qui ont embrassé 

celte proievinn. P ri-, quelques \ illes , I* > A\ocatS 

réunis se qualifient de Collège ; mais le titre d'Ordre 
est plus noble et plus convenable ; c’est celui que les 
Avocats au Parlement de Paris ont toujours pris , et 
que le Parlement même leur a donné dans toutes les 
occasions. El en effet, les Avocats, même en les con- 
sidérant tous ensemble ne forment point un Corps 
politique , tel (pic les Communautés et Compagnies : 
c’est seulement un état, une classe de personnes qui 
ne sont liées que par une qualité qui leur est com- 
mune, et qui les distingue des autres Ordres, tels que 
la Clé ricaturc et la Noblesse, qui sont les deux premiers 
Ordres généraux de 1 Etat.. ( 1 ) 


(1) I,p mot tVOrdre s'appliquerait Jonc ni a? -à-propos A ceux qui , 
qtmîqu i’i portent le tilre d*jivocQt& lotit cf pi ndant assujettis i un 
cautionnement , Mènent des Ht quêtes t fout Uüter leurs frais et hono— 
> , ci en exigent le jiajfmeüt en justice; toutes ebosts incompa- 
tibles avec là profession d Avocat* 
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Ce n’est pas assez d’avoir obtenu le titre d’ Avocat , 
il faut posséder les qualités du cœur et de l’esprit , 
nécessaires pour en remplir dignement les fonctions; 
et comme la meilleure manière de s’instruire à fond des 
choses , est de remonter jusqu’à leur origine , de les 
suivre dans leurs différents progrès jusqu’à leur état 
présent , pour bien connaître les règles qui doivent 
servira former un Avocat, il esta propos de remonter 
jusqu’à i origine de cette profession , de remarquer 
les progrès qu’elle a faits jusqu’à nous, et quelles été 
chez les diilërents peuples, et dans les différents temps , 
la discipline observée entre les Avocats. 

i'ous les hommes en général sont curieux de con- 
naître leur extraction, et de rechercher leurs ancêtres 
jusque dans les temps les plus reculés. Us 11 e sont 
pas moins jaloux d’établir l’ancienneté de leur Noblesse, 
et de rapporter les marques d’illustration qu’elle a reçues 
en différentes occasions. 

11 serait donc étrange que les Avocats fussent seuls 
indifférents sur la connaissance de leur origine.' outre 
que leur profession est presque aussi ant ienne que la 
société civile , elle a reçu dans tous les temps des témoi- 
gnages éclatants de l’estime et de la considération pu- 
blique. 

On commencera donc par examiner comment cette 
profession a pris naissance chez les peuples les plus 
anciens, ce que l’on a pu apprendre de la discipline 
qui y était observée, et des récompenses et déshonneurs 
qui y étaient attachés. 

On verra que chez les (irecs cette profession acquit 
un nouvel éclat par le secours de l’éloquence. 

Le Barreau de Rome offre encore un champ plus 
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vaste, cl qui mériterait Je faire seul l’objet d’une 
histoire particulière. 

Mais comme on n’entrrni i nd point ici de donner une 
histoire complète du Barreau d’Athènes et de Home , 
ni même de celui de Paris , on ne fera que parcourir 
sommairement les dillèrenlcs époques de l’origine et 
des accroissemens du Barreau, et l’on ne s attachera 
principalement qu’à ce qui peut avoir quelque rapport 
aux réglés nécessaires pour former un Avocat. 



CHAPITR E 1 f. 

Origine de la Profession lï Avocat chez les Anciens* 

T j a fonction d’Àvocat est beaucoup plus ancieuu^ 
que le titre d’ Avocat. 

En elTet. , chez toutes les nations policées il y a 

toujours eu des hommes zélés et vertueux , lesquels 

étant ; • ■ ' i 1 1 i mnil \ m‘“rs > [ m h » pri m i pr- <1 1 i <1 nul 

et de l< Milité, aidaient les autres de leurs conseils. 

& 

ft défend aient en jugement ceux qui n’étaient pas en 
état de se défendre par eux-mèmes , ou qui avaient 
moins de con6ance en leurs propres idées, que dans 
les lumières de ces généreux Défenseurs. 

Sous la loi de nature, et sous celle de Moyse , il 
h y avait point encore d* A vocal*, ni autres personnes 
établies en litre pour défendre les intérêts d'autrui. 

11 y avait cependant dès-lors des Tribunaux réglée : 
mais chacun s’y défendait en personne; ou bien ceux 
qui voulaient être appuyés de quelqu’un, appel, tient 
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avec eux quelques-uns de leurs parents et amis, de 
sorte que souvent , au lieu d’un Défenseur, il en avait 
plusieurs. 

Chez les .lui fs il y avait des Sages dont l'emploi 
ressemblait en quelque chose à celui de nos Avocats 
consultants ; iis étaient établis pour résoudre les diffi- 
cultés qui s’élevaient parmi le menu peuple» sur quelque 
point de droit. Leur ministère était gratuit» ayant pour 
récompense quelque portion des dîmes. Ils étaient con- 
sidérés comme Membres du Corps des Officiers de Justice, 
et parvenaient à leur rang à remplir quelque place 
de Judicature. 

Les Chaldéens , les Babyloniens , les Perses et les 

f V 

Egyptiens avaient aussi leurs Sages et leurs Philosophes, 
qui éclairaient les autres hommes de leurs lumières. 
Ils parlaient souvent en public ; mais les plus diserts 
(Tenir eux n'avaient que l'éloquence naturelle: le talent, 
de la parole n avait point encore été réduit en art et 
en principes; c’est pourquoi 1 histoire ne leur donne 
point le titre d’Orateurs. 

Les Egyptiens défendirent meme que l’on n’admît 
plus personne ;i défendre aucune cause de vive voix 
dans leurs Tribunaux, depuis qn iU eurent trouvé 
Part d écrire. La crainte qu'ils avaient qu’un Orateur 
ne séduisit les Juges par le ton pathétique de sa voix, 
par Pair composé de son visage , même par des larmes 
feintes» et par des gestes propres à émouvoir, leur fil 
ordonner que toute défense serait proposée par écrit. 

Mais comme beaucoup de gens u avaient pas l'usage 
des lettres, surtout dans un temps mi l'invention eu 
était toute nouvelle , il fallait nécessairement que ceux 
qui étaient hors d’état de se défendre eux- mômes , soit 
faute d'avoir P usage de l’écriture , où d’ètrg versés 
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dans la connaissance des lois, eussent recours à ceux 
qui possédaient ces talens , lesquels en celte partie 
faisaient la même fonction que font encore présente- 
ment les Avocats , lorsqu ils défendent une allaite qui 
s’instruit par écrit. 


# 


C II A P I T R E III. 


État du Barreau chez les Grecs. 


Jau.us Nation ne tut plus féconde que les Grecs en, 
Sages et en Philosophes; en Législateurs, Orateurs, 
cl autres Savants en tout genre. 

O» admira Mtr-tout la sagesse de leur Gouvernement , 
fondé sur les lois que Cérrops , Dracon et Solon don- 
nèrent à Athéna»; Lyourgu» I Lacédémone; Nicudore 
à Mantioéc; Zaleucus à Locré; et Mi nos dans l'Isle 
de Crète, Ces luis furent trouvées si judicieuses , que 
la République Romaine envoya des Députés en Grèce, 
pour y puiser, comme dans la source , les principes des 
nouvelles lois qu elle voulait établir. 


L'éloquence qui avait été jusqu’alors négligée citez 
les autres Na lions , fut cultivée avec soin chez les 


Grecs; elle fut par eux réduite en art et en principes. 

Les ' >rateurs haranguaient le peu] >le dans les places 
et autres lieux publics , sur difïérents sujets. 

Périclès , l’un des Orateurs d’Athènes , fut, à ce 

que Ion tient, le premier qui lit entrer l'éloquence 
dans l’exercice du Barreau. 

Depuis ce temps, il fut d’usage , tant dans T Aréo- 
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page d'Athènes ) que dans les autres Tribunaux de la 
Grèce , de se faire assister à l'audience par des Oral eues 
fameux { outre les amis que P on avait coutume d’y 
amener) afin de donner plus de force et de poids à 
l'accusation ou à la défense. 

Au commencement , ces Orateurs prononçaient eux-» 
mêmes les discours < j u ils avaient composés pour autrui ; 
c’est ainsi qu’en usaient Thémistoeles , Périclès et 
Aristide*. 

Anliplion fut le premier qui composa, pourquoi- 
ques-uns de ses Concitoyen» , des Oraisons qu ils pro* 
ponçaient pour soutenir leur droit en jugement. 
Lxsias , Isoeraie et J >émosthènes firent la même 

M 

chose, quoiqu'ils prono u cassent aussi quelquefois eux-* 
memes leurs Oraisons. 

Quelque réputation que les deux derniers se soient 
acquise par leurs ta le ns , ils ne furent pas exempts 
de reproche dans 1 exercice de leur ministère. 

ïsoerate fut souvent cité en Jugement, comme viola- 
teur des lois, pour avoir administré aux Partie» des 
moyens capables de surprendre leurs adversaires: ce 
qui fut cause qu’il cessa de composer ainsi pour autrui, 
Dcmoslhènes, dans une même cause , composa une 
Oraison pour chaque Partie. 

Æschines fit un meilleur usage de ses talens , sa- 
don nant tout entier à composer tics Otaisoâ» po HT 
la défense de ceux qui étaient accusés injustement, 
et qu’il leur donnait pour les réciter en Jugement. 

Les lois que Dracon et Solon avaient faites pour la 
discipline du Barreau d’Athènes , continuèrent d'y être 
observées depuis que l’éloquence y eut été introduite 
far Périclès, de la même manière- qu'elles Pétaient 

auparavant. 
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La première de ces lois regardait la condition des 
Orateurs. 

Il fallait être de condition libre ; un Esclave n<a 
pouvait pas se présenter en jugement pour défendre 
quelqu'un , sa condition étant trop au-dessous d’un si 
noble emploi. 

On n’y admettait pas non [du les infâmes, tels que 
ceux qui avaient manqué de respect pour leurs pa- 
rents ; ceux qui avaient refusé de se charger de la 
défense de la Latrie , ou de quelque fonction publi- 
que ; cenv qui I. usaient quelque commerce scandaleux 
cl contraire à la pudeur, ou qui a\ aient été vus dans 
des lieux de débauche ; enfin ceux (pii vivant dans 
lr luxe avaient dissipé la fortune que leurs ancêtres 
leur avaient laissée. 

Ceux qui touchaient les deniers publics n’étaient 
point admis à haranguer le peuple, qu’ils n'eussent 
auparavant rendu compte de leur gestion. 

Enfin les femmes étaient excluses du Barreau, à 
cause de la pudeur qui convient à leur sexe. 

L’enceinte du Barreau et de tout 1 Aréopage , était 
un lieu réputé si saint, qu'avant l’audience OU l'arro- 
sait d’une eau lustrale, pour avertir les Juges et les 
Orateurs, qu il ne devait y entrer rien que de | ur. 
Les Orateurs avaient pour principe , que leur ministère 
ne devait servir qua faire triompher la justice et la 
vérité ; c'est pourquoi l Vrirlès étant prisse par un de 
ses amîs de jurer faux dans une cause , lui répondit : 
A riiicu $ tisane tul aras. ( 1 ) I J 

Hypcrides ne lit pas un si bon usage de son minis- 


(i) Plutarque, t'i/if IVrfWfX» 
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1ère j lorsque parlant pour la défense de 'a Courl.isannc 
rin-yné , qui riait accusée du crime tic 1 ese-majesté 
divine, et voyant que scs Juges étaient prêts de la 
condamner, il la lit avancer au milieu de 1* Aréopage, 
et déchirant le voile qui lui couvrait le sein» les 
Juges furent attendris par la beauté de cette femme, 
et séduits par les discoure touchants d’Hypcrides , de 
sorte qu’elle fut absoute. 

Depuis ce temps on fit une loi à Athènes cl à Da- 
cède moue , pour défendre aux Orateurs de faire aucun 
préambule ni autre discours tendant à émouvoir la 
pitié ou rindigiial ion ; ou défendit aussi aux Juges de 
jeter les yeux sur l’accusé , lorsque 1 mi sVlldn eraït 
d’exciter en sa faveur leur commisération. 


Au commencement de l’audience, un Crinur public 
faisait souvenir les Orateurs de se conformer à cette 
loi , afin que personne n’abusât de ces figures propres 
à émouvoir, pour gagner une cause injuste. 

Ce réglement refroidit beaucoup l’éloquence des 
Orateurs Grecs. 


Gomme il y en avait quelques-uns trop diflus dans 
leurs discours, le temps que chaque Orateur aurait 
la liberté de parler lut limité à trois heures; et pour 
observer ee temps , il y avait dans l’auditoire des 
horloges d’eau , appelées Clepsydres . 

11 était encore enjoint aux Orateurs de sc contenir 
dans les bornes de la modestie , de ne point faire 
de démarches auprès des luges, pour les prévenir en 
particulier j de ne point agiter en public deux fois la 
même question , de s'abstenir des injures et paroles 
a mères , el de frapper des pieds ; de ne point troubler 
les Juges lorsqu'ils étaient aux opinions ; enfin, après 
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l'audience, rie se retirer tranquillement , et de n at- 
trouper personne autour d’eux. 

Ceux qui manquaient à quelqu'une de ecs bien- 
séances étaient mule tés d'une amende de cinquante 
drachmes , quelquefois même plus considérable , selon 
les circonstances. 

Le ministère de ces Orateurs était d’abord purement 
gratuit. On les récompensait de leurs se ri ices , en les 
devant à leur tour aux charges de la République. 

Antiplion fut, dit-011, le premier qui reçut de scs 
Clients une récompense , pour le soin qu’il avait pris 
de leur défense. 

Les autres Orateurs , à son exempte , reçurent éga- 
lement de leurs Clients , des honoraires en argent et 
autres présents. Ils se conduisirent cependant toujours 
plutôt par un principe d’honneur que d’intérêt, et 
ceux en qui l’on reconnut un esprit mercenaire, en 
furent repris vivement , comme on voit dans les Orai- 
sons d’Æschines et de Démosthènes. 

Telle fut la discipline du Barreau d Athènes, qui 
servit de modèle à celui de Home. 

CHAPITRE IV. 

Etat du Barreau chez les Romains. 

Jtl peine Romuïus eul-il jeté les fondemens de la "Ville 
«le Rome , qu il comprit que sa domination ne pouvait 
subsister sans faire rendre à ses sujets une exacte 
justice. Il choisit pour cet effet dans le premier ordre 
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des Citoyens qu’on appelait les Pères , un certain 
nombre d’hommes sages et remplis d’expérience dont 
il composa le Sénat , et ordonna que les autres 
Citoyens du même ordre seraient les Patrons et Défen- 
seurs des Plébéiens qui formaient le second ordre , 
et qui devinrent leurs Clients. 

Les Patrons furent ainsi appelés , comme tenant 
lieu de pères à leurs Clients; et pour faire entendre 
que les Clients devaient avoir pour eux le même 
respect que les enfants ont pour leur père , les 
esclaves pour leur maître T et les affranchis pour 
ceux qui leur avaient donné la liberté. 

Il y avait plusieurs devoirs mutuels et réciproques 
à remplir de la part des Patrons et des Clients. 

La fonction des Patrons ne se bornait pas , comme 
aujourd’hui celle des Avocats , à donner conseil aux 
Parties dans leurs affaires contentieuses , et à les 
défendre en Jugement ; la qualité de Patron formait 
un engagement beaucoup plus étendu ; c’était pro- 
prement un office de protection. 

Dès que le Patron avait accepté quelqu’un pour 
son Client , et que celui-ci lui avait promis fidélité, 
le Patron était obligé de le soutenir dans toutes les 
occasions , et d’y employer tout son pouvoir et son 
crédit ; il était son conseil dans toutes ses affaires 
contentieuses ou autres affaires civiles , et son Défen- 
seur en jugement. 

Ses Clients lui étaient plus chers que ses proches ; 
il était même obligé de les défendre contre ces 
derniers. Il pouvait porter témoignage contre ses pro- 
ches , cl non pas contre ses Clients. Celait un crime 
grave pour un Patron , d’avoir tourné eu dérision 
quelqu’un de ses Clients. 
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Chaque Patron avait fort à cœur de conserver se? 
dicnlelles , meme d’en acquérir de nouvelles 9 et de 
les transmet Ire à ses enfants ; de sorte qu’elles étaient 

coin me 1 1 < : li'.iîi !'s . f\ (j u'il lt -, Il gardait mminc un 

monument d hown-ur et de l’ancienneté de sa famille. 
Les Clients , de leur part , étaient obligés de garder 
partout l'honneur et le respect qu’ils devaient à leur 
Patron ; de lui donner en toute occasion des marques 
de leur zele et de leur attachement f motn i «i m u-s- 
silé que par estime et par reconnaissance. Ils étaient 
même obligés de lui fournir de l’argent pour marier 
ses filles, racheter ses enfants lorsqu ils étaient prison- 
niers de guerre , j aser les peines pécuniaires auxquelles 
il pouvait être condamné, ou pour acquitter d’autres 
dettes. 

Us accompagnaient leur Patron au Barreau et dans 
les cérémonies publiques , et formaient autour de lui 
un cortège nombreux , et une espèce de cour. 

Enfin le Patron et le Llieut'ue pouvaient respecti- 
vement s’aeeuser ni porter témoignage l’un contre 
laulre, ni faire aucun autre acte préjudiciable ÿ en 
sorte que les devoirs du Client envers sou Patron, 
ressembla ici il en qmdqtic chose à ceux dont parmi 
nous le vassal est tenu envers son Seigneur , ou plutôt 
a mlui d’un affranchi envers son ancien maître. 

Dans les premiers temps . où les Romains étaient 
occupés à se maintenir dans leur nouvel établissement, 
ils étaient beaucoup [dus adonnés à la profession des 
iinnrs , qu’à l’étude des luis et de 1-éloquence ; ainsi 
ceux qui la l'air ni alors l'office de Patron , n’étaient 
par état ni Orateurs, ni Jurisconsultes. 

Mais lorsque les rois eurent clé chassés de Rome , 
que la République fut bien affermé * qu file eut étendu 


* 
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tkn loin sa domination , que l\m eut envoyé chercher 
des lois en Grèce , que le peuple se fut arrogé le 
droit d’cu faire lui-même de nouvelles par l’organe 
de ses Tribuns , alors 1 administration de la justice 
étant devenue plus importante et plu® difficile » on y 
apporta aussi plus d appareil et de eirconspeclioit. < lu 
ne se contenta pas d’appeler pour sa défense les Patrons 
ordinaires , qui n’avaient d'autie qualité que celle de 
lYolecleur , et dont le talent consistait ail plus dans 
l'éloquence naturelle ; on eut recours à des Orateurs 
en titre» dans l’espérance que leur art contribuerait à 
faire réussir la cause. 

L’éloquence des Orateurs I rm port* bientôt sur le 

style vulgaire des anciens Patrons ; les Orateurs curent 

seuls toute la cliente) le ; les bois même et les Pat ri ces 

qui commandaient à des Rois , recherchèrent leur 

. 

appui. 

Les premiers Orateurs qui furent introduits dans 
le Barreau de Rome , n’étaient pas Jurisconsultes , non 
plus que les premiers qui parurent au Barreau d’Athènes. 
La science des lois était devenue d autant plus difficile» 
qu’elles étaient beaucoup multipliées » l'ancien droit 
était presqu’ entièrement abrogé par le droit Prétorien ; 
il fallait concilier ces différentes lois» distinguer celles 
qui étaient observées , de celles qui étaient tombées 
en non usage. Les Orateurs s’étant appliqués à letude 
de la Jurisprudence » l’on vit «fins la suite les Ælius » 
les Caton et les Cicéron mériter le double litre 
d habiles Orateurs et de grands Jurisconsultes. 

11 ne faut pourtant pas confondre av ec ceux-ci d’autres 
Jurisconsultes appelés Prudentes , dont 1 emploi était 
différent de celui des Orateurs ou Patrons. Il ressem- 
blaii plutôt à celui de nos anciens Avocats consultants, 
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si ce n’est que leur pouvoir ('■lait beaucoup plus étendu. 
Leur fonction était d’interpréter le droit ; leurs ré- 
ponses avaient elles-mêmes force de lois , et les Juges 
étaient obligés de s y conformer ; < lies étaient gardées 
Soigneusement par les Pontifes avec les autres lois ; 
car toutes les lois éian-nt alors un mystère pour lé 
peuple , jusqu’à ce que Flavius Scribe les exposa 
toutes en public , afin que chacun pût s’instruire dé 
ses droits, 1 


La fonction des Orateurs ou Patrons était de défendre 
leurs Clients de vive voix ou par écrit , dans les Tri- 
bunaux. *j 

Ces Romains eurent toujours attention que celle 
fonction tic lui exercée que par des personnes choisies 
et distinguées par les qualités du cœur et de l’esprit , 
encore plus que par leur naissance. r 

llomulus avait ordonné que les Patrons seraient 
choisis dans le premier Ordre des Citoyens , destinés à 
remplir un jour les fonctions du Sacerdoce ou de la 

Magistrature, * 

La loi des douze Tables adopta ce réglement ; et 

pendant cinq siècles , la fonction de Patron ne fut 
exercée que par des Patriciens qui étaient les descen- 
dants de ces premiers Sénateurs institués parRomulus, 
et qui formaient le premier Ordre des Citoyens. 

Tant que subsista la République , le Barreau fut 
le degré par lequel on arrivait aux plus grands hon- 
neurs, Le Sénat et le Peuple , chacun selon leur 
pouvoir , donnaient les dignités au mérite , et elles 
étaient la récompense de ceux qui sciaient le plus 


distingués dans le Barreau. ‘ 

Ce fut ainsi que Caton le grand , le Démosthèneg 
de son siècle . avant passé du Barreau a la Magistrature , 
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rn remplit successivement tous les degrés , fut élevé 
à Jü dignité de Consul, et eniiu à celle de Censeur , 
aînés aviur triomphé des ennemis de la République. 

De même Cicéron, l’ornement du Barreau de Rome, 
et qui comptait au nombre de ses Clients le Roi de 
Galatie , étant parvenu au Consulat , fut honoré de 
titres encore plus glorieux, je veux dire > ceux de 
J 'ère de la Pallie et de Prince de P éloquence. 

J Qui pourrait jamais compter combien de Prêteurs , 
de Consuls, de Patriciens , de Dictateurs et île Censeurs 
le Barreau de Rome a fourni à la République ? Ces 
grands hommes quoique parvenus aux plus éminentes 
dignités,conLimiaient a venir prendre place au Barreau, 
et y faire leurs premières fonctions ; en quoi il serait 
difficile de déterminer lequel acquit par-l.i plus d hon- 
neur, ou du Barreau , par la présence de ces Orateurs, 
ou de ces Orateurs en continuant leur emploi an Barreau. 

Jules-César lui-même qui soumit peu après tout 
P Univers » fut du nombre de ceux qui illustrèrent le 
Barreau de Rome. 

• jMais lorsque le Gouvernement de la République eul 
changé de forme , on vit aussi bientôt un change- 
ment dans l’étal du Barreau. Les Empereurs disposant 
arbitrairement de tous les emplois , et les donnant 
à la faveur plutôt qu'au mérite , i! n’y eut plus la 
même émulation parmi les Patriciens, pour se signaler 
dans la fonction de Patron; ils ne paraissaient plus 
que rarement au Barreau. Leurs enfants s’y faisaient 
pourtant toujours recevoir : mais ce n était pas , 
comme autrefois, dans le dessein de s’y attacher ; ce 
n élail plus que pour acquérir le litre de ’atron, 
qu'ils regardaient comme une formalité nécessaire pour 
être en état d’être promusa ux honneurs de P Magistrature; 

Time li j5 
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Les Plébéiens, au contraire, parurent depuis ce temps 
plus fréquemment au Barreau, et Ton en vit souvent 
. servir de Patron aux Patriciens même , dont peu aupa- 
ravant ils se faisaient honneur d être les Clients. 

Ce changement arrivé dans le Barreau » fut cause 
' que l 1 éloquence y dégénéra peu après de son premier 
éclat ; le titre même d' Orateur fut presqu oublié. Ceux 
qui plaidaient le plus diserte ment , furent appelés 
Cnusidici y Aelvoeatt et Pat roui ; on leur donnait in- 
différemment Pua de ces trois noms. Celui d ' sfdvocati 9 
qui est l’origine du titre d’Àvocat, signifie quils étaient 
appelés pour la défense des Parties. 

Malgré le mélange qui se fil des Plébéiens avec les 
Patriciens dans le Barreau , on ne pensa pas qu il eût 
ri en perdu de la dignité de ses fonctions , toujours 
nobles par elles-mêmes , encore plus que par lill as- 
tral ion personnelle de ceux qui les exercent. 

D’ailleurs , si d’un côté l’on vit des Plébéiens dans 
le barreau , on vit aussi les Empereurs même l’honom* 
de leur présence. Dès qu’ils avaient pris la toge virile , 
ils se présentaient au Barreau , comme pour y faire 
un apprentissage des fonctions d’ Avocat , et de lad* 
niinistration de la Justice. ^ 

Ils y faisaient de même recevoir leurs enfants, et les 
y conduisaient avec une pompe qui ressentait la rnagni- 
ficence des triomphes. 

Auguste y vint' pour la troisième fois demander la 
Consulat , afin d’y conduire lui-même ses enfants en 
qualité de .Magistrat ; et Tibère y ayant pareillement 
ci mduit Néron Ot Drusus, fit des libéralités au pm pic , 
afin de rendre le jour de leur réception plus .solennel, 
Titus , qui réunissait en lui toutes les vertus 
d un grand Prince ; avant d'être Empereur , venait 


* 
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quelquefois au Barreau pour y prendre la défense de 
ceux qui étaient opprimés. 

? L’Empereur Alexandre Severe permit aux affranchis 
de faire la fonction de Patrons , pourvu qu’ils fussent 
versés dans les lettres ; mais il n’est pas certain si celle 
permission leur fut donnée pour le Barreau de Rome. 
Au surplus, il ne serait pas étonnant que ceux qui y 
étaient déjà admis dans le rang des Sénateurs, eussent 
aussi obtenu la faculté de plaider devant le Sénat. 
El ce qui fait voir que Severe n’avait rien diminué 

de la considération que ses prédécesseurs avaient pour 

le Barreau , e’est qu’on rapporte de lui qu'il se plaisait 
à entendre répéter des causes qui avaient été autrefois 
pla idées devant lui ou devant le Préfet de Rome. 11 
accorda même des marques de protection aux Avocats 
qui étaient établis dans les Provinces. 

Constance ordonna que les Pontifes des Provinces 
seraient choisis entre les Avocats. Valentinien etValens 
déclarèrent expressément par une lui , que ceux qui 
étaient par\ en us aux dignités, ne dérogeaient point en 
faisant la fonction d Avocat, et qui I était aussi honorable 
d’être debout pour plaider, que d être assis pour juger. 

Arcadius et Honorais ordonnèrent que les Avocats 
qui n’étaient pas dans la classe des Décuries , ne 
pourraient même volontairement être chargés de la 
collecte des impositions publiques. 

Honorius et Théodose accordèrent à ceux qui étaient 
encore' sous la puissance paternel:! e , le privilège d ac- 
quérir pour eux-mêmes , à titre de pécule quasi- 
castrense, tout ce qui leur proviendrait par l’exercice 
de leur profession , ou à son occasion ; ce qui fut ainsi 
établi à l imitation du pécule Castrense , de ceux qui 
faisaient profession des armes. 
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Ces metues Empereurs défendirent à tous Jugeai 
même au Préfet du Prétoire, sous peine d’une amende 
de cinquante livres d’or, de émarger les Avocats de la 
Ville ou des Provinces, d’aucune commission , soit 
pour l'inspection sur les travaux publies , ou pour faire 
les rôles des impositions, ou pour faire rendre compte 
à ceux qui eu faisaient lu recette J ils exceptèrent seule- 
ment les arbitrages , dont les Avocats pourraient être 
chargés dans le lieu de leur résidence. 

Ils étendirent aussi aux Avocats de la Préfecture 
d’Illyrie tous les priv ilèges qui avaient été accordés à 
ceux de la Préfecture d’Orient. 

Ou voit par une nuire loi de ccs memes Empereurs . 
que dans charpie Préfecture , le nombre des Avocats 
était limité plus ou moins , selon l'étendue du ressort y 
qu’il ne pouvait être augmenté ni diminue ; que dan» 
ee nombre on choisissait les Avocats du Use , dont l'em- 
ploi ne durait d abord q:i mi au, et ensuite deux ans; 
que ceux qui étaient choisis pour cette fonction , deve- 
naient par-la exempts eux et leurs enfants du vrrviiL* 
des Cohortes et des autres emplois inférieurs, et que les 
Avocats du fisc de la Préfecture Prétorienne» au bout 
de leur temps d’exercice , se retiraient de l’Ordre des 
Avocats avec la qualité de Comtes du Consistoire : ee 
que nous appelons présentement Conseil lers-d'Elat. 

Ce fut sans doute un des motifs, pour lesquels 
l'Empereur Léon ordonna que personne ut* serait reru 
A\ oral , qu i! ur lu! a U moins d une coin) 1 1 mu boni i été, 
el non d’une condition vile et ignoble. 

Ce meme Empereur et Anlliémius firent encore une 
autre loi qui est fameuse en celle matière» par laquelle 
ils déclarèrent que les Avocats uni se consacrent ;t Ja 
défense des interets du public ou des particuliers , sou- 
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tiennent les fortunes chance! antes » relèvent celles qui 
sont tombées , et qu’ils se rendent aussi utiles au 
public , que s’ils défendaient leur patrie et leurs 
parents au péril de leur \ic: celle loi compare leurs 
fonctions aux exercices mil il a ires , par la raison qu’ils 
défendent de toutes leurs forces 1 honneur et la vie 
des Citoyens, 

W 

Auastase accorda aux anciens Avocats qui sc reli- 
raient le litre de Clarissimes , pour récompense de 
leurs travaux. 

Enfin , les Empereurs Justin et Justinien confir- 
mèrent les d ilf< : re 1 its privilèges qui avaient été accordés 
aux Avocats par leurs prédécesseurs, et yen ajoutèrent 
encore de nouveaux; et ce que l’on peut remarquer de 
particulier dans les lois faites par Justin à cet égard , 
c’est qu’en parlant des Avocats eu nom collectif, il 
les qualifie Ü Ordre , qui est le titre que ceux du Par- 
lement de Paris, ei de plusieurs autres Court ont retenu. 

LVnumération qui a été faite de tous les titres 
d’honneur ci prniléges accordés aux Avocats, fait 
voir eu quelle estime et en quelle considération celte 
profession était chez les Humains, 

La première condition pour être reçu Avocat, était 
d avoir l'age compétent , qui était de di \- i epl ans. 

11 allait avoir étudié le Droit pétulant cinq ans. 

Le Candidat devait être examiné 1 av le Gouverneur 

M- 

de la Province , ou , en son absence , par le Défenseur 
de la Ville, lequel en présence du peuple, s’informait 
de la condition du Candidat, de scs mo-urs cl de sa 
capacité, qui devait lui être al Lestée parle témoignage* 
des Docteurs eu Droit. 

Les I -’miKï cours Tliéodosc et Valenlinien défendirent 
d admettre Les Samaritains , les Juifs , Païens et Béré- 


» 
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tiques dans aucun oflîce civil : et* qui comprenait la 
profession «l'Avocat. Les Empereurs Léon cl Aiitlu inins 

*\ i l.i i vent r \ | iri'sM’ ruent fin' irru \vorul , 

il fallait être de la Religion Catholique , et que si 
nu nui il revenait à cette loi ^ non-seulement 1 Avocat, 
mais celui qui 1 aurait reçu , seraient punis, (i)- 

L’entré© du Barreau était aus i interdite à ceux 
qui étaient notés d’infamie. 

Ceux qui par zèle pour le salut publie. ou pour faire 
preuve de leur valeur , avaient entrepris de chasser 
ou de combattre des bêles léroces, même dans IA rêne 
léctaicnt pas exclus de la fond ion <1 Avocat ; mais ceux 
qui s'étalent loués comme des mercenaires pour com- 
battre ainsi en public, n’élaient point admis à parler 
eu Jugement pour autrui : on leur permettait seule- 
ment de parler pour eux-mêmes, 

. Les sourds étaient exclus du Barreau , à cause des 
jneon\ éniens qui pouvaient arriver de ce quils ne 
pouvaient entendre les décrets du Préteur. 

3 .es aveugles pouvaient être Juges, mais ils ne 
pouvaient être Avocats , ce qui fut ainsi ordonné , à 
cause de la risée qu*excita un certain l’ublius , qui 
était aveugle , lequel mnlinua de plaider , quoique le 
Juge eût levé le siège. < >u a cependant vu de nos 
jours un aveugle plaider axer applaudissement dans 
plusieurs des Tribunaux de Paris. 

La fonction d 'A vocal élail chez les Romains un of t'ce 


# # 


viril , de même que chez les Grecs 


Un vit cependant avec admiration à Rome deux 


(l } Si tin Empereur payen avait d^rid>’ qu’on nr pourrait recevoir 
Avocats que tirs payens, les catholiques exclus par cette loi, l\tuo»ienl 
proclamée aLsuidc et ivrau nique. 
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femmes généreuses Àmasie et Hortensia , s’acquitlerf 
avec éloge de celte fonction : mais une troisième nom-1 
niée Afrauie, qui plaidait continuellement pour elle- 
même, scandalisa tellement les Juges par sa loquacité, 
son ellVuuterie et ses emportemens , qu'il lui fut fait^ 
défenses de plus parler en public : et cette défense . 
fut étendue à toutes les femmes en général , ce qui \ 
fut néanmoins modifié par une loi du Code Théodosien, ( 
qui permit aux femmes de parler en Justice , mais 
seulement pour elles, et non pour autrui. 

Les jeunes gens que I on voulait faire recevoir au 
Barreau, y étaient conduits par leur père naturel ou 
adoptif, ou par quelqu’un qui leur eu tenait Heu , 
avec le cortège le plus nombreux qu il pouvait ras- 
sembler. 11 présentait le Récipiendaire au Sénat qui 
l'admettait au nombre des jeunes Avocats pour assister 
aux audiences, et s’instruire dans la science du Barreau, 
alla de se rendre capable d en remplir un jour Igs 
fonctions* 

* 

Les Avocats ne prêtaient point de serment lors de 
leur réception ; mais à chaque cause qu’ils plaidaient, 
ilsétaient obligés en commençant, d<* prêter , de meme 
que les Juges, le serment que l’on appelait Jura- 
ment um calumniœ , ou, serment de dire la vérité. 

Le nom de ceux qui étaient reçus, était écrit dans 
la matricule ou tableau , et I on y marquait le jour 
de le ur réception. 

Le nombre des Avocats était fixé dans chaque Tri- 
bunal ; on n’en recevait de nouveaux que quand il y 
avait quelque place vacante , et les fils des Avocats 
étaient préférés aux autres surnuméraires. 

Les Clients avaient d’abord le choix dp leurs Défen- 
seurs ; mais comme les talens ne sont pas dot mes k 
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tous également , et, que chaque Client Voulait avoir 
pour lui tous les plus habiles Avocats, ne laissant à 
Son Adversaire que des Défrii a;urs dont les forces 
notaient point égales , les Empereurs Talenlinien , 
Valent et Gralien jugèrent à propos d’ordonner que 
les Avocats seraient distri hués at&t Parties avec égalité ; 
que ceux qui seraient nommés, ne pourraient refuser 
fie se charger de la cause , a. moins qu 'ils n'eussent 
quelque excuse légitime, et que les Clients qui auraient 

ue manoeuvre pour empêcher leur adversaire 
d’avoir un défenseur d’égale capacité , seraient pré- 
sumés avoir la mauvaise cause. 

I.rs Romains, suivant la cou! unie des anciens , 

* * 

a', .ii ni quelquefois plu ieurs A \ ■ -r.iî s pou r une même 
cause, surtout dans les i:i tii es imporlaules. A\ant la 
guerre cîv ile de César , on ne trouve guères dexemple 
i[uc quelqu’un eût plus de quatre Avocats ; depuis 
les guerres civiles jusqu à la Jahu . il fut permis 

1’ É * t«| *1 I ^ # * 

d en avoir jusqu a douze ; n ny en avait neanmoins 
qu’un seul qui portait la parole pendant tout le cours 
de I a cause ; les autres assistaient à l'audience pour 
1 aider de leurs conseils. I 

11 était aussi d usage anciennement dans les causes 
capitales, que l’accuse amenait avec lui à l'audience , 
outre ses Avocats , au moins dix personnes pour faire 
son apologie : cet usage ridicule et incommode lut 
aboli fiai* Pompée. 

Les anciens Orateurs Romains avaient coutume 
<1 invoquer les Dieux au commencement de leurs dis- 
cours ; mais cet usage ne s’observait déjà plus du 
temps de Cicéron. 

Le temps que chaque Orateur ou Avocat devait 
notait point d'abord limité. Quelques Avocats 
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abusant do cette liberté , Pompée régla que dorénavant 
l'accusateur ne pourrait parler que pendant deux heures, 
et l’accusé pendant (rois heures; ou leur permettait 
cependant quelq uefois de parler [dus I- ni- - I fin M , 
lorsque 1 étendue de la cause paraissait le demander. 

Empereurs Valentinien et Val eus ordonnèrent 
que les Avocats se tiendraient debout pendant tout 
le temps qu ils parleraient ; ils leur défendirent de 
proférer aucunes injures, fle .se livrer à fies déclama- 
tions malignes contre leurs Xdvcrsaînvs , et d'employer 
aucun détour pour prolonger la cause* 

Lorsque I* Avôcat s’était acquitté «ligncmcnt fie son 
ministère, le Sénat lui donnait quelquefois des éloges 
dans l'audience même , ou après. 

Ceux, au contraire, qui plaidaient en style bas et 
ram ant, qui se répandaient en invectives contre les 
Parties , ou contre leurs Confrères , qui fa Liguaient les 
Juges par des clameurs indécentes; enfin . qui ne se 
rond ni licnL pas avec l'honneur qui convient à celte 
profession, tombaient dans l'avilissement elle mépris ; 
on leur donnait dans le monde divers surnoms et 
épi t hèles ironiques. 

s’ Le ministère fies Patrons ou Avocats était d’abord 
purement gratuit ; nous comme il devint plus dilficî e 
ci plus onéreux | à mesure que les lois et les affaires 
se mu bip! ierent , les Clients s’accoutumèrent ù faire 
des présens à leurs Patrons , afin de les engager à 

■use. 

Dans la suite, cet usage fut regardé comme un abus, 
ét le Tribun Cincius fit une loi qui fut appelée de sou 
nom ( incia , par laquelle il défendit à tout Patron 
ou Orateur de recevoir de 1 argent ni autre présent 
pour aucune cause. 


st* charger fie leur 
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Cette meme loi cassait aussi les donations qui 
étaient faites aux Patrons par les Clients. 

Mais comme elle ne prononçait aucune peine contre 
ceux qui y contreviendra tant , elle fut mal observée, 
sur hmt depuis que b-> dignités qui étaient ordinaire- 
ment la récompense de ceux qui s'étaient distingués 
au Par reau , furent données arbitrairement par les 
Empereurs, sans avoir égard au mérite: il était juste 
que les Avocats eussent quelque autre récompense de 
leur travail ; c’est pourquoi ils acceptèrent les présents 
que leur faisaient leurs Clients. 

Cependant Auguste renouvela la disposition de la 
loi Cincia , et y ajouta une peine contre les contre- 
venants* Mais Siliiis, qui fut désigné Consul vers la 
fin de son règne , autorisa les Avocats à recevoir un 
honoraire de leurs Clients ; il défendit même «le les 
inquiéter , sous prétexte qu’ils auraient exigé d eux 
des sommes trop fortes. 

Tibère ayant donné aux Avocats la même liberté , 
il y en eut quelques-uns qui en abusèrent au point 
que l’Empereur Claude crut faire beaucoup de les 

réduire .1 ne prrndie pas pl us de dix gra mU M'-Urrers : 

ce que quelques-uns évaluent à dix mille li\ . > d 
notre monnaie ; d autres seulement à trois ou quatre 
cents livres. ’ a 

II y en avait qui se faisaient, payer d’avance cette 
somme , et qui ensuite abandonnaient la cause , à 
moins qu’on ne leur donnât tout ce qu’ils demain 
datent. 

Ces désordres furent cause que Néron révoqua l’Edit 
de I Empereur Claude. ji 

Trajan révoqua 1a loi d* Auguste , et rétablit celle de 
Claude et y ajouta saule ment que les Avocats ne pour, 
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valent exiger les dîv sesterces, qu après le j ugemrnt 
de la cause. 

Enfin , Justinien supprima celte restriction, et per- 
mît aux Avocats, comme avait lait l’Empereur Claude , 
de recevoir de leurs Clients dix grandes sesterces pour 
chaque cause , sans attendre le jugement. 

Cüustautin le Grand défendit aussi aux Avocats de 
faire avec leurs Clients aucune paction de quota litis ; 
cest-4-dire , de se faire céder par sa Partie, aucune 
portion de ce qui devait lui retenir par IV^énement 
du procès , à peine contre PAvocat délie pri\é de 
sou état, 

!cs Réglements et plusieurs autres semblables qui 
furent faits pour maintenir la pureté que demande 
cette noble profession , ne diminuaient rien de l’estime 
et de la considérai ion que les Magistrats et les Empereurs 
avaient pour i Ordre tics Avocats, puisque dans le 
même temps ils le comblaient d honneurs et de pri- 
vilèges. 

On doit même dire à la louange des Avocats de 
Home, qu'il i e se trouve aucun exemple qu aucun 
d’entre eux ait été destitué d une cause , pour quelque 
malversation. 

Le plus grand nombre fît toujours profession de se 
conduire par des principes d’honneur et de vertu. 
On en vit même plusieurs sacrifier tout intérêt à leur 
devoir; témoin rillustre Papinieil , qui aima mieux 
perdre la vie que d’entreprendre de justifier en plein 
Sénat le fratricide détestable commis par Caracalla* 

Tels furent les principaux points de la discipline 
observée chez les Romains , dans le Barreau. Il y aurait 
bien d’autres choses curieuses à rapporter à ce sujet, 
mais qui nous mèneraient trop loin ; il sujiii d’en 
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«voir donne CClfC idée, pour faire connaître le* progrès 
de la profession tl* Avocat. Passons au Barreau de Paris , 
qui lait notre principal objet. 




C 11 A P I T R E V. 


Origine OC la joue lion if _t vocal en France . 


Nous apprenons de César en sc* Commentaires , 
que les Druides rendaient alors la justice dans les 
Cailles ; mais il né dit point si les Parties proposaient 
cl 1 • s - ni r ii ies leur défense, ou si elles avaient des 
Défenseurs. L’obscurité des temps nous dérobe la con- 
naissance de ce qui se pratiquait alors ; on peut seu- 
lement conjecturer que Fadminist ration de la justice 
était fort simple , et que < hue un plaidait soi-meme 
sa cause. 

Lorsque les Romains eurent fait la conquête des 
fîa u les , ils laissèrent d’ahord aii\ vaincus lu liberté 
de suivie leurs utnueus usi^is ; mais hs f i.ittlois e m- 
naissant la sagesse des lois Romaines, les adoptèrent 
volontairement. Ils reçurent lu\ .ouhlemeul li s Pro- 
consuls et autres Mu^isl rats qui leur furent envoyés 
par {es Romains ; la Justice y fut administrée de 
même «nie chez les Romains j ainsi l’on ne peut douter 
(juc Pou n’observàt aussi dans les Gaules , p«*ur 1 t> 
Avocats , la meme discipline qui était observée à Rome. 

Cette discipline changea totalement de forme, lorsque 
les Fra ncs eurent fait la conquête des Gaules , pendant 
tou le la première race de nos Rois. 
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Ce 11 est ]>ns qui! n y ait toujours eu eu Franco, dès 

le commencement de 1 m Monarchie , des Jurisconsultes 

* T 

ijui faisaient les fonctions d’Àvoeats , quoique dans 
certains temps on leur ait donne divers autres noms ; 
niais les ' rançais étant alors beaucoup plus adonnés 
aux armes qu à 1 élude* des lois , rendaient la justice 
mililairemcnt. Les nobles vidaient leurs dilïcrends 
liai* un coin bai eu champ clos. La plus grande partie 
des peuples était esclave , et par conséquent n'avait 
rien en propre. Ceux d’entre le peuple qui étaient 
libres, embrassaient la plupart l’élat ecclésiastique , et 
ne pouvaient être traduits dans le for civil , de sorte 
que l’administration, de la justice dans les Tribunaux 
séculiers, était peu considérable. Les affaires y claicnL 
en petit nombre , rl la discussion en était fort simple; 
c’est pourquoi il était alors plus facile à chacun de 
.plaider soi-même sa cause ; et il est à présumer <jix* 
Ion avait rarement recours à des Avocats , du moins 
pour la plaidoirie, et encore moins pour des écritures 
qui n'étaient pas alors usitées. 

Sous la seconde race de nos Rois , I administration 
de la justice changea de forme , et ceux qui y con- 
couraient furent aussi désignés par des titres tous 
nouveaux. 

LesEglises Métropolitaines et Cathédrales, les Abbayes, 
les grands Monastères et autres Eglises, demandèrent 
des Défenseurs , qui furent appelés Advocaü , ce que 
Ion traduit par le terme d’ Avoués. 

Quelques-uns rapportent le premier établissement 
de ces Avoués au quatrième siècle. Un Concile de 
Carthage tenu au commencement du cinquième siècle , 
suppôt ! | lé ils furent institués aussitôt après le Consulat 
de Slilicon ; qui fut en h<j 5 : d'autre* rapportent leur 
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institution au huitième siècle ; mm! iî est certain qnVlle 
est plus ancienne* Il < n i l parlé clans les lois Saliqnes 
et Gombette , dans U Loi des Lombards et dans les 
Capitulaires. 

Les Avoués reçurent encore divers autres noms ; on 
les a ppela it aussi / )efc> /son Ecclesianun * T a tores et 
A et ores , j Wunburdi, Paslorcs Lui ci , Causidici. 

Ils étaient quelquefois nommés par Je Prince , 
quelquefois par l’Abbé et les Religieux; ils étaient aussi 
quelquefois nommés par les l’a Irons et Fondateurs 
«tes Eglises. 

Cet emploi ne se donnait qu’à des Laïcs. Une de 
leurs fonctions était de plaider les causes des Eglises 
auxquelles ils étaient attachés. Les Eglises n’avaient 
ordinairement point d’au très Avocats; niais leur emploi 
embrassait encore bien d autres fonctions : ils étaient 
les Patrons , les Protecteurs «les Eglises; ils avaient 
I , j diniuist ration de leur temporel ; ils acceptaient les 
doualions qui leur étaient faites, 1 rodaient la justice 
dans les lieux où elle appartenait aux Eglises dunt ils 
étaient Avoués ; ils défendaient toutes leurs causes, 
et même quelquefois se battaient eu duel pour les 
Monastères , pour vider leurs contestations , suivant 
la coutume barbare qui sobservait entre les INobles. 
Enfin ils conduisaient à la guerre 1rs Vassaux des 
Monastères , qui étaient obligés de fournir îles soldats 
au Uni. 9 

Les grands Seigneurs , et 110s Rois meme prirent la 
qualité d’ \ voues de certaines Eglises , lorsqu’il fallut 
les défendre par les armes, ou les soutenir par leur 
autorité. % 

La plupart de ces Avouencs furent érigées en Fief, 
et devinrent héréditaires. 
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A rimitaüon des Eglises , niais long-temps après , 
les Villes, les Communautés , les Provinces voulaient 
aussi avoir des Avoués : i v eu avait à Arras , à 
Therouenne , dans plusieurs A il 1rs du Brabant , et des 
autres Pays-Bas, et ensuite eu Alsace et autres Pays. 
On en trouve des exemples vers la fin du douzième 
siècle , et dans le treizième. 

Dans la suite , tous ces Avoués ayant abandonne 
leurs fonctions, n’ont plus été considérés que comme 
Vassaux de ceux dont ils avaient la défense. En quel- 
ques endroits, ceux des Eglises ont été uomniés Vidâmes, 
et il en reste encore quelques uns qui portent ce litre; 
tels que les A idames d Amiens , de Gerberoy, de Laon , 
de Rheims , de Chartres, etc.* 

Outre ces Avoués, qui, dans l’origine, faisaient la 
fonction d’Avocats pour les Eglises, \ i 1 les ou Provinces 
auxquelles ils étaient attachés , il y avait des Parti- 
culiers qui faisaient la même fonction pour le public , 
pour tous ceux qui avaient recours à eux. 

On les appelait en Latin Clamatores , du mot Cel- 
tique, clam ou clam 9 qui signifiait action ; de sorte 
que Clamatores étaient ceux qui exposaient faction 
en Jugement* 

Dans le langage Français de ce temps-là, on les 
nommait Ptaidours , c’est-â-d i re, Plaidait s ou Conteurs , 
parce qu’ils racontaient le fait. Dans les établissemeus 
de S. i.ouis , faits en 1270, ils sont nommés Avocats 
ou Â vaut pari iers ; on les nommait aussi ParUers , Cm - 
pari i ers , Amparliers: tous ces différents noms avaient 
pour objet d exprimer que ce sont eux qui parlent avant 
le Jugement. On les nommait aussi Docteurs ou Che- 
valiers de Loi ou des Lois ou ès-Lois. 

Sous les deux premières rates de uns Huis, et même 
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au commencement de la troisième , le Barreau n’avait 
plus ce même éclat qu’il avait chez les Romains j c’était 
un temps de barbarie et d’ ignorance , ou l’éloquence 
était totalement négligée. 

11 y eut cependant de temps en temps quelques 
Avocats recommandables par leur érudition et parleur 
zèle. 

Saint Germain, Evêque d’Auxerre , qui mourut en 
448 , avait été Avocat et savant Jurisconsulte : en quoi 
il suivit l’exemple de S. Cy prien , S. Augusliu, S. Allia- 
nase , S. Clirysostôme et S. Ambroise , qui , dans les 
premiers siècles de l’Eglise, avaient aussi tait la même 
profession avec éloge. 

IVous allons pmenlenieni < :> midérer quelle a été la 
discipline «le [’Oidif des Avocats , depuis 1 institution 
du Parlement ; ce qui nous fournira line matière 
beaucoup plus riche et plus abondante que les temps 
qui oui précédé, (i) 




1UUVW 


CHAPITRE Y J. 

Fiat de l'Ordre des A vendis dejmis r institution 

tl u Parlement. 


C 


je serait une matière fort intéressante à Irai 1er à 
l’occasion de l’Ordre des Avocats, «pic de rapporter ici 


(t) Ën 1 îfttn | |r« Chapitres qui vont suivit , il ne faut pas oublier 
que VÀtiU’iir iVril une histoire, il sr ivlrre BHT€Oiiéqilf)it mi passé* 
Kl pour le ti nips morne nu il parle dpschnèps coiunir encore * listantes * 
il uy faut pas perdra de vue qu'il ccrhail en ijèto* 
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l'histoire du Parlement : mais comme elle a déjà été 
écrite par plusieurs Auteurs , et que d’ailleurs ce serait 
s’écarter de notre objet , nous n’eu rappellerons ici 
que les principales époques , nécessaires pour connaître 
l'origine et les progrès de F Ordre des Avocats ; et quelle 
a été, selon les di fièrent» états du Parlement , l’éteudue 
et la discipline de la profession d’ A vocal. 

Le Parlement de Paris était , sans contredit, la Cour 
du Roi et la Cour des Pairs, le premier et le plus 
ancien de tous les Parlements du Royaume. 

Les Historiens ne s’accordent pas sur l’époque de sa 
première institution. 

i Quelques-uns la 'ont remonter jusques vers le com- 
mencement de la première race, du temps de ( îhildchert. 

Atais la première assemblée des Grands du Royaume, 
que l’on trouve qualifiée Parlement , est celle qui lut 
convoquée en 7 23 par Charles Martel, qui n’élail encore 
que Maire du Palais, an retour d’une victoire qu’il 
venait de remporter sur les Sarrasins. 

L’opinion la plus générale est que ce fut Pépin qui, 
en 7 5 7 , érigea le Parlement en Cour <le Justice, com-» 
posée d’un certain nombre de Prélats et de Barons, 
auxquels dans la suite ou joignit les Pairs, lorsqu’ils 
furent institués* 

Le Parlement n’avaît alors aucun lieu fixe pour 
tenir ses séances ; il était ambulatoire à la suiie du 
Roi, et se tenait tantôt dans une \jlle , tantôt dans 
une a u Ire . 

Il connaissait beaucoup plus des affaires d’Etat , que 
*les affaires des particuliers j ou y délibérait sur les 
nouvelles Ordonnances qui étaient proposes. C’est dans 

ces assemblées que lurent faits les Capitulaires* Elles 

* 

Tome /» *4 
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furent aussi quelquefois nommées Synodes ef Conciles* 
parce qu’elles étaient composées en grande partie de 
Prélats, et que Ion y traitait , avant toutes choses , 
des affaires ecclésiastiques, 

Pépin avait fixé le jour de ces assemblées an premier 
Mai ; depuis, le jour fut incertain , quoique rassemblée 
se tînt régulièrement du moins une fois Tannée, et 
quelquefois deux. « 

Celait toujours vers le temps des grandes Fêtes : 
tantôt à la Toussa in ts , tantôt à i\ocl , à la Chandeleur, 
à Pâques ou à la Pentecôte. 

La justice était rendue dans les Provinces par les 
Officiers Royaux , el par ceux des Seigneurs, chacun 
da ns leur district. Ces Officiers Royaux qui rendaient 
la justice dans les \ illes, étaient les Ducs . les Comtes, 
lesquels avaient sous eux des \i comtes, el pour Asses- 
seurs des Echevins : et dans les Bourgs et \ illagcs, 
d’autres Officiers , d'un ordre inférieur , appelés Cen- 
teniers. % 

Sous les deux premières races de nos Unis. »t ,ri 
commencement de la troisième, la voie d'appel était 
déjà connue : on appelait des Centen te» aux Ducs 
el aux Comtes, et quelquefois des Ducs et Comtes 
au Parlement j mais les exemples, dans ces premiers 
temps, en sont fort rares. 

Depuis rétablissement du Gouvernement Féodal , 
qui commença sous les derniers Rois île la seconde 
race , on ne pratiquait presque plus la voie d appel. 
Les Ducs , les Comtes et les autres Seigneurs em [lé- 
chaient que loti appelât de leurs .Ingénions ; tout 
Seigneur Haut Justicier jugeait à mort sans appel ; 
les Seigneurs qui avaient les droits Régaliens, jugeaient, 
aussi sans appel au civil j les Vassaux pouvaient ce- 


2 de l'Ordre des Avocats. 371 

pendant citer leur Seigneur dominant devant le Su- 
zerain , lorsqu'ils prétendaient avoir sujet de se plaindre 
de lui. foyez B russe! les, de l' usage des Fiefs , 

Philippe Auguste ayant établi les Bail! ifs et Sénéchaux 
pour rendre la justice , au lieu des Comtes, il donna 
à ces nouveaux Officiers une autorité sur les Juges 
subalternes, qu’ils pouvaient suspendre ou punir autre- 
ment ; mais on ne pouvait se plaindre des Jugemens 
de ces grands Liai 11 iis , qu’en les prenant à Partie. Ils 
jugeaient en dernier ressort. Les Parties qui n’étaient 
pas contentes de leurs Jugemens, demandaient justice 
par la voie du duel ou gage de bataille; ou bien elles 
s’adressaient au Juge même qui avait rendu la Sen- 
tence, et le suppliaient de la réformer. Il fallait ou 
prendre la voie de la plainte contre le Juge, qui était 
une espèce de prise à partie, ou fausser le Jugement , 
c est-à-dire, l’attaquer comme 'aux et contraire à la Loi. 

La voie d appel fut long-temps inconnue en Cour 
l laie, puisque S. louis, en 1270, défendit les appel- 
lations au moins des Jugemens rendus dans les Jus- 
tices Royales. 

Il y avait cependant dès-lors an Parlement une 
P Chambre des Plaids, appelée depuis la Grand’ Chambre, 
cl deux Chambres des Enquêtes , qui furent peu après 
réduites en une seule, et dont le nombre a été dans 
la suite augmenté jusqu’à cinq , et depuis quelque 
temps réduit à trois : mais ces chambres des Plaids et 
des Enquêtes ne connaissaient alors des allai res con- 
tentieuses que par la voie des plaintes qui étaient 
adressées au Parlement, 

Peu de temps après 011 confondit la voie de la plainte 
avec celle de l’appel , et le Parlement reçut tous les 
appels qui y Curent portés des Baill ifs et Sénéchaux; 


« 
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ce qui multiplia beaucoup les affaires contentieuses 
dont le Parlement prenait connaissance. 

On intimait alors le Juge pour venir rendre compte 
des motifs de son Jugement , ri I on a journait seulement la 
Partie, pourvoir infirmer ouconlirmcr la Sentence. Les 
Bailliis et Sénéchaux ont depuis clé dispensés d'assister 
à l’appel du rôle de leur Province : celte formalité ne 
s’observe plus qu'a l'cgard du Prévôt do Paris, et des 
autres Juges du Châtelet de Paris, qui sont (i) encore 
obligés d’assister a 1 ouvert ure du rôle de Paris , du 
moins ceux qui sont de service au Parc Civil ; mais mi 
n’intime plus aucun Juge en son nom , si ce n’est dans 
le cas de prise à partie : on intime seulement sur 1 appel 
la Partie, au profit de laquelle a été rendu le Jugement* 
Dès avant Philippe le Bel , le Parlement tenait com- 
munément ses séances à Paris ; celte Cour était déjà 
même appelée Parlement de Paris : mais ce fut ce 
Prince qui, eu i loft , rendît le Parlement sédentaire 
à Paris, et ordonna qui) tiendrait deux fois l'année, 
à l’Octave de Pâques , et à celle de la Toussa ints : 
chaque Parlement durai i deux mois. Unclques année s 
après , ce même B ri DOC lui donna le Palais , où il 

tient rin'tiiT p t i i ! 1 1 ri i h ’ il t >rs >é.mcrs. qui rL.il ! . i ! i - 

cien Palais de nos Rois, dès le temps de la première 
race. ( 2 ) • M 

A mesure que les affaires se multiplièrent , les séances 
du Parlement devinrent plus fréquentes; il y en eut 
jusqu’à cinq dans* l’année. > 

Philippe \ ordonna en iSiq, que les Prélats n’au- 


% 


(1) L'Auteur écrirait ceci en 1763. 

(a) C'est c« 4 u nus appelons U Va ta is du Justice. 
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raient plus entrée au Parlement , à P exception de 
quelques-uns en petit nombre, auxquels ce droit fut 
conservé. Comme il ne restait plus que les Barons nu 
Chevaliers, qui faisaient tous profession des armes, 
et qu'ils n’étaient point versés dans l’Ordre judiciaire, 
qui lut introduit par les Ltablisscmens de S. Louis, 
ils furent obligés d’appeler avec eux des gens de loi, 
lesquels 11 avaient d'abord que voix consultative; mais 
vers la fin du règne de Philippe de Valois, ils eurent 
voix délibérative , de même que les ; chevaliers ; on 
les créa même Chevaliers en lois , afin qu'ils fussent 
assimilés eL égaux aux Chevaliers ou Barons, auxquels 
seulement l’administrai ion de la Justice avait jusqu'alors 
été confiée dans le Parlement. Ces Chevaliers en lois 
portaient le même liahit que les Cheval iers d’armes , 
ainsi qu'on le remarque encore dans l iiabillcuient des 
Présidents à mortier, lorsqu’ils sont revêtus de lépitoge 
ou manteau, qui est l’habit des anciens Chevaliers; 
manteau oui est retrousse sur ! épaule gauche , comme 
cela se pratiquait alors, pour laisser libre le coté de 
lepéc. Ces Chevaliers en lois siégèrent sans épée, parce 
que les Barons eux-mêmes n en portaient point lors- 
qu’ils siégeaient au Parlement. 

Le Itoî envoyait tous les ans le rôle de ceux qui 
de v aient tenir le Parlement pendant 1 année. Mais 
vers fan 1 4oo , sous Je règne de Charles VI, ce Prince 
étant devenu infirme et hors délai de pourvoir lui- 
mème au Gouvernement de sou Koyaume , les rôles 
des Officiers ayant cessé «1 Vire envoyés à l'ordinaire, 
au commencement de la tenue des Parlements . les 
Officiers, qui étaient lu plupart geus de loi, s« 
continuèrent d’eux-mêmes , et devinrent ordinaires. 

À peu près vers le même temps, kj Barons ou Chu- 
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valiers étant rebutés par la discussion des affaires 
contentieuses , dans lesquelles ils n’étaieut point versés, 
cessèrent de venir au Parlement. 

Jl 11e resta plus que les Pairs Laïcs el Ecclésias- 
tiques , qui y venaient rarement , et les Gens de loi 
qu’on appela Magistrats , pour les distinguer des Juges 
d’épée *, quoique dans le principe ce titre fut commun 
aux uns et aux autres ; ce terme désignant toute per- 
sonne qui exerce quelque portion de la puissance 
publique. 

Ces Magistrats ou tiens de loi furent amovibles jus- 
qu’au temps de François | y qu*ils devinrent perpétuel» 
parla vénalité des charges. 

Dès que le Parlement commença a connaître des 
a flaires contentieuses, il y cul des Avocats qui s’y 
attachèrent , et qui y prêtèrent serment. 

Tandis que le Parlement fut ambulatoire , ces Avocats 
le suivaient dans les différents lieux où >1 tenait ses 
séances , pour y plaider les causes dont ils étaient 
chargés. j 

Les établi ssemens de S. Louis , faits en 1270 , sont 
la pl us ancienju des Ordonnances de la troisième race 
qui fasse mention des Avocats ; le Chapitre XIV con- 
tient plusieurs règles qu’ils devaient observer dans leurs 
fonctions. Cette Ordonnance parle desAvocalsen général, 
et ne dit rien de particulier des Avocats au Parlement. 

11 est cependant certain qu outre les Avocats au Par- 
lenn iii , il y avait aussi dès-lors des Avocats attachés 
au Châtelet de Paris , et dans les Bailliages et autres 

O 

Justices Royales if s Provinces ; et que les Avocat- m 
Parlement étaient distingués de ceux qui s’attachaient 
aux autres Tribunaux inférieurs. K 

C’est ce qui paraît par une Ordonnance de Philippe 
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III, du s5 Octobre 1274, qui porte que les Avocats , 
tant du Parlement ,que des Bailliages et autres Justices 
Royales, jureront sur les saints Evangiles, qu’ils ne 
se charge L'Ont que de causes justes ; quils les défen- 
dront diligemment et fidèlement , et qu ils les aban- 
donneront , dès qu’ils connaîtront quelles ne sont 
point justes; que les Avocats qui ne voudraient point 
faire ce serment, seront interdits jusqu’à ce quils Paient 
fait. Cette même Ordonnance règle que l'honoraire des 
. Avocats ne pourra .excéder trente livres , somme qui 
était considérable pour ce temps-là , qu’ils jureront de 
ne rien prendre au-delà, qu’ils feront ce serment tous 
les ans , et que cette Ordonnance sera lue tous les ans 
aux Assises. 

Une Ordonnance de Charles-le-Bel , du 2 5 Mai 1 3 2 5 , 
fait mention des Avocats au Châtelet. 

Line autre Ordonnance de Philippe de Valois , du 
mois de Février 1027 , donne à ces Avocats du Châtelet 
la qualité d’ Avocats commis , apparemment parce qu’ils 
étaient reçus d’abord au Parlement, qui les avait ensuite 
commis pour plaider au Châtelet. Cette Ordonnance 
fait mention que ces Avocats au Châtelet y prêtaient 
serment , cl y étaient inscrits dans un rôle particulier. 

Le même l 'rince , dans une autre Ordonnance du 
mois de Septembre 1 3 4 5 , parie des Avocats fréquentant 
1 les Foires de Brie et de Champagne , cest -à-dire , qui 



î Foires 


Depuis que le Parlement eut été rendu sédentaire à 
Paris, les Avocats qui y étaient attachés devinrent 
pareillement sédentaires à Paris, c'est-à-dire, qu ils 
n’allèrent plus plaider dans les Provinces. 

Un des premiers soins du Parlement fui de faire une 
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< ) (donna iim vers l'an iô.J4 . conceranut les fondions 
des Avocats ; afin de maintenir cette profession dans la 
pureté qui lui convient , et qu elle lut exercée d une 
manière honorable pour les Avocats , et utile pour le 
public. 

Cette Ordonnance, qui est en latin » porte en subs- 
tance , fine les noms de tous les Avocats seraient mis 
par écrit ; que l’on choisirait ensuite ceux qui auraient 
la capacité nécessaire pour exercer cet emploi , et quo 
les -autres seraient exclus. 

Une autre disposition détaille les articles compris 
dans le serment que doivent prêter les Avocats plaidants 
et consultants. Elle donne à ces derniers le litre de 
Conseillers , Consiliarii : litre qui se réfère non-seu- 
lement à leur qualité de Consultants , mais aussi à 
ï honneur que la Cour leur a fait plusieurs fois aneien- 
ncmcnl , de leur demander leur avis; en conséquence 
de quoi , on leur a accordé une séance sur les fleurs 
de lys , aux 1 >. i s sièges , lorsque Messieurs sou i sur 1rs 
hauts sièges aux grandes audiences. Celte séance suf 
les fleurs de lys (i), était accordée parla Cour à douze 
des plus anciens Avocats. Cet honneur n’était pourtant 
pas dévolu de droit aux plus anciens ; c'était la Cour 
qui les choisissait entre ceux qui étaient les plus 
célèbres; ils étaient nommés par Arrêt. I /usage de les 
nommer ainsi subsistait encore en i fi S > , ainsi qu’on 
le voit dans les Registres du Pari (‘ment. On faisait une 
liste particulière des Avocats qui avaient droit de 
siéger sur les fleurs de lvs. Le Uni défendit aux punies 
Avocats de s’y placer. Le droit de Cotnmiuùnus , attribué 


>- 


( i ) Sur le* bd lies «k ta Cotir $ Joui ] VlolFe pst deflrui» ite Ljl« 
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mix douze anciens Avocats, paraît venir de celle dis- 
tinction. 

Quoique la Cour ne soit plus dans 1 usage de nommer 
ceux qui doivent siéger sur les lieues de lys , ce droit 
appartient toujours au Bâtonnier c! au 1res anciens 
Avocats qui y viennent prendre séance quand ils jugent 
à propos , ainsi que je lai vu nm >re pratiquer plusieurs 
fois dans des audiences solennelles. Nous rapporterons 
ci -a près les articles qui oui rapport au serment des 
Avocats en général. 

L’Ordonnance de i ~ U , défend qu'aucun Avocat 
soit reçu à plaider , qu’il n aît prèle serment , et qu i! 
ne soit inscrit dans le rôle des Avocats. 

Elle enjoint aux Avocats de retrancher les faits et 
moyens, répliqués cl dupliques inutiles , et de ne 
point contrevenir à ce Réglement par complaisance 
pour leurs Clients. 

Elle leur ordonne de donner les faits et articles 
qu’ils auront avancés en plaidant , dans deux ou trois 
jours au plus tard , à moins que la Cour ne leur 
accorde un plus long délai; ce qui esta remarquer, 
attendu qu’il y avait déjà des Procureurs postulants 
pour les Parties. 

Enfin , elle porte que les Avocats nouvellement 
reçus , ne doivent point se presser d'en faire trop 
tôt les fonctions ; qu’ils doivent pendant un temps 
suffisant écouter leurs anciens , afin de s'instruire 
du style de la Cour; elle leur prescrit aussi d’avoir 
de la déférence pour leurs anciens. 


* 
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CHAPITRE V I I. 


Çnell-s personnes 
d r Avocat , et 


sont admises h faire la fonction 
des formalités de la réception . 












Îj\ p rr mi ère qualité requise pour être admis dans 
FOrdrc drs Avocats , e?;t d Vire de bonne vie et nmuirs; 
** est pourquoi Philippe-le-Rcl , par un Mandement 
du Avril rao«, adressé aux lïaillifs de Touraine 
cl du Maine , leur défendît d’admettre les excommu- 
niés à taire la fouet ion d’ A vocal , et même à former 
aucune action en Justice, i 

Avant la révocation de I Edit de Nantes» on recevait 
des Avocats , quoiqu'ils fussent de la Religion pré- 
tondue rélorinée ; mais depuis la révocation de cet 
Edit, ou ne reçoit plus aucuns Avocats lii Juges qui 1s 
u* * besrut proie ion de la Religion Catholique , 
Apostolique cl Romaine ; cest pourquoi on oblige 
ceux qui se présument . de rapporter leur extrait ha]>- 
Ustaire , et des cerliücats de leur Curé 9 comme ils 
font profession de ladite Religion et eu remplissent 
les devoirs. 


Il est même défendu aux Avocats d’avoir des Clercs 
Protestants (i). 

Tous ceux qui sont notés d infamie sont exclus de 
la profession dfAvoeat ; et supposé qu'ils en eussent 




(VÏ Aujourd'hui Us Cultes sont libres» [ Cfuirtû Constitut. art. J. ) 
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déjà le titre, ils ne sont plus admis à en faire les 
fouet ions. 

fin en vit un exemple remarquable en la personne 
«lu Chancelier Foret, lequel ayant été dégradé de la 
dignité de < i tance! ier , tenta les moyens de rentrer au 
Palais pour y faire la profession d’Avoeat , qu’il avait 
laite a> auL d’être Chancelier ; mais les Avocats ne vou- 
lurent pas y consentir , disant qu’il avait déshonoré 
la Robe : en sorte qu’il demeura comme un homme 
! rivé , et donnait des avis à ceux qui voulaient bien 
le consulter. 

Quelque temps après Jean Mostiier, qui avait, clé 
pendant plusieurs années Lieutenant civil de la Pré- 
vôté de ha ris, fit, pour ses malversations , condamné 
à faire amende -honorable. S étant ensuite présenté 
dans une assemblée de plusieurs anciens Avocats, pour 
délibérer avec eux sur une affaire importante , Jacques 
Mangot , l’un deux, recommandable par toute sorte 
de belles qualités , dit hautement qu'il ne communi- 
querait jamais avec un infâme. 

. Les «lé feu ses qui ont été faites aux Ecclésiastiques de 
sp mêler des affaires séculières, n’ont jamais été étendues 
aux fonctions de la Magistrature , ni à celles d’ Avocat, 
et même pendant plusieurs siècles , depuis l’institution 
du Parlement , le Barreau de Paris n’était presque 
rempli que d* Ecclésiastiques , Piètres, Curés , Cha- 
noines «le Paris, Officiaux et Archidiacres. Comme dans 
ces temps d’ignorance, ils étaient presque les seuls qui 
eussent que' pue teinture des lettres , il y en a\aiL 
beaucoup qui s’adonnaient eu meme temps à la pro- 
fession d Avocat : ce qui devint moins commun vers 
la fin du cinquième siècle. Les Prélats ayant eu de 
nouveaux ordres de se retirer du Parlement j comme 


3fl* 
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on le leur avait déjà ordonne anciennement, furent 


obligés de s y conformer , et il y a apparence quu 
leur imitation les antre-, Ecclésiastiques abandon- 
nèrent peu à j eu le Barreau ; il y en a cependant 
toujours eu quelques-uns , et il y en a encore jjrésen- 
tement (i), mais en petit nombre. Il leur est libre 
de plaider dans toutes sortes de Tribunaux , et de se 
charger de toutes sortes de causes , i l'exception seu- 
Icmeut des causes criminelles, qui peuvent tendre à 
quelque peine emportant ell'usion de sang. 

Pour ce qui est des Religieux , ils ne peuvent être 
reçus au nombre des Avocats , étant incapables en 
général d’exercer aucun emploi séculier. 

Les femmes ne peuvent faire la fonction d’ Avocat. 
Ou eu a dm ri | imbu'. .1 plaid, r pour cllcs-luemes : 

mais ces L comme Parties , et sans quelles puissent 
avoir la qualité d’A vocal. 

Ceux qui sont pourvus de quelque Ofïiec ou emploi 
incompatible avec la profession d’ Avocat , ne sont point 
admis à en faire les foiiclions. 

Autrefois l’âge , pour ci rr n r:i au serment d’ Avocat, 
d était point lixé. Corbin , auteur du Traité des 
droits de Patronage , plaida une cause à 1 âge de 


quatorze ans. Dans la suite 011 a fixé 1 âge auquel ou 
peut commencer à étudier en Droit , et le temps 
d’étude nécessaire pour être reçu Avocat. 

La Déclaration du mois d'Aoùt 1I182 , concernant 
1 l nivcrsiié de Caen, avait réglé que l’on ne pourrait 
s’inscrire eu Droit qu’a dix-huit ans : mais présentement, 
suivant la Déclaration du 17 Novembre n>yo , cjui 


(1) l’ri lyjj, tt encore aujourd'hui. 
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ést générale pour toutes les Universités , on peut s’ins- 
crire en Droit lorsqu’on a seize ans accomplis , et 
que l’on est entré dans sa dix-septième année (i ). 

L V| >rtlonnance du Parlement , du 11 Mars 1 3 4 4 » dit 

w 

quon n inscrira sur le rôle des Avocats, que ceux qui 
auront la capacité nécessaire , et que ceux qui ne 
seront pas idoines, en seront rayés. 

Comme on n’est pas présumé capable d’exercer cette 

profession , sans avoir étudié peut ant un temps s 
saut , c’est le motif qui a fait ordonner que ceux qui 
voudrontêtre reçus Avocats, étudieront en Droit pendant 
un certain temps , et y prendront des degrés. 

Charles \ f II , par son Ordonnance du 8 Décembre 
î j. t o , défendit de recevoir personne en rOflice d’A- 
vocat, qu’il n eut étudié dans une Université renommée 
pendant cinq ans, ei qui; ne fut trouvé idoine et 
suffisant par cette Université. 

Ce temps d’étude avait été réduit à une année , par 
un Arrêt de Réglement , du 7 Septembre 1GG1. 

Par la Déclaration du mois d 1 Avril 1G7Ç, il fut fixé 
à trois années. 

Par la Déclaration du 17 Novembre 1690, il fut 
réduit à deux années. 

Enfin parcelle du 20 Janvier 1700, le temps d’é- 
tude au Droit a été lise à trois années. 

L'Ordonnance de Charles Mil «lisait qu’il fallait 
avoir étudié dans une Université renommée. 

François I , par un Réglement du 11 Avril 1 5 > 1 q , 
fait pour i.e Siège de Tours, ordonna, Art. XV111 , 


(t) Voyez ta loi ilu 22 ventôt« au 12 «ur rorgaoicaitou 
dï Droit. 


£ 
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que nul ne serait Avocat qu'il ne fût gradué dan* 
une Université fameuse. 

Ces deux. Réglements if ayant point expliqué claire- 
ment de quelles Universités Ton avait entendu parler, 
le Parlement rendit, le 10 Avril iGJG, un Arrêt , 
par kMn.fi il <>n tonna que les Licences ne se pren- 
draient que dans les Universités qui font exercice 
publie ; et M. le premier Président Molé dit aux 
Avocats, delà part de la Cour , qu ils ne présentassent 
plus dorénavant de Licenciés au Barreau , qu'ils 
n eussent pris leurs Licences esdites Universités. 

La Déclaration du Roi, du aG Janvier 1680 , veut 
que les Sujets du Roi ne soient reçus à prendre 
aucuns degrés ni lettres de Licence dans les Facultés 
de Droit Civil et Canonique, en vertu de certificats 
ou attesta) ions d’étude qu’îls auraient obtenus dans 
les Universités situées en pays étranger, ni qu’ils 
soient reçus au serment d’Avocat sur les degrés et 
lettres de Licence qu ils pourraient avoir obtenus 
dans les mêmes Universités étrangères , mais qu'ils 
seront tenus de faire les années d’étude, soutenir le* 
actes, et satisfaire à tout ce qui est porté par la 
Déclaration de iGyq. 

Nos Rois ont accordé à 1 Université d’Avignon les 
mêmes privilèges qu'aux Universités du Royaume ; 
et en conséquence , il y a quelques années qu'un 
Avocat d’Avignon , Licencié en PUniversité de la même 
ville , s’étant présenté au Parlement pour y faire la 
profession d’ Avocat , il y fut admis. On lui fit seu- 
lement prêter un nouveau serinent . dans lequel , 
outre la formule ordinaire , on ltti fit jurer de 11e 
rien faire et de ne .soutenir aucune maxime contraire 

au Droit Canonique reçu en France. 
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On voit déjà , par ce qui a été dit ci-devant , qu "d 
ne sufiit pas d’avoir étudié dans une Université ; »- 
me use peudant le temps prescrit ; qu il faut aussi 
y avoir pris des degrés. 

Suivant le Réglement de François I, en i.jiq, 
dont on a déjà parlé , il fallait être Licencié ou fa* 
chelier : mais suivant tous les Réglementa postérieurs , 
il 11e suJlIrait pas d’être Bachelier , il faut être Licencié- 

Il a été un temps qu’il n’était pas nécessaire d être 
Gradué en Droit Civil et Canonique ; il suffisait 
d avoir été gradué en l'un ou l’autre de ces deux 
Droits. 

C’est ce qui paraît par 1 Ordonnance de François 

ï . eu i 535 , Chap. IV, Art. i, qui défend à tous 

Gradués et Avocats de s’ingérer , de postuler , ni pa*- 

troeîner en la Cour de Parlement , qu’ils ne soient 

Gradués in altéra iurium . 

./ * 

L’étude du Droit Civil était alors négligée j il fut, 
même défendu à 11 niversité fie Paris, par l’Art, 1 ><j 
de rOrdoiinance de Blois , et pu r celle de 1629 , 

de donner des grades en Droit Civil. 

Quoique ceux qui prenaient alors leurs grades en 
l’Université de Pa ris , ne fussent Licenciés qu'en Droit 
Canon, ils étaient reçus Avocats , de même que ceux 
qui étaient Gradués in utroque jure , comme il fut 
jugé par Arrêt du 7 Mai 1 G 5 7 , rapporté au Journal 
des Audiences. 

L'étude du Droit Civil fut rétablie à Paris par la 
Déclaration du mois d’Avrîl 167*), qui ordonna aussi 
que ceux qui voudront être reçus Avocats , prendront 
les leçons du Professeur eu Droit Français pendant 
la troisième année, et qu’outre les examens et Thèses 


Art. 1 J , 
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île Baccalauréat et de Licence, ils subiront un fixa mm 
public sur le Droit Français. 

Ceux qui ont atteint l uge de vingt-quatre ans et 
demi , sont dispensés «les trois années dei.ude ; ils ont 
le privilège , œtatis bcrteficio , de pouvoir prendre leurs 
degrés en six mois de temps , suivant la Déclaration 
du mois d'Aout 1 6po. 

Le Roi accorde quelquefois , par des considérations 
particulières , d<*s dispenses, soit pour s’inscrire au 
Droit avant 1 âge ordinaire , soit pour dispenser d’une 
partie du temps d’étude ou des interstices qui doi- 
vent être observés entre les degrés. 

Celui qui a acquis les degrés nécessaires pour 
devenir Avocat . doit prêter serment j c’est en quoi 
consiste toute la réception. 

[.'obligation de prêter ce serment est fort ancienne j 
elle m* trouve prescrite par F Ordonnance du Parlement , 
du i* Mars j .>44 , qui porte qu’aucun ne tera reçu 
à faire profession d’ A vocal , qu’i) n’ait prêté serment, 
et ne soit inscrit sur le rôle des Avocats. 

Aucun Licencié n est reçu au serment d Avocat, 

5 * 

que ses lettres de Baccalauréat et de Licence, et autre! 
pièces justificatives de ses capacités , liaient été visées 
par le plus ancien des Avocats Généraux, 

Comme la réception au serment d'Avneat est un acte 
solennel , elle doit cire faite le malin , l’Audience 
1 citante , un des jours auxquels se tiennent les Au- 
diences solennelles. * 

Le Licencié doit être présenté par un ancien Avocat , 
lequel demande sur le Barreau. I Audience tenante | 
qu’il plaise à la Cour recevoir au serment d ' 1 vocal 
un tel , Licencié de telle 1 uiversité, et il ajoute que 
Messieurs les Gens du Roi ont vu ses lettres. 


* 
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Autrefois la qualité d'ancien Avocat, nécessaire pour 
présenter un Licencié, s'acquérait au bout de dix ans 
cl exercice ; présentement il faut vingt années. 

il est néanmoins dusage que l'un des Avocats qui 
son! chargés de la cause, qui doit être plaidée dans 
l'audience où se doit faire la récep lion, peut présenter 
le I jiceucié , quoiqu'il n’ait pas encore vingt années 
d’exercice. 

Le Récipiendaire doit être debout , en robe et le 
bonnet quarré (i) à îa main. 

Après que les Gens du Roi ont donné leurs con- 
clusions pour la réception du Licencié , celui qui 
préside à l’Audience, lui fait lever La main droite, 
ou si c’est un Ecclésiastique qui soit dans les Ordres 
sacrés, il met la main ad peclus ; on lui fait jurer dé 
garder les Ordonnances, Arrêts et Réglements delà 
Gour : (a) et après la prestation de serinent , le Pré-* 
sident lui dit de prendre place dans le Barreau. 

La réception du Licencié est inscrite sur un Registre 
du Parlement, appelé Registre des Matricules, dont 
on délivre un extrait à T Avocat. Cet extrait , qui est 
en parchemin, est ce que l’on appelle la Matricule de 
l’Avocat. 11 contient le nom de celui qui a été reçu, 
avec mention qu’il a été présenté par un tel : et au- 
dessous il est dît que cela est extrait du Registre et 
Matricule des Avocats, reçus et jurés eu la Gour de 
céans au présent Parlement , commençant le i 2 No- 
vembre dernier, qui ont fait le serment accoutumé# 


{1)1 Aujourd'hui la toque, genre de coëfïurc beaucoup plus convenable# 

(2) La formule actuelle du serment est différente. Voyez ci-après la 
Decret du ii décembre îbio. 

Tome /. a 3 






586 


Histoire abrégée 


î .lisuil f Csl 1.1 'I il ! 1 lie l.i pl'f'd al i r H I <lc SiMMtll ’TI t . 1 Tlfill f ,, 

cet extrait est signé du C refiler en clief du Farloinenl , 
et contresigné par le principal Commis qui tient la 
plume à l'Audience, lequel lail mention cl.* l.t pres- 
tation de serment, au dus des lettres de Licence de 
l'Avocat. 

S'il se trouve plusieurs Avocats qui aient prêté ser- 
ment en un même jour, le rang de leur Matricule 
se règle, eu égard à leur naissance ou à la dignité des 
emplois dont leur père efcl revêtu, (i) 

Les enfants des Magistrats sout ordinairement reçus 
avec quelque distinction. 9 

Ceux des Avocats ont aussi la prérogative délie 
reçus avant les autres Licenciés, à 1 exception des eufanls 
des Magistrats. 8 

Lorsque toutes choses se trouvent égales entre les 
Licenciés , le rang de leur réception se règle , ou par 
le rang de 1 1 uiversité dans laquelle 1 ils ont été reçus 
Licenciés , ou par l’ancien noie des Avocats qui les 
ont présentés : ou si c’est le même Avocat , ou suit 
l'ordre dans lequel il les a présentés. 

Ceux qui ont prêté le senin iit dans un autre Par- 
lement , ou autre Cour ou Conseil supérieur, tels que 
les Conseils souverains de Colmar et de Roussi lion ♦ 
ne Mnit point obligés de prêter un nouveau sermon t 
pour être admis à faire la profession d Avocat au Par- 
lement de Paris ; il su Hit qu'ils fassent viser leur 
Matricule par le Bâtonnier. 1 

Voyez la loi sur le rétablissement des Ecoles de Droit 
cl le Décret du 1 4 décembre 1 8 1 o . S 


(i) Bon pour autrefois; aujourd'hui, les premiers vont devant. 


de ï Ordre des Avocats, 


£87 




C II A P 1 T II E VIII* 
De / habillement des Avocats, 








T a habilitai ir> T ordinaire dés Orateurs , Patrons ou 

Avocats chez les Romains, était la Toge , Toga, qui 
était commune à tous les Citoyens Humains. C’était 
un habit long , fermé pardevant et sans manches ; 
de sorte que quand on voulait taire paraître les mains, 
il fallait hausser la Toge par les côtés ou par-devant. 
h y avait même anciennement une loi qui défendait 
de hausser la Toge pendant la première année où où 
! avait prise, qui était ordinairement à dix-sep L ans. 

En Erance, jusqu es vers le commencement du qua- 
torzième siècle , on ne savait ce que c'était que des 
gens de Hobe ; les Juges lais étaient tous d’épée. 

Le Parlement même 11’était compose que de Prélats 
et de Barons ou Chevaliers. Ces derniers portaient à 
la ville des habits lu a p pel és <1 abord Saï es , e t 

ensuite Hobes : mais ces Bobes n’étaient point comme 
celles que portent aujourd'hui les « iens de Justice; 
celaient les habits ordinaires de toutes sortes de per-» 
sonnes de l’un et de l’autre sexe. Quelques Auteurs 
ont cru <|Ue les Gens de loi ne furent introduits dans 
le Parlement que dans le quatorzième siècle ; mais il 
est certain que ce fut peu de temps après les Établis- 
smiious de S. Louis. On voit dans une Ordonnance 4 
faite pour le Parlement , vers Pan 1 3.97 , qu’il y avait 
des -lors, outre les Présidents et les Prélats et Conseillers 
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< J ères , dix-neuf Chevaliers è$-ioix , résidants en la 
Chambre des Plaids, lesquels sont nommés dans celle 
Ordonnance, el dont les noms annoncent que c’étaient 
des personnages considérables. On les créa Chevaliers 
en lois, pour les assimiler aux Chevaliers d'armes , 
à cause du préjugé ou I on était , que la justice ne 
pouvait être rendue que par des 1 chevaliers. 

Ils portaient l’habit long , comme les Chevaliers 
d’armes , et par-dessus la Robe , un manteau assez long. 

Vers les grandes Fêles, temps où le ltoi avait cou- 
tume défaire des livrées d habits à ses Officiers, if 
donnait aux Barons ou Chevaliers, des robes, et aux 
autres Gens du Parlement des manteaux. 

Le manteau long devint ainsi l'habillement des Offi- 
ciers de Justice , et demi ils se revêtaient pour faire 
leurs fondions , on pour paraître clans les cérémonies : : 

ils portaient dessous une saie ou espèce de soutane. 

À l imitation des Magistrats , les Avocats portèrent 
la soutane et le manteau long ; de sorte qu’ils étaient 
habillés comme le sont présentement les Ecclésiasti- 
ques ; et la plupart l’étaient en effet. Comme dans 
ees siècles d ignorance, les Ecclésiastiques étaient pres- 
que les seuls qui eussent quelque connaissance des 
lettres , le Barreau , n’était rempli , pour la plus grande 
partie, que de Prêtres, de Curés, d\\ reh i diacres et 
d Officiaux. 

\ ers fe milieu du quatorzième siècle , les Français 
quittèrent f habit long , et prirent des pourpoints 
courts ; mais 1rs J!;, gis trais , les Avocats , et autres 
Officiers de Justice , conservèrent long-temps l’usage 
de l’habit long et fin manteau , principalement dans E 

P exercice de leurs fonctions. 




1 

1 
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T.r manteau ou cape se mettait par-dessus la saie ân 
robe, que i on a depuis appelée soutane. 

11 y avait encore, sur la lin «lu dix-sept ième siècle , 
un Avocat nomme M. le Vasseur, qui portait ainsi 
le manteau , la soutane , et une petite perruque comme 
un Ecclésiastique. 11 lut élu Bâtonnier le 9 Mai i(î85. 

Cependant les capes ou manteaux avaient déjà été 
convertis depuis quelque temps en robes , qui avaient 
un collet cl des manches. 

Ces capes , manteaux ou robes, n'étaient d'abord 
que de camelot , étamine ou autre étoile de laine ; 
mais bientôt le luxe croissant, ou les fit de suie: ce 
qui donna lieu aux Lot Ires-Fa tentes de Charles IX , 
du a a Avril i5G i , par lesquelles il défendit à tous 
Magistrats , < ) (liciers de Justice et autres personnes , 
de porter des habits de soie , excepté 1 les pourpoints 
et saïes , et ordonna que les ministres de la Justine 
ne pourraient doubler leurs robes , caf>tt ou manteaux , 
si ce n’est d'un lez ou derai-lez de velours, satin ou 
autre sorte de drap de soie , par le devant desdites 
robes, et de trois doigts tout au tour, si bon leur 
semblait. 

Ce Réglement n’a cependant pas toujours été bien 
observé : car an commencement du dix-septième siècle, 
î! y avait plusieurs Avocats qui portaient des robes 
de soie. On en a vu plusieurs dans le siècle dernier, 
entre autres M. Marais, lequel se faisait porter la robe 
lorsqu’il venait au Palais, l es Avocats en ont cons- 
tamment eu le droit, ainsi que leurs femnu : mais 
ils n’en usaient pour l’ordiuanc que dans les cérémonies. 

A l’égard de la soutane , comme elle est embaras- 
saute, les Avocats ne la portent plus ordinairement, 
quoiqu’ils aient droit de la porter. Quelques-uns 
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feulement en usaient encore dans les cérémonies : tel* 
une Claude-Joseph l’rrvôt, décédé le r*«S Janvier 
et Louis Frolaml , décédé' en 1746 , qui parût plusieurs 
fois au Palais avec la soutane pendant 1 année i 7.1 4 , en 
laquelle il était Bâtonnier de 1 1 h’dre. 

La robe ordinaire des Avocats a toujours été de 
couleur noire, de même que relie des autres Officiers 
de Justice : mais il n’est nas douteux que leur Robe 
de cérémonie était la Robe rouge ou d écarlate. 

Celle tradition est établie par le témoignage de tous 
Ceux qui se sont appliqués à l’étude de 1 histoire , et 
singulièrement à ce qui concerne la discipline du 
Palais, Je droit des Avocats doit d’autant moins sur- 
prendre, que dans les Université» , la Robe rouge est 
un droit acquis au Doctorat, et même à la simple 
Licence , comme il se pratique encore dans les Facultés 
de Médecine, où les Licenciés portent la Robe muge , 
et semblablement dans plusieurs 1‘ acuités de Droit , 
et notamment à Toulouse , où les Licenciés portent 
aussi la Robe écarlate. - 

M e . Jacques de Lescomay a fait un petit Traité de 
la Robe rouge, et du droit que les \ \ ocats ont dr la 
porter. Cet ouvrage est devenu fort rare , tous hs 
exemplaires en avant été enlevés dès qu'il parut. 

On voit dans différentes Eglises de Paris , plusieurs 
anciens portraits d \\orals peints avec leurs Robe» 
d’écarlate sur des vitres, dont apparemment ils avaient 
fait présent , ou qui ami* ut élr laite dans les temps 

qu’ils étaient Marguilliers-d Honneur de ces Eglises. 

Ces Avocats sont représentés en Robe rouge, avec 
un Chaperon noir. 

Tel était l'ancien usage. Un portait le Chaperon 
noir avec la Robe rouge. Les Présidents et Conseillers 
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ati Parlement ne le perlaient pas autrement ; el c’est 
de-là que M, le Premier Président ne porte encore 
que le 1 Ihaperon noir avec la Robe rouge , aux petites 
audiences les lundi, mardi et jeudi. 

La possession des Avocats à Regard delà Robe rouge, 

—, 

est constatée par les Registres même du Parlement ; 
elle est d’ailleurs encore attestée par divers Auteurs , 
tels que Hussein , en son Traité de Adeocato ; par 
M. Prévôt, en sa Lettre sur les Substituts, et dans 
une Consultation pour 1rs Avocats d’Arcs; par M, Frô- 
la ml , en son recueil d Arrêts , concernant b* Parlement 
de Normandie ; et par Loisel , en son Dialogue des 
Avocats , où il dit que le dernier d’entre eux qui a 
porté la Robe d’écarlate , était un nommé Raoul 
Spifame , qui avait coutume de la porter le jour de 
la rentrée du Parlement, pour prêter serment. Ce i 
me mourut en i565. 

Les Avocats assistaient en Robe rouge aux cérémonies 
publiques, et singulièrement aux entrées des Rois et 
des Reines. Ils marchaient ayant à leur tête Messieurs 
les. Gens du Roi, précédés de deux Huissiers du Par- 
lement , pour montrer qu ils faisaient un Ordre à part , 
distinct du Corps de la Cour. 

On leur ordonnait même de venir à ces cérémonies 
avec la Robe rouge et le Chaperon. 

On trouve dans les Registres du Parlement , un 
Arrêté du samedi 4 Novembre i5ii, par lequel il pa- 
raît que la < Jour s’étant assemblée pour délibérer sur 
la forme qu’on devait t< nir pour aller au-devant de 
la Reine , qui devait arriver le lundi ou mardi suivant ; 
il fut arrêté que Messieurs les Présidents et Conseillers 
s assembleraient ledit jour en la Grand-Chambre, à 
dix heures du malin, vêtus de Robes d’écarlate aVeo 
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Chaperons fourrés , pour ensuite aller au-devant de 
ladite Dame Heine , jusqu'à la Chapelle , selou l’ordre 
que la Cour avait tenu à l'entrée du feu Roi Charles , 
dernier décédé , qui lut en l’an «4$ J : à laquelle fin 
il lui enjoint aux Huissiers d’en donner avis aux 
Avocats de la Cour, et de leur signifier de s % y trouver 
ledit jour et a ladite heure , honnêtement montés , et 
'Vtt tt s de J* obes d écart <ite et t'hap eroi i s fou rrés , pour 
accompagner lesdits Présidents et Conseillers . 

Cel Arrêt constate que dès* i i 8 j les Ayoc.jK étaient 
en possession de partir la Uobe rouge dans les céré- 
montes, cl qu’ils étaient encore autorisés par la Cour 
à en user ainsi en i 5 1 j. Spitame » décédé en » 5 C 5 , 
allait tous les ans au serment eu Hohe rouge , et Ion 
lient que les Avocats en firent encore publiquement 
usage sous Henri IV, lequel mourut en 1610. 

îAifin , le droit des Avocats , par rapport à la Robe 
ronge , a été reconnu dans plusieurs harangues pu- 
bliques de Messieurs les premiers Présidents , et de 
Messieurs les A voca ts Gén <• i a u \ : en tr au I re s \ -a r M . de 
Nesmond, premier Président au Parlement de Rordeaux, 

dans sa onzième II emoutrance, où il ne fait aucune diffi- 

■ 

eu! té d’accorder la Robe rouge aux Avocats Consultant ^ ; 
il fait seulement Une distinction de* autres Avocats , et 
n’attribue aux Avocats Plaidants que l’écarlate blanche, 
et aux Avocats écoutants Féea riale violette ; mais il est 
constant que dans l’usage ou n’a jamais lait *ces dis- 
tinctions ; que tous les Avocats faisant la profession , 
portaient sans distinction la Robe d écarlate rouge, aux 
jours de cérémonie , et qu i! uy a jamais eu aucun 
Réglement qui les ait privés de ce droit. 

M. lVrrurbou , célèbre Avocat au Parlement de 
Dauphiné , dans le Mémoire qu i! (il pour les Avocats 
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Consistoriaux de ce Parlement , contre le Préposé à la 
recherche de la Noblose qui les inquiétait pour le titre 
de Noble dont ils sont en possession , dit que 1 Ordon- 
nance donne aux anciens Avocats 1 honneur de la 
séance sur les fleurs de lys ; celui de porter les mêmes 
Robes et < Chaperons que es Juges souverains ; quelle 
passe même si avant# que de leur permettre l’usage 
des Chaperons fourres , quelle n'accorde pas aux Con- 
seillers des Enquêtes; ( cette distinction à lcganl des 
Enquêtes n'a plus lieu. ) 11 ajouta que l’Ordonnance 
permet généralement à tous les Avocats de porter aux 
jours solennels la Robe d’écarlate , comme on en a 
vu , dit-il , 1 exemple sous le règne de Henri le Grand, 
l’ous ces honneurs, ajoute-t-il, et ces prérogatives 
leur appartiennent encore , et ne leur ont jamais été 
retranchés : et s’ils s’en privent eux-mêmes , c’est par 1 ^ 
peu d'affectation quils y mettent, et par un effet de leur 
modestie, qu’ils ont toujours estimée le plus grand orne- 
ment ÎTe leur profession. Ce Mémoire est rapporté au 
Journal du Palais, sous la date du 25 Janvier 1 ( 170 . 

C’est principalement depuis la vénalité des Charges 
de Magistrature , que les Avocats ont' commencé à 
s’abstenir de faire usage du droit qu’ils ont de porter 
la Robe rouge. 

Ils en ont cependant encore usé quelquefois, même 
depuis la vénalité des Charges, et dans des temps 
encore récents. Quelques Avocats ont encore été 
peints en Robe rouge : cuire autres le célèbre Claude 
Gaultier, dont le portrait esl à la Bibliothèque des 
Avocats ( 1 ) , avec la date de i665, qui est un an avant 
son décès. 


(1) <!c portrait a etc cn!e\« d-n» te ump*, avec U DU)îiotlii’<iue, 
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Ou voir an*-! dans quelques maisons paplunKèlW * 
des portraits ci Avocats plus modernes ([ii sont pareil- 
lement représentés en Robe ronge. 

Autrefois les Avocats n avaient point cFantre babille* 
nu i,' <î* tête que le ( haperoii , qui était l'habillement 
de tête ttmmiun dans ce temps à toutes sortes d'élats. 

lêr; i ; suite , loiMpéou quitta Fliabit long , ce 
qui arriva wms le règne de ( u >rt<*s V, on quitta aussi 
les Chaperons. Les Gradués et leü Gens de Robe les 
conservèrent néanmoins , comme une marque de leur 
• bgnitéj mais au lieu de les porter sur la tête. Us les 
abattirent sur les épaules. 

Aux glandes Audiences* et dans les cérémonies pu- 
bliques , les Avocats portent b ( haperon fourré 
dliennine ; anx petites Audience», ils doivent le porter 
«impie, sans fourrure, comme le portent Messieurs 
les Avocats Généraux. L’usage de ce Chaperon simple 
a été renouvelé plusieurs fuis , et neanmoins il est 
encore négligé ; il serait ce 
le portât toujours , et que 

Du temps que les Avocats portaient le Chaperon sur 
la rèîe , ifs avaient dessous une large calotte : mais 
depuis que le Chaperon fut rejeté sur l’épaule , ils 
port èrent des bonnets ronds. François ï , par une 
Ordonnance de Fan i 5 fo, défendit à tous Juges, 
Avocats et autres fions de pratique , de s entremettre 
a patrociner cl d’entrer aux Prétoires et Jurlsdictions, 
smon en babil déceut , Roh t-mgue et bonnet rond. 

La menti* Ordonnant e leur défend de porter barbe , 
pourpoints , chausses et autres habits dissolus. 

Les bon ne fs dont parle cette Ordonnance , et qu’elle 
appelle ronds, étaient cependant déjà plutôt q narrés 


pendant convenable qu’on 
cela fut uniforme. 
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que ronds , l'usage des bonnets quartés ayant com- 
mencé en 1 5 20. fc 

A l'égard des longues barbes , dont F usage avait 
commencé eu i 3 .jü, 011 les diminua peu-à-peu ; de 
sorte que dans le dernier siècle on ne portait plus 
qu une moustache » et vers la fin de ce même siècle , 
on Fa supprimée tout-à-fail. 

Le rabat n était autre dure dans son origine , que 
lecoilcl de la chemise, que Fou rabattait autour du 
col pour la propreté. On ru a fait ensuite un orne- 
ment , et la forme en a varié plusieurs fois avant 
d arriver i celle qui est aujourd'hui usitée. Au simple 
collet succédèrent les fraises ou collets fraisés : ensuite 

t 

les collets plats en forme de rabats avec des glands : 
puis des rabats plissés, et finalement depuis nue tren- 
taine d’années , les rabats plus petits et sans aucun pli. 

De tous ces faits , il résulte que Fliabillement des 
Avocats a éprouvé , comme beaucoup d'autres usages , 
l'inconstance et le caprice des modes. 


C II A F F T R E 1 X 






Du serment que les Avocats prêtent à la rentrée 

du Parlement. 

Chez les Romains, les Avocats étaient tenus de 
prêter serineul ;t chaque CfttUC qu ■' dt fendaient ; ir> 
prêtaient ce serment sur les saints Kvatigdes. < ht les 
faisait jurer qu’ils défendraient leurs Clients de tout 
leur pouvoir, mais qu LL ne déJ ouïraient point scient- 








Nhhvr** nï-rrg 


ment une mauvaise cause. Hue si dans le cours de 
la plaidoirie' ils déco u\ raient quelque cl i ose de vicieux 
ou d'injustes il leur était, permis d'abandonner la cause, 


et leur témoignage était dans ce cas d un si grand 


poids, qu’ aucun autre Avocat ne pouvait se charger 
de la cause. C. de Jttdic. L. 6. 

Ce serment, que I on annulait Juramt m um caluntntœ, 
ainsi réitéré à chaque cause et par chaque Avocat , 
était une formalité qui retardait l'expédition# de la 
Justice ; c’est sans doute la raison pour laquelle il 
n a jamais été usité parmi nous, au commencement 
de chaque cause. On se contente du serment que les 
Avocat- [ i'' !■ Ml i I tu- réception. <1 de celui qu ils 
renouvellent tous les ans à la rentrée du Parlement. 

Le serment que les Avocats prêtent à la rentrée , 
parait avoir été établi pour tenir lieu de celui que 
les Avocats prêtaient chez les Humains au commence- 
ment de chaque cause. Il peut aussi venir de ce que, 
dans les premiers temps de 1 institution du Parlement, 
le Roi envoyait imis 1rs ans l’étal de ceux qui devaient 

tenir le Parlement ; ce qui lit regarder ces Commissions 
comme Annales , et donna lieu de faire renouveler tous 
I- - ans i Li n n tire . le serin r, u j ,u- lr» \ vocal, s et les 

Procureurs. 

L*Opd<- nuance de Philippe 111, du î 3 Octobre 1274 » 
porto que les Avocats , tant du Parlement , que des 
Bailliages et autres Justices Royales, jureront sur les 
maints Evangiles , qu’ils ne se chargeront que de causes 
justes , qu’ils tes défendront diligemment et fidèlement , 
et qu’ils les abandonneront dés qu'ils connaîtront 
quelles ne sont point justes. Que ceux qui 11 e vou- 
dront pas faire ce Serment seront interdits , jusqua 
ça qu'ils l'aient fait ; que leurs honoraires ne pourront 








* 
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excéder trente livres , et t j 11' ils jureront encore rie ne 


rien prendre au-delà; enfin, qu’ils feront ce serment 
tous les ans, et que celle Ordonnance sera lue tous 
les ans aux Assises. Celte lecture se fait tous les ans 
à la rentrée, du moins en abrégé (i). 

| Philippe-le-Bel , par son Ordonnance de l'année 1291, 
art. 11 , ordonne que les Avocats feront le serinent 
prescrit par L'Ordonnance de l’iiiiippe III, et qu’ils le 
renouvelleront tous les ans. 

L’Ordonnance du Parlement, du 11 Mars 1 5 44 » 
prescrit encore plus particulièrement la formule de 
ce serment , tant pour les Avocats- Plaidants que pour 
les Avocats-Conseillers, que nous appelons présentement 
Avocats-Consultants. 

Les Avocats de la Cour «dit cette 1 Ordonnance, feront 

* 

serment d’observer les articles suivants. 

S a v 0 1 R : 


j Qu’ils exerceront leur Oflice avec diligence et fi- 
délité. 

Qu’ils ne se chargeront point sciemment de causes 
i injustes. 

Que s’ils reconnaissent ensuite qu’elles sont injustes, 
ï ils les abandon lieront aussitôt. 

Que si dans les causes dont ils seront chargés . ils 
trouvent quelque chose qui intéresse le Hui , ils eu 
donneront avis à la Cour. 

Que la cause étant plaidée , et les faits déniés , ils 
1 donneront dans deux ou trois jours leurs articles à la 


— * - 

* 

*■ (1) Actuellement, an se borne a faite prêter le lermgiit p-i te* lUiw- 

bn » Ua Çouïcil de Discipline, 




J! noire abrrj/e 


Cour , à mont* quelle ne leur accorde un plus 1 < 1 1 1 gf 




Qu'ils u’;u'i i euleroul mini sciemment des faits iin- 
pertiueuts. 

Qu'ils n’allégueront ci ne soutiendront point de 
Coutumes, qu’il-» ne les croyeut vraies. 

Qu’ils expédieront les causes le plu tôt qu’il leur sera 
possible» 

Qu’ils ne clierelieronl point malicieusement à y 
apporter aucun délai ni subterfuge. 

Que quelque grande que soit la cause, ils ne recc- 
\ront pas plus de trente livres Pariais pour leur salaire , 
Ct qu’ils ne reeevront l ien au-dcla en fraude ; qu'ils 
pourront cependant moins recevoir. 

Que pour les moindres causes , et pour les plus 
petites , ils recevront beaucoup moins, sc ion la qua- 
lité de la cause et des personnes. 

Qu’ils ne feront aucune pactîon pour avoir une 
portion de re qui doit revenir du proi es, 

Cette même Ordonnance porte que les Avocats qui 
assisteront avec les Proposants ou Plaidants, en qualité 
de Conseillers , c’cst-à-d i re , de Consultants, prêteront 
le même aermesi t , et qu’on leur fera en outre jurer: 

Qu’il* Tiendront de bon matin, et feront venir de 
même leurs Parties. 

Qu'ils n’ empêcheront point de plaider ceux à < 
l'audience aura été donnée. 

Qu’ils feront leur fonction debout , et derrière le 
premier banc. 

Qu’ils ne pourront se mettre les premiers sur le 
premier banc. 












* 
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Que lorsqu’il y aura plusieurs Avocats dans une 
cause , uu seul portera la parole» 

Qu'ils ne proposeront lias de faits inutiles. 

Qu’ils ne se retireront point tant que les Maîtres 
(c’est-à-dire les Juges) seront dans la Chambre. 

Celte Ordonnance du Parlement est rapportée dans 
le Recueil des Ordonnances de la troisième l'ace , im- 
primé au Louvre, loin. 2, pag. 22a. 

Le jour de la rentrée du Parlement , qui est ordi- 
nairement le lendemain de la 5 . Mar Lin , à moins 
que ce 11e soit un Dimanche, auquel cas la ceremonie 
est remise au lendemain , le Parlement assiste en Robes 
rouges â une Messe solennelle, a près laquelle il retourne 
en la Grand 1 Ch ambre , où le Greffier but la lecture 
des anciennes Ordonnances , et de la formule du ser- 
ment : il appelle ensuite , suivant l’ordre clu rôle , 

les anciens -Avocats qui doivent prêter serment, 

M. le premier Président assis à sa place ordinaire 
sur les hauts sièges , tient eu ses mains un tableau 
sur lequel est écrit l’Evangile de S. Jean, et chacun 
de ceux qui viennent renouveler le serment , approche 
de lui, fléchit le genou , inel la main droite sur 
l’Evangile , et renouvelle ainsi son serment (i). 

Les Gens du Roi passent les premiers pour prêter 
ce serment. Le second ne part de sa place pour aller 
au serment, que lorsque le premier Avocat Général 
est de retour, et ainsi du troisième et du quatrième. 

Après eux viennent les anciens Avocats , chacun 
selon l’ordre de leur matricule. 

Le Bâtonnier qui est alors en place , et les anciens 


I ■ — ~r * ■ I JJ _»4 

(1) Ce* Céiéniooie» ne tant j>!uâ d'usage. 


* 




4ôô 

Bâtonniers B* ont 
ils ne passent c 
cep lion. 
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ucun que suivant l’ ordre 
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de leur ré- 
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CHAPITRE X. 


Du Bat onn icr de l U/ dre et d u l 'a b Ica u d es J i *oca fs . 


J j’oRDQlSNAlSCEde Philippe deValois,du moîsde Février 
iZjj , concernant les Officiers du Châtelet de Paris, 
porte art. 4 J . qu’aucun Avocat ne sera reçu à y plaider , 
s’il n’a prêté serment , et si son nom n’est écrit au 
rôle des Avocats. 

Il va toujours eu au Parlement un rôle des Avocats , 
puisque l'Ordonnance du il Mars i54 C veut que per- 
sonne ne soit admis à l’aire la profession d’Avocat . qu'il 
n’aîl prêté serment , et ne soit inscrit sur le rôle , in 
rofulo. 

Mais outre le rôle qui contenait les noms de tou» 
ceux qui avaient prêté serment , rôle que l’on a depuis 
appelé le Registre des matricules, il parait que l’on 
faisait un rôle particulier de ceux qui étaient admis à 
faire les fonctions d’Avocat. En eflet , la même Or- 
donnance dont on vient de parler , veut que les noms 
des Avocats soient mis par écrit, et qu’ensnHe on rejette 
ceux qui ne sont pas idoines, et que I mi choisisse ceu* 
qui auront la capacité requise pour cet l r profession. 

Anciennement c’était le Doyen des Avocats qui en 
faisait la liste nu tableau. Il était le seul Chef de 
l'Ordre: c’était lui qui faisait, au nom des \\ocaLsj 
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toutes les représentations au Parlement ; il venait eu 
la Grand’Chambre , demander jour pour le Lendit et 
pour la S. Nicol as, ainsi qu’il se voit dans plusieurs 
endroits des Registres du parlement. On y lit que 
Jacques le Picard, qui plaidait encore en ijcI, de- 
i manda le Lendit le 8 Juin i 54 G, et la S. Nicolas, le 
* j Mai i 548 * 

On s’accoutuma dans la suite à regarder le Bâtonnier 
de la Contrai rie de S. Nicolas , comme le Chef de 
l’Ordre. 

Le titre de Bâtonnier vient de ce que celui qui eu 
est revêtu portait le bâton de la Confrairie de S. Nicolas. 
Ce bâton , lors des cérémonies de la Confrairie , 
est posé en face de la Chapelle de la grande Salle. 

! Bâtonnier le salue en allant à FollVande , et en revenant. 
I La première occasion où il soit parlé du Bâtonnier , 
>1 du moins relativement à l’Ordre dés Avocats , c’est dans 
Fa lia ire de 1602 , au sujet de l’art. iGj de FOrdim- 
nance de Blois ; il est dit que le Bâtonnier des 
/ Avocats tut mandé; mais son nom 11 est pas marqué : 
ce 11e fut pas lui qui porta la parole ; ce fut Nicolas 
Duhamel , ancien et célèbre Avocat. 

Le [dus ancien Bâtonnier qui soit venu â ma con- 
naissance, est Denis Do ujat , en 1617. La plupart sont 
inconnus jusqu’à François de Montholon en jGGi ; et 
qJ F011 n’en trouve la suite que depuis Jacques Pousset dé 
Montauban , qui fut Bâtonnier en 1 GH 1 ; c’est un do 
Ceux que le Roi honora duu brevet de Conseiller- 
<F Etat. 

La fonction de Bâtonnier 11e dure qu’un an. Quel- 
ques-uns cependant ont été continués ou remis eu 
1 place dans des conjectures particulières qui deman- 
daient que Fou eu usât ainsi. 

Tome t* a G 
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Celle 1 onction n’esl pas dévolue de, droit à l V vocal 
qui sc trouve le plus ancien après le Bâtonnier sor- 
tant: on remplace celui-ci par voie d'élection. L’Assem- 
Idée se tient pour cel elï'el le 9 Mai, dans I 1 Chambre 
de la Tournelle. Quand lu S. Nicolas d’été arrive le 
Dimanche , l’Assem blée se tient en la GratuTCliambre. 

Le Bâtonnier et les anciens Bâtonniers sont sur le 
liane qu occupent les Présidents sur les bas sièges. 

Les aulri^ anciens Avocats sont sur le banc eu retour* 
à la droite du Bâtonnier. 

Les Procureurs de Communauté sont sur le banc 
en retour, qui est à la gauche des anciens Bâtonniers. 

Le Bâtonnier sortant , après avoir fait à i Assemblée 
un discours sur quelque point convenable à la pro- 
fession d’A\ocat , finit par remercier la Compagnie 
(la Communauté ) de l’honneur quelle lui a fait. 

i' 1 h end ensuite l avis «les anciens Bâtonniers , «'t 
des autres anciens (pii le précédent ; après quoi il 
prend lavis des Procureurs de Communau t e , et 
étant remis en sa place , il dit tout haut : Messieurs , 

la Compagnie a élit pour Bâtonnier , Monsieur Y i 

Cela fait , l'ancien Bâtonnier sort de sa place ; celui 
qui vient d'être élu , prend la première place et frappe 
de la jnam sur le pupitre qui est devant lui , pour 
marquer qu il prend possession : après quoi tout U 
monde se retire. 

-Quoique pour cette élection l’on sui \ e assez ordi- 
nairement Tordit r! 11 tableau , cependant cela ne 

s'observe pas toujours exactement (r). Denis Don jat , 








(l) Surtout drpuïi fjiir Rrinup^rlr <1 rnis la llèttliiiation r}ii Bâton tiictf 
dan» tu m;unh du Procureur géof ml , tjui choisit {t son grc jmnni le» 
Cituüidaib dont 1 T Ordre u a que la jné&tûUtio&f 
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qui 1 ut élu Bâtonnier en i fJ i 7 ? n'avait <pie 17 ans; 
il était plus jeune que Mathias Maréchal et que Jean 
A mari I mi , qui rem pli rent après lui relie place eu 

1618 et 161 (). Amariton était l’ancien de Maréchal, 

Ou prévient ordinairement ceux que l’on a décria 
délire pour Bâtonniers , et plusieurs d’entre eux KM 
hiercienl ; lorsque leur santé ou quelque autre cir- 
cm Maure les empét lu* de \aqnflf à cette fonction , 
(jni est de la plus grande importance , par rapport 
à la police que l’Ordre exerce sur ses Membres. 

Comme les anciens Bà l miniers n ont plus aucune 
fonction relativement à la Conflit trie de S. Nicolas, 
le Doyen et le Sous-Doyen de l’Ordre ont droit de 
les précéder dans les cérémonies de la Confrairie. 
Cela fut ainsi décidé pour MM, Hervé et Gandnuard, 
luti Doyen . I autre/ Sous-Doyen , lesquels . quoiqu’ils 
n’eussent pas été Bâtonniers , prirent place en la Cha- 
pelle avant M. Pons , qui était le premier des anciens 
t Bâtonniers. 

Il est d’usage, depuis long-temps, que le Bâtonnier 
fait le Tableau des Avocats , avec les anciens Bâton- 
niers, et un ou deux Députés de chaque banc. 

L’établissement de ces Députés remonte jusqu’en 1 Gfia. 
J\ï. llusson en fait mention dans la préface de sou 
Traité de Adeocato , où il dit. que l’on di\ha les 
Avocats par colonnes , et que de chaque colonne ou 
devait élire chaque année des Député-, pour traiter 
avec le Bâtonnier , de la discipline qu’il convient 
de maintenir dans l’Ordre. 

Louis Nivelle, qui fut Bâtonnier en 1707, ayant 
fait son Tableau sans l’aveu de l’Ordre, il fut dosa- 
it imprimé f 






xu uc , et 



■une 



les 


T fis t où v a h rô"ec 
exemplaires des mains 


de ! 


i lîl — 


4 o 4 

on relira tous 
primeur. 

Lorsque le Tableau est rédigé et arrêté dans 1 As- 
semblée des anciens et des Députés , le BâtomiHT b* 
porte au Parquet «le MM. les Gens fin Koî . qui le 

Vérifient ; et après quil a été paraphé- par eux . le 
Bâtonnier le j>orte au Greffe où OU en fait Jtegistrr. 

Le Bà ion nier le fait ensuite imprimer , afin de Je 
rendre public , ctquc chaque Avocat puisse connaître 
ceux avec lesquels il peut communiquer eu qualité 
de Confrère. 

Le plus ancien tableau qui soit connu, est celui 
de P année 1 aüâ , dont Ixdscl parle dans sou Dialogue. 

Je n’en connais point qui ail été imprimé avant 
relui de 1680, qui est à la Bibliothèque des Avocats, 
lequel doit être l'ouvrage de M. Pousset de Monfaubau . 
qui fut Bâtonnier dans celle année. 

On ne comprend point indistinctement dans ee 
Tableau » tous ceux qui ont prêté serinent , dont 
le nombre serait immense ; mais seulement ceux qui 
exercent la pioSrv-ion . qui la tout avec honneur . 
et qui n’exercent aucun autre emploi incompatible 
avec cette profession. 

Ceux dont la conduite n’est point conforme à fa 
pureté et à la délicatesse que demande cette profes- 
sion, non-seulement ne sont point admis dnn> Je Ta- 
bleau , lorsqu’ils n'y sont pas encore ; mais s’ils y sont J 
on les eu rave : ce qui dftUS l'opinion publique emporte 
une note d'ignominie . fondée sur ce que ces sortes 

d - l'ürli.i ! it.jn lie >e lullt qu’en gr.itld' r ;l . • de 

cause. • 

Geux qui sont pourvus de quelque emploi incom- 
patible avec la profession d Avocat, ne sont point mi* 
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sur ic ablrau , nu s’ils y sont , on en retranche leur 
un , sans que cela emporte aucune note contre eux, 
parce q uc l’on considère ta cause de ce re irai ici .icnient. 

Pour être admis sur le Tableau , il faut avoir suivi 
les audiences et fait la profession pendant, uu certain 
temps. Anciennement on n'exigeait que deux années 
de stage ; mais depuis le lïéglement du 5 Mai 1731, 
il faut avoir fréquenté le barreau pendant quatre années, 
et en rapporter un certificat signé de six Avocats in- 
diqués par le Bâtonnier ; il faut aussi avoir un domicile 
certain et connu. 

Dans quelques Parlements, 011 exige un temps d’é- 
preuve plus long , comme à Grenoble , ou il faut cinq 
auuées. 

Ceux qui après avoir quitté la profession d* Avocat , 
veulent la reprendre , n’out rang sur le Tableau que 
du jour qu’ils ont repris 1 exercice de la profession. 

Les Avocats des auLres Parlements ou Conseils supé- 
rieurs, peuvent venir s’établira Paris pour y faire la 
profession d’ Avocat , sans être obligés de prêter un 
nouveau serment : mais ils ne sont mis sur le Tableau 
que du jour qu ils ont présenté leur matricule au 
Bâtonnier. 

L’Ordonnance de 1 6C7 , titre 1 1 , des Dépens , art. X, 
porte que toutes écritures et contredits seront rejetés 
des taxes de dépens, si elles n’ont été faites et signées 
par uu Avocat plaidant , du nombre de ceux qui 
seront inscrits dans le Tableau qui sera dressé tous 
les ans, et qui seront appelés uu serment qui se lait 
aux ouvertures. 

L’Ordonnance ne dit pas par qui le Tableau doit 
être fait ; mais il est certain «pie le Bâtonnier était 
dès-lors en possession de le faire. 
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Ainsi, aux termes «le cet article, un jeune Avo 
qui n’est point encore sur le Tableau , et ceux « 
eu ont été rayés pour quelque caiiM* que ce soit , ne 
peuvent signer <1 > écritures du ministère d? Avocat : 
s’ils le faisaient , elles im passerai- nt point en taxe*. 

On n admet pas non plus à plaider un Avocat qui 
est rayé du Tableau : il \ en a plusieurs exemples rap- 
portés dans le Dictionnaire des \rrêls , aux mots 
Avocats, Tableau. 

On ne recevrait pas non plus une consultation sur 
une Requête civile , ou sur un A i>H comme d’abus, 
signée d Av oral s qui ne seraient point sur le Tableau. 

Aux termes de FOr dormance , on devrait tous les 
ans faire un non veau Ttbîeau ; il arriv e cependant 

<1 


ue 


Iquefois que l’on est plusieurs années sans en faire, 
soit que cela ne paraisse pas nécessaire , ou que l\m 
soit arrêté par quelque difficulté. 

Le Bâtonnier ne donne quelquefois son Tableau que 
dans l’année qui suit celle où il était en place : mais 
en ce cas , i 1 retient date ail Greffe du jour qu'd sort 
depllase ,et son tableau est enregistré sous cette date. 

Quelques Bâtonniers, pour encourager les jeunes 
Avocats, avaient mis à la suite de leur Tableau une 
liste de ceux qui u’avaient pas encore le temps requis 
pour faire la profession ; mais l’Arrêt de Réglement 
du 5 Mai 1731, a défendu de faire n l'avenir de sçiq^ 
blâmes listes, 5 
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CHAPITRE X I. 

* 

Du devoir tîes jeunes Avocats. 

^ compte 1’ancienneté tîes Avocats par celle (le 
leur matricule , et non pas par celle de leur âge ; 
de sorte que celui nui est le moins âgé , se trouve 
quelquefois l'ancien. 

Celle profession est si difficile , que ceux qui s’y 
destinent ne peuvent la commencer trop lot . 

Les Avocats nouvellement reçus , ont toujours été 
distingués des anciens , non seulement par rapport à 
la d i j érence dage qui se trouve ordinairement entrent, 
et à la date de leur matricule ; niais aussi par rapport 
au rang qu ils doivent tenir entr'eux, et pour l’exer- 
cice delà [profession , qui appartient plus pleinement 
aux anciens Avocats qu’aux jeunes. 

L’Ordonnance du Parlement , du it Mars i344> 
distingue trois classes d’ Avocats. La première est celle 
> des anciens Avocats ou Avocats Consultants , quelle 
appelle Advocati Consiliaru , Avocats-Conseillers, parce 
que a Cour leur demandait quelquefois conseil sur 
les a flà ires difficiles. La seconde classe est celle des 
Avocats Pîai dants ,que T O rdo n n a nce a pp elle Propon entes , 
parce qu’ils proposent le fait et la question qui est 
à juger. La troisième classe est celle des Avocats nou- 
vellement reçus, qui sont aussi appelés ailleurs Avocats 
‘ écoutants , Àudicntes. • r ' 

Il est dit par rapport à ces derniers, que comme 
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Inexpérience de fait, et la pratique du siv le de la G 

sert beaucoup dans l’exercice delà professionfT A yocat, 
ceux, qui sont nouvellement reçus en cette qualité , 
ne doivent point s ingérer témérairement de taire aussi-i 
tû! les lu ne lions d’Àvocal; qu’ils doivent s’eu abstenir 
pour leur honneur, et pour jic pas exposer les Partie# 
à quelque dommage < j u t pourrait leur arriver parla 
négligence, de tels Avocats ; qu’ils doiveut pendant 
un temps suffisant écouter ,nec a lieu lion les anciens 
Avocats qui sont expérimentés , ali u qu’eu s’instruisant 
ainsi du style de la Cour et de la manière d exercer 
louis fonctions , ils puissent nu jour les remplir avec 
éloge et utilement pour le public. 

Cette même Ordonnance ajoute que les Avocats 
nouvellement reçus doivent déférer aux anciens, tant 
pour l’ordre de la séance , qu’eu toule autre chose ; 
qu ils ne doivent point se placer sur le premier banc, 
où les Cens du lîoi , les I*.n!lils et Sénéchaux, les 

personnes de considération , et les Nobles ont coutume 
de s'asseoir. 

Un voit par cette Ordonnance , que le premier banc 
du Barreau, qui est couvert de fleurs de Jvs, était 
pour les Gens du I loi et les anciens Avocats; le second 
banc pour les Avocats plaidants ; et le troisn*me pour 
les jeunes Avocats écoutants : ee qui s’observe encore 
présentement , en ce que le premier baue , rouvert 
«le fle urs de lys , est la béance marquée que les anciens 
Avocats oui aux grandes audiences; les Avocats plaidants 
fit- placent derrière ee premier banc , et les autres 
Avocats occu|>eul le surplus des autres bancs. 

Le i S Janvier i f!o; Al. ( «mlefroi, ancien Avocat, entrant 
au mat in en I audience 9 et voulant, prendi'e place sur 
le premier b,* ne des Avocats, qui est couvert de fleurs 
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de lys, il trouva lt* siège rempli de jeunes Avocats, 
oui ne voulurent point lui faire place. jM. I Avocat 
Général Servi ti , en fît sa remontrance à la Cour , 
qui lit défenses aux jeunes Avocats de prendre séarn c 
sur les fleurs de lys. 

Le a8 Avril 1609,011 la rem oui rau.ee que fit M. K* 
Bret, Avocat Général , et après lui \l. le lVé>idcnt 
de Harlay , aux Avocats et Prueurcint j ehaciiu d’eux 
fit mention d’un ancien Arrêt de qui défend 

aux jeunes Avocats de s'a^coir au Barreau et banes 
des anciens , et des Avocats plaidants ; enjoint aux 
Huissiers d’y tenir î i main. Ces (ails sont rapportés 
par Boue h cl, eu sa Bibliothèque du Droit Français , au 
mot Séance. Cet ordre est présentement mal observé , 
soit parce «pie la Cour n’est plus dans l’usage de nommer 
ceux qui doivent siéger sur les fleurs de lys , soit 
à cause du grand nombre des Avocats, et que les 
anciens viennent rarement aux audiences. 

Néanmoins il y a des exemples que dans des causes 
majeur* > , 1 ■ Bâtonnier et les anciens sont venus en 
corps occuper les places qu’ils ont dans l’enceinte du 
Parquet y sur les bas sièges couverts de fleurs de lys. 
Je l’ai vu pratiquer entra ni res en 1758, dans la cause 
de M. le Duc de Luxembourg , contre M. le Comte 
d’tëvreux , au sujet du retrait de la terre de Tan- 
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Le temps au bout duquel un Avor.it peut commencer 
à plaider , n’est point limité ; de sorte qu un Vvocat 
peut plaider aussitôt qu’il est reçu ; mais la prudence 
veut quil s’eu abstienne pendant quelque temps, 
jusqu’à ce qu il soit un peu instruit des usages du 
Barreau. 

Le docte Pasq nier , dans ses Recherchas , U y, J \ , 
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riiap. XXVII, Imie la discrétion de Jacques Mangnt, 

I uu des }‘Ui> célèbres Avorals au Parement, lequel f 
après le retour des Universités , se voua , pour ainsi- 
dire, au silence, pendant quatre années enlicres , rm- 
ployant ce temps à s'instruire par un travail assidu, 
puis tout— à— coup, parut au Barreau avec éclat, cl y v 
fit reluire eu lui le feu cl nue jeunesse admirable. 




rierre Pîtlrou , nort moins cdêbrc que le premier , 
est loué de la même chose par U ois cl , dans ses °P us- 
ciih-s. Etant retenu à Paris, dît Loisel , il se qiit au 
Palais vers le commencement de Pan i5Go j mats d’une! 
aulrr lâmn que le commun j car au lieu que les autres 
( nuta HiUittc stiuha tn forum dtferunt , se jetant 
feront » rient au Barreau ÿ celui-ci au contraire couti- 
iniant ses études , se cumin a ridait comme uu silence 
t ifhagnriqoe, se rendant assidu aux audiences, remar- 
quant soigneusement les Anvt.s qui y donnaient, et 
prenant garde am plus petites particularités et for- 
mai liés. “ ' " JB 

* 

U y aurait aussi quelquefois de F inconvénient 
*r.Htendi e fcit>p long-temps sans commencer à s'exercer 
à la f «Liidoiric. 11 faut s accoutumer de bonne heure 
à parler en public , de peur de cont r a cter une cer- 
taine timidité qui augmente ordinaiirirunt avec Page- 
Ou écoule un jeu fie homme a\ec plus d’indulgence, 
et Poil ncvigu pas de lui qu il soit aussi parfait qu un 
Avocat déjà avancé* en âge, et qui doÎL avoir plus 

«expérience. 3|B 


ne peut donc |>as Mimer un jeune homme, 
lorsqu après avoir fréquenté pendant quelque temps le 
barreau y il profite d’une occasion favorable qui se 
prv-Cute [«fur essayer ses lorces , cl commencer * se 
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faire connaître des Magistrats, «le ses lonfrères et du 

public. 

Ce serait une grande pirésompt ion , et une témérité 
lin dangereuse pour un jeune homme , qui va se 
présenter au Barreau pour la première lois, si, se 
confiant en es propres idées, il hasardait dé produira 
au jour ses premiers essais, sans les avoir auparavant 

* * v i 4 , I 

soumis a la critique de quelque ancien , homme ju- 
dicieux et expérimente, Il est bien plus doux pour lui 
<lrtir ainsi instruit en particulier , que de s'exposer 
à la censure et quelquefois a la risée du publie. 11 
doit donc recevoir avec docilité les avis qu’uu ancien 
voudra bien lui donner J e! réformer, sans hésiter , 
tout ce qui aura paru puérile ou déplacé . et les 
autres defauts dans lesquels on tombe communément , 
faute d’expérience. 

11 serait flatteur pour un jeune homme, de corn* 
meneur par quclqu une de ces causes d’éclat , qui 
excitent la ciiriosiîc du public ; mais l'entreprise serait 
bien délicate et bien périlleuse : ees causes brillantes 
demandent d autant plus de talenir, qu’elles sont plus 
difficiles a traiter , et. que le grand concours qu’elles 
attirent » lait faire plus datlciilinu au plaidoyer do 



Un jeune homme qui n est point c'ncore familiarisé 
avec le public , peut être intimide par Ja majesté 
de 1 audience \ par laillucncc et le murmure des au- 
diteurs, qui ont tous les yeux lises sur lui. Ses premiers 
essais peuvent être trop faibles , pour des sujets qui 
demandent beaucoup d’érudition et dïdoqueuee. S'il 

se Trouble dans bette première action, ou si son plai- 
doyer n’est pas go U. Lé du publie . ce mauvais succès 
peut iniluci sur la suite de sa caitutu j iar beaucoup 
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TI 15 t o il c a brégés 


de grns jugent souvent des talens de FOl'aleur , par 
le succès de scs eoiumencemeiis, quoique Je hou ou 
le ma uyais succès d’une première action ne décide 
pas toujours des la 1 eus d un Avocat. 

II est donc plus convenable pour les intérêts d’tm 
jeune homme , et afin de ne pas coin promettre la 
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réputation qu il cherche à acquérir , de commencer 


par quelque cause légère. O ue ce soit , s'il se peut , 
une question intéressante par elle-même, mais qu’elle 
soit simple , et non pas chargée de laits ni de pro- 
eéd u res . 

1) ne convient pas non plus à un jeune homme qui 
arrive au Barreau , d’v débuter par des cauM -r grau-s, 
qui al laquent l’honneur des pi i -'•mines puissantes : sou 
ministère chancelant n'imposerait point asssez dans ces 
matières : il faut , pour 1rs traiter , avoir déjà la 
imili.iuce des M rt 1 1 u puhlir, c! une cer- 

taine autorité que donne cette confiance , qui ne s ac- 
quiert qu'avec l'àge et l’expérience. 

Un jeune homme doit cependant se présenter avec 
une honnête assurance , et plaider avec fermeté; mais 
que son maintien et son discours soient niodesks. 

Que sou exorde soit noble ; mais simple cl sans 
emphase: qu if n’a Hcc te point de reprendre les choses 
de trop loin : il ne doit point s'écarter de son objet. 

S’il demande aux Juges une attention fa\ niable , 
que ce soit toujours avec dignité f et non pas d’un 
ton rampant : il ne doit ni s’humilier lmp ; ni s’élever; 
et le moins qu’il puisse parler de lui-même , est tou- 
jours le mieux . • 

Si la mémoire lui manque en quelque endroit de 
son plaidoyer , quoique son amour propre en soutire, 
Ü ne doit pas pour cela se décourager ; il en peut 
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arriver autant aux plus grands hommes; il nr fuit 
pour cela qu’une distraction causée par ! objet le plus, 
léger : c’est une faine excusable , pourvu qu’on évite 
d’y retomber. Un jeune homme doit don» r- doubler 
dapplîcal ion , pour être plus sûr de sa mémoire. 

Mais quand il lui échapperait quelque chose dans 
le style ou dans le fond du discours , qui dimneiail 
lieu à la critique , il doit la supporter pâlie minent. 
Les meilleurs ouvrages y sont exposés , cL un jeune 
homme surtout ne doit pas se flatter d'ètre tout d’un 
coup au-dessus de ce tribut , tandis que ceux mêmes 
qui ont vieilli dans la carrière, n’en sont pas exempts. 

11 ne doit donc pas se roidir contre la critique ; 
mais la recevoir avec soumission et docilité. U doit 
même après sa plaidoirie , prier des amis judicieux 
qui l’ont entendu , de lui dire sincèrement en quoi 
il peut avoir manqué, soit dans la prononciation , 
soit pour le ton de la voix , et pour le geste , soit 
pour le style et pour l’ordre et la discussion de sa 
cause. 

Quelques-uns eu demandant ainsi des conseils , 
cherchent à satürer des éloges , car on ne manque pas 
de faux amis et de fades adulateurs : ou s’ils trouvent 
des gens assez fermes pour ne leur point déguiser la 
vé' iié, ils feignent rfe les écouter, tandis qu'intérieu- 
re me ni ils croient seuls avoir raison : ils s’applaudissent 
de ce qu’ils ont fait , et sont résolus de ne point dé- 
férer aux avis qu’on leur donne. 

Celui qui demande des conseils, doit sc dépouiller 
de tout amour-propre et de toute prévention. Loin 
de regarder comme censeurs fâcheux ceux qui ont 
la fermeté de Jui faire observer ses défauts , il doit 
Us regarder comme de véritables amis; recevoir leui® 
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avis avec soumission ei recou naissance , ei en profite§! i g 
pour ne pas retomber dans les mêmes défauts que Ton 
a repris. en lui. 

Le premier témoignage que reçoit un Avocat sur le 
mérite de sa plaidoirie , e esi la diqifciiion de ceuv 
qui réooutent. Il doit lire dans les yeux et la con- 
lei ■ ■ <! J u ■ ' < i i ■ .. iîîvs Vnditi-iirs , s'ils smil 

satisfaits de l’eu tendit; ; et les différents murmures lui 
fout connaître ce que Ion applaudit, et ce que Fou 
im prouve. , 

Il eu est de même de ceux aux lu m i. <■-, drv l 'i -Is 
on a recours: s ils iium'h: dire eu lace -leur \r ri table 
sentiment , dans la crainte de chagriner celui qui leur 
marque quelque conliauce , l’air embarrassé de leur 
visage f la froideur avec laquelle ils s expliquent , les 
applaudisseuieus même qu’ils donnent mollement, 
fout sentir ce qu ils n osent dire ouvertement. 

Un jeune homme trop prévenu en sa faxeur, ue se 
rendrait neuL-èlre pas à la critique d’une nu dmiv 
personnes ; elle pourrait être mal fondée : quelques 
particuliers , même « lire h .s | *1 u . habile .. peu\ eut se 
tromper : mais le public se trompe rarement, et sur- 
tout un public éclairé , tel que celui qui compose 
ordinairement F auditoire du Barreau. 

Lors donc que la \oi\ publiqitf du Palais approuve 
< :: r. : f Li Itl lie* qtu ; /.i Ci . n i il lit ri , j ^ ,, 
a\ec justice et déférer à ce jugement. j 

Lest ainsi qu’un jeune homme doit éprouver ses 
talons , consulter ses dispositions , et déterminer la 










route qu 

bi après a\oir plaidé quelques causes , ji ne peut 
surmonter sa timidité ; s’il a peine à s’i t.uvr li- 
bre meut , uli si scs forces ne lui permettent pas de 
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î^ulemr ce pénible exercice , qu’il renonce à la pUi- 
üoine: il vaut mieux s’mi abstenir , .pu de no , a , 
s en acquitter avec honneur. 1 j 

loua les talent ne sont pftsdounjtè tous également. 
Lun a celui de la pactole J Pau Ire celui d'écrire — 
délicatesse ; un autre a la judiciaire <ra partage ; il ^ 

rare de voir ces di fièrent* lalcus tous réunis au même 
degre dans un meme sujet. 

p Tel s’est rendu fameux dans la plaidoirie, dont les 

écrits ne soutiennent pas de nome sa réputation. Tel 

au contraire s’est acquis un nom célèbre j>ar ses écrits , 

qui neut pas réussi dans la plaidoirie : tel enliu qui 

l«ia ni le talent de la parole , ni celui d’écrire , e^t 

cherché pour la justesse de son discernement , et ht 

sagesse de ses conseils : mais ce dernier emploi est un 

fuul. tard il , cl qu’on ne jn*uL espérer de cueillir de 
bonne heure. 

Quelque parti que prenne un jeune homme, ou .le 
•s attacher à la plaidoirie , fin de se consacrer à l’emploi 
du cabinet , il serait pernicieux pour lui d’être trop 
t*>t chargé d’un grand nombre d’affaires ; il n’aurait 
pas le loisir d’étudier , ni d 'acquérir un fond de pria» 
ripes, et ne lerait jamais qu un médiocre Praticien» 
Il faut qu un Avocat travaille pour lui pendant dix 

années, afin d’être ensuite eu état de travailler pour 
le public. 

31 ne suffirait pourtant, j as à mi Avocat d’étudier 
pendant dix ans dans son cabinet j il n’acqtietTait que 
la théorie. Pour y joindre la connaissance de la pra- 
tique des affaires , il doit fréquenter assidûment le 
Palais , assister aux audiences : on y apprend nulle 
orages différents qui 11 e sont point écrits. 11 doit fré- 
quenter les audiences du Châtelet et des Requêtes du 


« 
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Valais, pour y apprendre la procédure que l'on lient 
en première instance ; celte de la Grand Cliamlee , 
pour y apprendre la procédure que Fou lient en cause 

ci ir.iift . < i i « .1 h ■ c ■ nid rtee qui sob>er\e sut* les 

questions majeures que i on y traite. 

* 

Après F audience , il doit converser avec ses C<m- 
IVèfea , profiter «les observations qu’ils tout sur ee qu’ils 
ont entendu , h-m- proposer f es doutes et recueillir eu 
rentrant citez lui ee qu’il a appris de nouveau ; marquer 
les Arrêts qui oui fixé quelque point de Jurisprudence , 
et ranger toutes ses noies , mémoires ci recueils . i u* 
ordre alphabet liique , afin de retrouv er salis peine le 
point dont il voudra s’éclaircir. • *1 

Les conférences sont encore un des meilleurs moyens 
de s'instruire pour un jeune liummc. Il d it rheieber 
à s’associer dans quelques-unes de celles qui sont b* 
mieux choisies, et composées de gens laborieux et 
sensés, avec lesquels on puisse raisonner pa 
C’est un grand avantage , sur-tout si quelque ancien' 
Avocat , 





x et 




emli 

la peine de diriger ceux qui entreprennent ce travail ; 
car souvent sans ce secours, de jeunes gens qui son! 
encore tous sans expérience , murent risque de s’égarer , 
de donner dans de fausses idées, et de s’induire mu- 
tuellement en erreur sur îles choses donL ils iront pas 
connaissance, et que l'on n apprend que par F usage 
des affaires. 

Le principal objet des ctmlércnces doit être d'abord 
l’étude du Droit Hotuain , que Ion a vu rapidement 
dans les Ecoles , et quj mérite d’être [dus approfondi , 
étant la base de toute la Jurisprudence. 

La Coutume de Paris , qui loruie le Droit commua 
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du pays coutumier doit faire l'objet d’une autre con- 
férence. 

# 

11 est bon d’en faire une troisième sur les Ordonnances, 
pour bien apprendre les règles de la procédure. 

On peut dans la suite en faire encore sur d’autres 
matières, telles que les matières bénéficiai*», sur les 
matières criminelles , ou sur quelque partie de ces 
diilë rentes matières que I on a dessein d ! approfondir. 


Ou doit sur tout dans ces couiéreuces chercher à 
s instruire de bonne foi; éviter tout ee qui sent Fen- 
te Lement et l’altercation; s’attacher aux matières qui 
sont d un usage le plus journalier, et aux principes 
généraux les plus certains. On ne doit pas se jeter dans 
les questions controversées , ni dans une multitude 
d'espèces singulières : il n'eu resterait dans l’esprit que 
du doute et de la confusion. 

Outre les conférences particulières, il est bon d’aller 
aussi à celle qui se tient dans j.i Bibliothèque que feu 
M. Riparfonds a léguée en 1704 à FOrdre des Avocats : 
elle a depuis été augmentée, et contient actuellement 
plus de dix mille volumes, dont la majeure partie 
est de livres d Histoire et de Jurisprudence. (1) 

Quelques personnes ont enrichi cette Bibliothèque 
de leurs ouvrages. Feu M. Claude Joseph Fj-évôt lui 
a légué tous ses Recueils, qui sont considérables, et 
dans lesquels il y •> beaucoup de choses curieuses. 

L’ouverture de celte bibliothèque se lit au mois de 
Mai 1 707, par une Messe solennelle du S. Esprit , célé- 
brée par M. le Cardinal de Noailles , Archevêque de 
' ai is. Elle ne commença à devenir vraiment publique 


( 1 ) Voyez la note au bas de la paye 45 2 , CMprti. 
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pour tonies sortes de personnes , qu’au commencement 
de 1 année 1710. 

Les conférences de doctrine y furent commencées 
dans la même année , conformément aux in feulions 
de M. de Ripai fonds, et depuis interrompues en 1712 


et 1710 , pendant foute l’année 1717, et depuis le 
mois de Mai 1719, jusqu'au 10 Janvier 1722. 

Celte conférence a toujours été célèbre , par l’énui- 
lalion que les jeunes gens y font paraître , et par la 
bienveillance des anciens qui viennent pour y com- 
muniquer leurs lumières. 

Quoique 1 rs jeunes Avocats soient moins consultés 
que les anciens , ils peuvent néanmoins donner des 
consultai ions de vive voix on par écrit, lorsqu'on 
leur en demande : mais avant de répondre . ils doivent 
se souvenir qu’ils font alors en quelque sorte l'office 
de Juges ; que leur n msn I talion peut dvicrminer à 
entreprendre ou abandonner mal-à-propos une a (Taire : 
c’est pourquoi ils doivent bien prendre garde de n’en 
ras donner légèrement, pour leur honneur, aussi- 
bien que pour Tinten t de leurs ( liruts, sur-tout s’ils 
font seuls leur consultation, cl sans le concours de 
quelque ancien : ils doivent , avant de la donner , 
examiner avec soin 1 alfa ire et consulter eux-mêmes, 
pour leur instruction , quelqu’un qui ait plus d'ex- 
périence qu’eux , afin de ne pas tomber dans quelque 1) 
erreur grossière. 

Les jeunes Avocats 11e sont point admis sur le Tableau, 
qu’ils n'aient fréquenté pendant un certain temps le 


Palais et les Audience*. Deux années de celle espèce 
de stage suffisaient ci-devant pour être mis sur le 


Tableau: mais suivant la dernière discipline , il faut 
quatre années de fréquentation de Palais* Ceux qui 


quentaUon 


que 



É 
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ont ainsi suivi le Palais pendant cc temps requis , 
sont mis ensuite sur le premier Tableau , qui se fait 
depuis qu ils ont acquis les quatre années d’exercice. 

On a fait quelquefois au Tableau un ajouté ou liste 
particulière , dans laquelle on amis les jeunes Avocats 
connus pour faire la profession , quoiqu’ils n’eussent 
pas encore deux années de i’alais ; mais parle dernier 
Réglement , il ne doit pins y avoir d ajouté. 

Les écritures des Avocats qui ne sont pas sur le 
Tableau , ne passant pas en taxe, les jeunes Avocats 
qui ne sont pas encore sur le Tableau f ne doivent 
point en l'aire , puisqu’elles seraient en pure perte 
pour leur Partie. 

Il est cependant d’usage , quand ou est long-temps 
sans faire de nouveau Tableau , que ceux qui ont suivi 
le Palais pendant le temps requis , prennent un cer- 
tificat de quatre anciens de leur banc , pour être 
en état de signer les écritures qu'ils 'ont, et afin quelles 
passent en taxe. 

CHAPITRE XII. 

■> 

Des Avocats plaidants . 

O* a vu dans le Chapitre précédent, que le temps 
au bout duquel un Avocat peut commencer à plaider, 
n’est point limité ; qu’un Avocat peut plaider aussitôt 
qu j) est reçu : de sorte que l’on est admis à plaider 
même avant d'être sur le Tableau , et quoiqu’on n’ait 
iras encore le temps de Palais nécessaire pour y être inscrit. 

Mais ceux que l’on a refusé d’inscrire sur le Tableau 
pour quelque cause , autre que le défaut du temps 


* 
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nécessaire , ou qui ayant été mis sur le Tableau , en 
oui été d (mis raves, ne sont point admis à plaider , 
et les Avocats faisant la profession , ne fraternisent 
point avec eux. 

Les Avocats ne doivent plaider qu’au Barreau , et 
non à la Barre du Tribunal , qui est la place dys 
Procureurs. 

Ils conservent leur place ordinaire an Barreau, lors- 
qu j I s pl iidenL devant 1rs Lbunbres assemblées , ainsi 
qu’on l’a vu en plusieurs occasions , et notamment 
<1 ois la cause <1 M. rb I m ■' ! 1 1 1 ’ , premier l‘i’ésifJeul du 
Parlement de Grenoble . plaidée en 172^. 

Ils ont ausssi 1 lionueu r de conserver la même place 
dans les lits de Justice, lorsqu’ils y sont appelés pour 
plaider quelque cause , comme le fut Cia 11 J r Gaultier , 
au lit de Justice, du 10 Décembre où il conserva 

sa place au Barreau. 




L’Avocat qui plaide doit être debout en daidant ; 
mais il peut s’asseoir ] tendant que son Confrère plaide 
contre lui. 

Les Avocats ne doivent paraître au Barreau , qu en 
robe et en bonnet . Mi 

Lorsqu'ils plaident en la Grana Chambre du Parle- 
ment , ils doivent avoir le chaperon hermine aux 
jours de grande plaidoirie; ativ autres audiences ils 
peuvent porter le chaperon simple sans fourrure , 
comme cela .^observait autrefois , et comme quelques- 
uns le portent encore habituellement. 

Il est d ? u-age que les A vocats en plaidant ne doivent 
avoir que la main gauche gaulée , et non la main 
droite; ils peuvent seulement tenir à la main 1 autre 
gant., ainsi nue je l ai vu encore pratiquer par quel- 
ques anciens , lorsque je commençais à suivre le Barreau. 


« 
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J ai même oui dire à quelques Anciens , (|itc la main 
droite pourrait cire gantée, pourvu qu'il y eût deux 
doigts du gant coupés : ce qui ferait croire que i'u- 
s:e;e de ne point mettre de gant à la main droite a 
été établi pour la comiundilé des Avocats , cl afin 
qu’eu plaidant ils pu i -sent leuilleter plus aisément 
les pièces de leur dossier ( et t est aussi par celte raison 
q ii ordinairement les Avocats n’mit point du tout de 
gants , ni à la main droite , ni à la gauche. 

On peut néanmoins présumer que l’usage observé 
par les Avocats d’avoir la main droite decouverte , 
peut avoir été établi à 1 instar de ce qui s’observe pour 
ceux qui prêtent serment eu Justice : la main droite 
qu’ils lèvent doit, cire nue. l/on mit qu'ancien ne ment 
les Avtvai.s prêtaient , au commencement de chaque 
cause , le serment appelé Jummvntmn caiumniiv , au 
lieu duquel ils prêtent présente ment un serment gémirai 
a la rentrée des audiences ; et comme le principal 
geste des Avocats , en plaidant , se fait de la main 
droite, et quë cette main semble i ou jours le\ ce pour 
attester à la Justice la vérité de rr qui se dit en 
plaidant, c’est sans doute et: qui i pu iul rod uire que 
les Avocats eussent la main droite découverte eu 
plaidant. 

Autrefois les Avocats ne prenaient point cum-mèmes 
à 1 audience les conclusions, et n’y faisaient point la 
lecture des pièces : c'était le Procureur qui les assis» 
lait & l'audience | qui lisait la demande et les conclu- 
sions des Requêtes, et fai: ait la lecture des pièces, 
lorsq u’elle était néccssa i t e : l’Avocat ex pl iq uai L seu 1 c i m 1 1 L 
les faits et les moyens. 

Mais comme le Procureur ne pouvait, quelquefois 

assister à l’audience , pour faciliter l'expédition des 
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causes, l’usage a introduit que tes Avocats prennent 
eux-mêmes les conclusions , el lisent les pièces. On 
voit eu plusieurs endroits des plaidoyers de Palm , 
que 1 A vocal demandait permission de faire la lecture 
des pièces, et que le Président prononçait , lisez. 

Comme eu celle partie les Avocats suppléent le 
Procureur absent , et que les Procureurs doivent tou- 
jours être découverts eu parlant devant le .luge , c’est 
la raison pour laquelle les Avocats se tiennent décou- 
verts en lisant les pièces et en prenant conclusions, 
tant au commencement de la cause , qu'à la fin , 
lorsqu’on les leur fait reprendre. %■§ 

Du reste, les Avocats doivent toujours être couverts(i), 
soit en plaidant ou en répliquant, même en faisant 
la lecture des Lois, Ordonnances, Edits, Déc la rat ion s, 
Coutumes , Commentateurs , et autres textes et au- 
torités. Et 

Quelques Magistrats, ignorant la différence que l’on 
doit faire entre ces sortes de lectures , et celle des 
pièce" , mit voulu en divers temps obliger le* \vorats II 
de se découvrir en lisant les textes et autorités ; mais 
ces difficultés ont toujours éié décidées à l'avantage 
des Avocats. Sfl 


fl} Le décret du 1 4 ©cloître i8io, en a ©ne disposition nnnue. 
Malgré cela, dan» l'affaire du Maréchal Ney , plaidât devant I* Chambre 
dr» Pair», M. le ('hinertirr ne permit p.if ant Avocats de secourut*: 
en çrltt il put tort , car le COUVr- Zr~vOrtS des ancien» Premiers Présidents 
ne veut pas dire, mettez -vous à votre üiM' ; mais parlez librement. 
Ce n'aurait donc pas été manquer de respect aux Pniiu que de se cou- 
vrir devant eux, comme ce!a se pratiquait autrefois devant le Par- 
lement qui était aussi Cour des Pairs. A la première occasion i Je pense 
bien que les Avocats réclameront leur droit de parler couverts , et qu’ils 
l’obtiendront. 


* 
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Il est d’usage au Parlement, qu’un Avocat qui plaide 
pour lui eu son nom, supplie il’abord la Cour de le 
dispenser , ce qui lui cm aussitôt accordé , et en ce cas 

il doit être découvert pendant tout le temps qu’il 

parle. 

Dans les Tribunaux inférieurs , et notamment au 
Châtelet de Paris, les A\ocats peuvent plaider pour 
eux , en leur nom , sans être assujélis à se tenir dé- 
couverts en plaidant. 

Il est plus prudent en général à un Avocat qni a 
une cause en son nom , de ne la pas plaider lui-même, 
soit parce qu’il peut y mêler trop de passion, soit 
parce que ion est sujet à se prévenir dans ses propres 


« * 


es. 


À la Grand’Ch ambre du Parlement, l’Avocat de 
l’Appelant se met ordinairement du côté des Con- 
seillers Laïcs , et celui de lTnlimé du côté des Con- 
seillers ' leics. Néanmoins l’Avocat qui plaide pour 
un Duc et, Pair, se met toujours in foco majorurn , 
qui est du côté de l’Appelant, soit que sa Partie soit 
Appelant ou Demandeur, ou qu’il soit Intimé ou 
Défende ur. 

1 letle place rst réputée la plus honorable, parce 
que c’est la place ordinaire de 1 Appelant ou du De- 
mandeur, qni saisit la Cour, ou plutôt parce quelle 
est en face de MM. les Présidents, et -qu’elle forme 
le commencement d’une séance opposée à celle de 
Messieurs. 

Les Avocats doivent éviter de s’interrompre les uns 
les autres en plaidant ; car toutes sortes d’interruptions 
en général sont fâcheuses pour celui qui parle ; elles 
blessent la dignité de l’audience , ôtent et diminuent 


* 


4 2 4 


Histoire abroger 



beaucoup !<■ feu de Faction rla-’s le*; grandes cause 
On ne doil donc point eu faire sans nécessité. 

Ceux fjui plaident ne doivent pas non plus continuer 
à parler tout haut pendant que les .1 uges sont aux opi- 
nions. Ces discussions , qui dégénèrent ordinairement 
en criaillerie, loin de servir à l'instruction de la cause, 
ne font nue troubler les Juges qui opinent , cl sont 
aussi peu décentes pour l’Avocat , que pour le Tribunal. 

Les Avocats doivent être debout et découverts pen- 
dant que le Juge prononce , et ne doivent point l'in- 
terrompre dans sa prononciation* sous quelque prétexte 
1 1 ue ce soit : ils doivent attendre qu'il ait achevé de 
prononcer, pour Faire leurs représentations sur ce qui 
leur parait devoir être ajouté ou réforme dans le 
Jugement. 




CHAPITRE XIII. 


Des i auses grasses , et comment l usage en a etc aboli. 




vj’Était autrefois la coutume dans la plupart des 
Tribunaux du Royaume, de faire plaider le puir du 
Mardi-gras , une cause dont la matière fût propre à 
s’égayer, telle qu’une accusation d’adultère ou d im- 
puissance, une question d’état , une demande en paie- 
ment de frais de gésine , et autres semblables questions , 
que l’on appelait Causes grasses , soit à cause du jour 
auquel elles étaient plaidécs , qui est le plus solennel 
de ceux qu’on appelle vulgairement jours gras, soit 








* 
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pour faire allusion au sujet de ces sortes de causes , 
et à la manière il ou ( elles étaient plaidées. 

Le jour destiné à la plaidoirie de la \ la use grasse, 
semblant autoriser la licence , les Avocats ne man- 
quaient pas de s'étendre en propos folâtres, qui pas- 
saient bien souvent les bornes de la modestie; ce qui 
attirait un concours extraordinaire de peuple , toujours 
plus avide de ces facéties ridicules , que d’un discours 
modeste et sensé. 

Oet usage scandaleux sciait introduit jusqaes dans 
quelques Cours supérieures. 

En effet , M. Expilly , qui fui d’abord Avocat général 
au Parlement de Dauphiné, et ensuite Premier Pré- 
sident du même Parlement , porla la parole , en 
qualité (T Avocat général , dans une de ces Causes 
grasses qui fut plitidéc le jour du Mardi-gras de Pan 
i6o5, et qui est rapportée dans scs Plaidoyer*. Plaid. 
F J 11 S intitulé Cause grasse. 

Il s agissait de savoir si un enfant né six mois après 
le mariage consommé , étant \ iable , est tenu pour 


légitime. 

M. Apilly ob?ei*vc que ce fut une cause grasse, 
où les Avocats s'étendirent assez avant selon le sujet 
et la saison , et un peu trop licencieusement. 

Lorsqu'il reprit sur eux la parole , il dit , qu’en 
quelque part , en quelque temps , et pour quelque 
sujet que cette honnête licence de plaider des 
causes grasses , eût été premièrement introduite , ou 
n'en pouvait blâmer l’invention et la coutume ; 
que pourv u que l’on ne s'échappe pas au-delà de la 
modestie, il esi raisonnable dr choisir quelquefois des 
sujets joyeux et agréables, d’autant que les procès 
étant ordinairement ennuyeux pour les Juges et pour 


’ 
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les rallies, il paraît à propos de donner de temps en «r 
temps k l'esprit quelque délassement ; ce qu’il appuie ■ 
de l'exemple des plus grauds hommes de l'antiquité, 
même des Philosophes les plus sévères, qui prenaient 
quelquefois plaisir aux choses les plus folâtres, pour 
se délasser des fatigues du travail. 

Il présume que ces sortes d’audiences , destinées aux 
causes grasses, pouvaient avoir pris leur origine des 
Bacchanales ; que quoique ces fêles eussent été défen- 
dues par Arrêt du N nat , il eu était resté plusieurs 
vestiges, leîs que de donner des festins, daller en 
masques, et de faire plusieurs contes joyeux. Que ces 
Bacchanale* avaient été changées en notre Carnaval ; 

qui ih -la | f uv.ui ni i i venues h s audit uns grasses, 

ou bien des Jeux Floraux , durant lesquels il était 
permis de parler avec toute licence; ou bien -encore 
de* Saturnales , qui étaient aussi un temps de liberté ; 
on enlin de l'ancienne Comédie , dans laquelle , à 
1 ombre de quelque sujet ridicule , on désignait ceux 
dont on voulait reprendre les vices. 

M. Expiüy observe que de tout temps il a été permis 
aux Orateurs de dire quelque chose pour récréer les 
auditeurs, et que souvent < < propos ont eu plus d rflet 
que des raisoimeinens sém u\ : mais qu’il faut , comme 
dit Qutulilieu , en user à propos et avec beaucoup 
de ménagement et de modestie, sur tout devant une 
Cour de Parlement , en laquelle il semble qu il ne 
soit pas j ci mis de rire, non plus qtien l'Aréopage 
d’Athènes. 

Enfin il ajoute, que les Avocats qui entreprenaient 
de plaider de telle* causes, devaient suivre le conseil 
de Quint ilien , garder l’honneur et le respect qui était 
dù à eut auguste Tribunal, et faire eu aorte que I on 
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ne jugeât pas des mœurs par les paroles, ci qu’à l'avenir 
on dey raît retrancher des causes grasses toutes ces 
parole < trop licencieuses , plus digues d’un théâtre 
ou d'un cabaret, que du Temple de U Justice. 

On trouve encore une de ces causes grasses au nom» 
bre de 1 ' Plaidoyers faits par le célèbre M. Henrys , 
en qualité d’ Avocat du Roi au Bailliage de Forez. 
C’est le Plaidoyer VJ, 

Il s’agissait de l’état des enfants nés d’une femme 
qui , sous préteste de 1 impuissance de son mari , 
sciait fait séparer de lui, étant même alors enceinte. 

M. Henrys, dans son Plaidoyer, compare le sujet 
de l’affaire avec le jeu de t ric-lrae ; toute l’affaire y 
est traitée dans ce goût d'une manière allégorique , 
et désignée par les termes qui sont propres au jeu do 
tric-trac . 

M . Bretonnier , en ses Observât ions sur ce Plaidoyer, 
dit que , quoiqu’il soit rempli d’esprit , il n’est pas 
du goût de ce temps; que c’est avec raison que Pou 
a aboli l’usage des causes grasses ; que cela n’était 
point convenable à la sainteté des Lois, ni à l’hon- 
nêteté qui doit régner au Barreau. 

Il 11e paraît pas que cel usage ait jamais été observé 
dans le Barreau du Parlement de Paris, mais seule» 
meut à la Basoche , qui est la Jurisdiclion des Clercs 
de Procureurs du même Parlement , qui tiennent leur 
audience dans la Chambre de la Tournelle Criminelle , 
appelée communément la Chambre de saiiit Louis. 
On y plaide les causes au sujet des différends qui 
s’élèvent entre les Clercs; ils en plaident aussi de feintes 
et supposées , pour s’exercer à parler en public. L’on 
y plaidait tous les ans , le Mardi-gras, une cause de 
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cette espèce , qn ils avaient soin d’égayer par des équi- 
voques el des obscénités. i 

M. le P rentier Président de Verdun , qui fut à la 
tète du Parlement , depuis jCti jusqu’en 1627 , ne 
put souffrir un usage si contraire à lu pure'é de ih 
mœurs , et au respect qui doit être gardé dans le 
Temple de lu .lu St ire. Ji abolit Finage des causes 
grasses , ainsi que le remarque Mornàc sur la Loi 
pénultième, au Code ex (j nions causis ùijhm. 


M. Il usson , dans son Traité dê Advocato • do 


nue a 


cc sujet de giands éloges à la mémoire deM. de Verdun : 
mais il irni.iiqur .i \ t c d< ai leur, que l'ai m •. îles causes 

gras es s \ ' ait renouvelé peu-è -peu à la Basoche. Il 
exhorte les Magistrats à renouveler les défenses qui 
avaient déjà été faites ; ce qui est arrivé quelque temps 
après, sous M. le Premier Président de Lamoignon. 

On plaide néanmoins encore à la Basoche, (i) au 
commencement du Carême, une cause feinte et sin- 
gulière ; mais les choses se passent avec plus de retenue 
que dans les causes grasses qui s’y plaidaient autrefois. 
Il est encore fait mention de cet ancien usage , et 

d'- son abnîeioll dan*. !r > verni- dr V' . I*' \b r , 

Procureur au Parlement , et dans les notes de M«\ le 
Mae son fils, Avocat au Parlement, sur les Opuscules 
de son père. 1 


( 1 ) 11 n’y a plus de Buoclie, 
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CHAPITRE XI V. 


De la communication que les Avocats se font de leurs 
I \ sacs entrciuc. 


0 Les Avocats ne donnent jamais aucun récépissé tics 
j| pièces qu on leur remet pour les consultations, causes , 
ou procès , quoiqu’ils soient tous les jours dépositaires 
I) de pièces importantes, desquelles dépeudeut l'honneur 
et îa fortune des familles. 




Il a toujours été d’usage au Parlement de Paris , 
que les Avocats qui sont chargés île quelque affaire 
[Fiin contre l’autre , se communiquent mutuellement 
leurs sacs, sans aucun récépissé ni inventaire : ce qui 
ne se pratique pas de même en bien d’autres Tribunaux. 

Cette facilité que l’on a de confier aux Avocats 
toutes sortes de pièces sans récépissé , et qu’ils ont 
pareillement pour se les communiquer entre eux , esL 
fondée sur leur droiture et leur exaclilude qui sont 
connues , et il ri y a pas d exemple qui il en soit jamais 
arrive aucun inconvénient. 

La Coin*, bien convaincue des sentiments d’honneur 
avec lesquels les Avocats se conduisent à cet égard, les 
a toujours soutenus , lorsque quelqu’un a eu la témé- 
rité de vouloir rendre leur fidéüié suspecte. On en 
trouve un excinnle célèbre dans l’Arrêt du à Juillet 
i n38 , rendu en faveur de M. Hiclier , Avocat , contre 
le Prieur de Regny , qui avait accusé faussement ledit 
IW 1 - . Rieher d’avoir soustrait une pièce importante de 
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son sac , lors de la communication. La Cour, faisant 
droit sur li plniiitè de M e . biche.* , pour l'insolence 
commise "ai* ledit Prieur, présent à Paudience, contre 
M*. Richer, le condamne eu 4 ou iiv. Pariais appli- 
cables au pain fies Prisonniers , et en hw liv\ 
lion envers Richer, 



re >ara- 
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L’Avocat qui donne en communîca îoo on «ac •» son 
Confrère, ne doit point user de ruse ; il d ni \ mettre 
toutes les pièces dont il entend se e rvir e plaida it : 
et quand une fuis elles ont été ainsi e nnmuniquées , 
on ne peut plus les retirer <1 i sac ; car U communi- 
cation des sacs de même que la signifie Won e' 1* pro- 
duction , rend tontes lès pièces commune a»v deux 
Parties , pour en tirer chacune de leur part telles induc- 
tions que bon leur semble. 

Pour ce qui e-i du sac de la Partie adverse , l’Avocat 
qui Va en oottiaan ication , doit non-seulement le garder 
avec fidélité , mais ausd a\ec grand soin , pour em- 
pêcher q té aucune | ièce ne s’égare, et 11 e soit endom- 
magée : il lie doit retirer aucune pière du sir . ni y 
faire aucune rature ou apostille ; en un mot , rien qui 
puisse altérer ou changer l étal des pièces . 

Mais s’il croit uiiL- .1 sa Part ie de «e procurer mie 
copie authentique de quelques pièces, il peut les faire 
compulser entre les mains de «on Clerc. 

11 nYst pas il’ usage que les Avocats communiquent 
leurs sacs aux Procureurs, uî à aucune autre personne, 
lors même que le Procureur se présente pour plaidé! 1 
la cause contre un Avocat. Si le Procureur veut avoijp 
communication dès pièces , il doit prcmlic le vu* des 
mains de son Coof'-ère , qui le lui donne sous sou 
récépissé , ou bien il doit charger un Avocat > et alors 
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h 1 * deux A vocal s se t'ommunimicul leurs sacs en la 
manière ordinaire. 


C H A P 1 T R E X V. 


De la communication au Parquet. 


I Lr Parquet est le lieu ou MM. les Gens du Roi s'as- 
semblent pour délibérer entre eux des affaires publiques, 
et pour recevoir les communications - , tri leur sont 
\ faites. 

Avant qu’il y eut des Avocats du Roi en litre au Far- 
i lemeut , et lorsque l’on choisissait entre les Avocats 
celui que M. le Procureur-Général chargeait de la cause 
du Roi ou du public , i! u y avait point de Parquet parti- 
culier pour MM. les Gens du Roi , MM. les Avocats du 
Roi , que l’on n’appelait point encore Avocats-Généraux 
recevaient les communications en se promenant dans 
la grande Salle. 

M. le Procureur-Général avait sa place marquée dans 
b* Parquet des Huissiers: ce qui n’a été détruit que 
1 depuis peu de tenins , lorsque I on a reconstruit ce 
Parquet. Il y venait de grand malin en hiver avec sa 
1 interne , et pointait les Conseillers qui arrivaient tard 


à l’audience de sept, 

r Les anciennes Ordonnances ne font point mention 
d un : 'a ni uct pour les Gens du Roi. 

Ce ne fut que dans le siècle précédent , que l’on cons- 
truisît le bâtiment où est présentement le Parquet. L'en- 
trée eu était toujours ouverte aux Avocats, cl lu tradition 
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du Palais est qu’il n’y avait point de serrure , mai-* 
simplement un loquet. 

Les Avocats vont à ce Parquet , pour y plaider les 
causes dont MM. les Gens du Roi sont Juges : telles 







que les appellations comme de Juge iiu’om pèlent et 
ilt-ni d«' renvoi J les demandes en nullité (1 antres inci- 
dents sur la procédure , tant qu’il u v a pas de déférées 
fournies au fond , et les autres affaires qui leur sont 
renvoyées par la (irand'Cliamhre , pour en passer par 
leur avis. Toutes ces causes sont pla idées devant un 
de MJM. les Avocats-Généraux, qui juge seul(i). 

Ils sont aussi tous trois ensemble Juges des conflits 
entre deii\ (Jeun lires du Parlement , et des conflits 
entre le Parlement et la (!nur fies Aides. Hans ce dernier 
cas, le Parquet de la Cour des Aides se réunit avec 
celui du Parlement , pour re concilier, s’il est possible. 
En cas départagé, l’a flaire *st portée an f onseil du 
Roi, où l oti procède en réglement de Juges. 

C’est aussi au Parquet que les Avocats vont pour 
coin mu niquer leurs pièces et leurs moyens, dans les 
causes où MM. les Gens du Roi doivent porter la parolt 


O ne communie;!! ion n t neanmoins que de bien- 
yéance : les Avocats n’y sont pas obi î^és : ils pourraient 
se contenter de remettre leur sac ; mais ils vont ordi- 
nairement expliquer eux-mêmes leurs moyens pour le 
bien des Parties et de la Justice. 

En communiquant au Parquet , MM. les Cens du 
Roi, et lesAvocats se traitent mutuellement de Monsieur \ 
mais en parlant aux Procureurs, on les appel XeMaières* 


(1) Tout ccci n'a plu» lieu. 


i 


* 

||B de l'Ordre des Avocats . 433 

Les Avocats ont le droit d’être couverts en commit- 
t niquant , de même qu’en plaidant, quoiqu'ils aileetent 
l rarement de se couvrir au I Wquet , où MM. les Gens 
du Roi sont ordinairement découverts. Dans les causes 
où AI. le Procureur-Général est partie , s’il a quel- 
ques pièces, d les donne en communication à P Avocat 
qui est chargé contre lui. 


ivvuvmwiu Huvmh mttui tut v %%t vwi t v\\ mi tu * 


CHAPITRE XV I. 

# 

Qu 'an cien rie ment les Avocats du Roi au Parlement , 
et autres Justices Roy ales , étaient choisis parmi les 
Avocats , et continuaient à en j'aire les fonctions 
pour les Parties . 


Quel est à présent l’usage à cet égard? 


I i J L 



E premier de ceux qui ont rempli la loncuou 
d’A vocal du Roi au Parlement , dont il soit fait mention 
flans les anciens manuscrits, est Jean Pastoureau, sous 
Philippe-le-Bcl , en i3oi. 

Cette même fonction fut remplie peu de temps après 
par le célèbre Pierre de Cugnières , lequel , eu 1Ô21), 
introduisit la voie de l’appel comme d’abus. 

Dans des Lettres de Charles V , alors Régent du 
Uoyaume , du 28 Mai, 1 3 5 9 , il est parlé de AI e . 
RcgnaudDacy , vivant Général -Avocat en Parlement , 
et spécial -Avocat du Roi. Ou voit par là que les Avocats 
du Roi, même au Parlement, ne prenaient point, 
à cause de cet emploi > le titre d’Avocats-Généruux j 

Tome fi a 8 
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celait au contraire le litre < j ne l’on donnait aux 
Avocats des Parties, à cause qu'ils peuvent se char: 
puur toutes sortes de personnes, au lieu que les Avocats 
du Roi ne sont chargés «rue des intérêts du 1 ïoi . 

Cet usage est encore confirmé par un Registre du 
Parlement du 11 Juillet 1370 , où il est dit. que M r . 

Guillaume di s Dorm.ins , Gli 1 lier! h 1 <b I rance, axait 

été long-temps Avocat Général eu Parlement , puis 
Avocat du /iW audit Parlement ; qu’ensuite le Roi le 
fît Chancelier de Dauphiné , et enfin i chancelier de 

France. fl 

Dans un autre Registre (Tu Parlement, du 9 Sep- 
tembre *478, M l ‘. François U.d le est qualifié Avocat 
Civil du Roi : ce qui indique qu’il y avait un Avocat du 
Roi pour les matières criminelles : et en etl’et , ancien- 
nement il y eu avait un qu’on appelait Avocat Criminel 
du Roi, fl 

< ornme, suivant l'institution, le premier Avocat 
qui fut établi pour le Roi au Parlement, était Clerc , il 
en Int établi un seemul qui était Laïc, pour porter la 

p mile «Luis 1rs allai res criminelles, M r . Jean K.i bateau, 

Président Lai des Comptes, qui prêta serinent en la 
Cour, comme Conseiller d'Etat en i 4>3 , avait été 
Avocat Criminel du Roi, * 

Il y en* eut même en certain temps un troisième, 
auquel on donna le litre d’ Avocat du Roi extraordi- 
naire ; mais ce dernier < Hïice fut supprimé en 1 i<j 1 » 
et les Avocats du Roi réduit* au nombre de deux : la 
troisième Charge qui subsiste aujourd'hui , na été 
créée qu’en 1G90. ^ 

Le premier Avocat du Roi au Parlement , qui prit 
le titre d’ Avocat-Général , lut Gabriel dcMarillae, lequel 
mourut eu i 55 i. « 
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Il est même encore d’usage dans les Arrêts , que 
: l’Avocat-Général qui porte la parole , et qui fait quel- 
que discours ou. réquisitoire, est simplement quaiilic 
Avocat dudit Seigneur Roi ; et après la mention qui 
est faite du nom des Avocats des -Parties, lorsqu’un, 
de MM. les Avocats- Généraux a porté la parole , ou 

ajoute ces mots : Oui i\ pour le Procureur-Général 

du lloi « 

A l’égard des Avocats du Roi des Bailliages, et autres 
Justices Royales , la plus ancienne Ordonnance qui en 
fasse mention, est celle de Philippe de \aluis, du 
mois de Juin i 338 , art. XII. 


Avant la Vénalité des Charges , tous les Avocats du 
Roi, soit aux Bailliages ou au Parlement, étaient choisis 
parmi les Avocats des Parties : on commettait un 
Avocat pour le Roi , à chaque cause où le Roi avait 
intérêt. Dans la suite cet emploi fut fixe cl donné en 
titre d’OIÎice ; mais ce n’était pas à prix, d'argent : 
c’était la récompense du mérite jusqu’en i 5j5 , qu'un 
Avocat célèbre acheta cet Office, au milieu des récla- 
mations de tout l'Ordre < les Avocats. 


Il y eut encore cependant depuis, plusieurs occasions 
où I on commit des Avocats pour faire les fonctions 
d’ V vocal .s et Procureurs-Généraux au Parlement, On 
en trouve plusieurs exemples : en irait 1res dans des 
Let tres Patentes du 27 Mars 1 5 9 » , portant commission 
à Antoine Loisel et Pierre Pîtliou, Avocats au Parlement de 
Paris , pour faire les fonctions d’ Avocat el de Procu- 


reur Généraux du Roi au Parlement de Paris 


jusqu’à 


ce que les AvocaLs et Procureurs Généraux du Roi , 
qui étaient à Tours , fussent présents. 

Au commencement , ceux qui étaient chargés des 
causes du Roi, ne se j laçaient au Barreau < ue suivant 




Histoire abrégée 











le rang de leur Matricule, comme il paraît par les 
premières listes du Parlement. Lorsqu’ils lurent en 
titre d’Olliec, il» se placèrent » ad* grau < les audiences, 
les premiers sur le banc des B.uldB et Sénéchaux, qui 
est le premier des bas sièges , couverts de Ileurs de 
Ks, qui est à droite eu entrant dans le Parquet par 

la Barre. ; 

Les anciens Avocats nommés pour siéger sur les 
fleurs de lys , qui ne pouvaient trouver place sur le 
premier banc , en face de Mewmirs, h* mettaient 
sur le banc des Baillifs et Sénéchaux , au-dessous de 
MM. les Gens du Roi. Le ha ne des Baillifs et Séné- 
chaux est meure un de ceux ou 1rs aneiens Vvoeats 
ont droit de se placer au-dessous des Baillifs et Séné- 
chaux, lorsqu’il s’en tromc quelqu’un; ce qui arrive 
aujourd’hui très-rarement. ■] 

MM. Les Gens du Boi conservèrent la mut urne <îe 

siéger aux grandes audiences, sur h- banc des Baillifs et 

Sénéchaux, jusqu’au g Février i58g, qu’ils se mirent 
sur le banc des Secrétaires de la Cour , pour être à 
| h ni éi - dr se taire entendre de M. le premier Président ’i 
de Uarluy, lequel tardé audiebat : et depuis ce temps 
ils ont toujours conservé celle même place. 'Pi 

Anciennement la plupart des Avocats du Roi, même 
au Parlement , continuaient à plaider , écrire et con- 
sulter pour les particuliers ; ce qui a donné lieu à 
plusieurs Réglements. W 

L'Ordonnance de Blois, du mois de Mars 1 \ 0 S, ait. , 
X XX IV, défend aux Avocats et Procureurs du î toi de» 
Bailliages et Sénéchaussées , de ne plaider ni mus ni ter 
pour les Parties contre le Roi , à peine de suspension 
de leurs üflices , et privation de leurs g i : et au 
surplus U est dit que les Ordonnances précédentes , 
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touchant les Procureurs et Avocats du Roi ès Cours 
Souveraines , demeureront en leur force et vertu. 

On trouve néanmois dans les Registres du Parlement , 
que le 11 Août i4&3, Robert Thibout lui reçu Avocat 
du Roi , avec pouvoir de postuler pour autres, et de 
prendre pension comme il luisait auparavant. 

Ces mêmes Registres contiennent des Lettres Patentes 
accordées le 3o .Juillet i3a6, à Pierre l.izel , Avocat- 
Général au Parlement de Paris , { il paiaîl le premier 
qui ait pris ce titre) qui lui permettent de consulter 
pour les Parties dans les matières dans I ruelles le Roi 
n'avait point d’intérêt* 

Du Moulin , dans sa Note sur la Question 1 G 0 , de 
Joannes Galli , dit que Poiet étant devenu Avocat du 
Roi en i53i, continua de plaider pour les Parties ; que 
les autres Avocats-Généraux en firent autant ; qu’il y 
avait meme quelques Maîtres desRcquclr.sq n i faisaient la 
même chose ; que cela leur fut défendu en 
L François 1 , par son Ordonnance du mois d’Octobre 
j 535 , chap. Il, art. III, défendit à ses Avocats et Pro- 
cureurs au Parlement, qu’ils n’eussent à prendre a de une 
Charge, soii de Judicature , ni pension d'autres per- 
sonnes, et de plaider aucunes matières, soit civiles ou 
criminelles, autres que ses causes, à peine de suspension 
de leurs Offices pour la première fois, et de privation 
et de peine arbitraire pour la seconde. 

L'Ordonnance de Moulins de i566, art. XX, permet 
aux Avocats du Roi dans les Bailliages et autres Justices 

, de postuler et consulter ou écrire pour les 
Parties dans les causes où le Roi n’a point d’ intérêt. 

L’Ordonnance de Blois du mois deAlai 1 679 , art CX\ , 
défend à tous Juges de postuler et consulter en leurs 
sièges pour les Parties, eu quelques causes que ce 
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soi) , encore que le Roi n’y ail point d'intérêt , nonobfr* 
tant tout mage ou dispense contraire. 

La même défense est faite aux Avocats et Procureurs- 
Généraux des Cours Souveraines , et à leurs Substituts 
ès Sièges inférieurs. 

Quant aux Avocats du Hoi de ces memes Sièges, 
POrdonnance leur permet de postuler et consulter dans! 
les affaires où le lîoi n’aura aucun intérêt , et ce par 
provision seulement, jusqu'à ci- qu il leur ait été 
pourvu de gage suffisants, j 

Présentement les A\ ocats-Génér aux ne piaillent plus 
que pour le Plocureur-Gcnéral , dans les causes où le 
Roi , l’Eglise on le public sont intéressés ; ils ne font 
aucune autre fonction, 1 

A 1 egard des Avocats du Jtni dans les Sièges infé- 
< l’ i.i . il . ' il ;i | lu ir nrsqui [il .cl H . niiMilh-ui pour 
les Parties, dans les causesun I-- Ministère public u est 
point intéressé. J 

Mn- il y a plusieurs A m‘*ts îles années 1629, i63o 
et i * <I U * ont jiigi’ qu ils ne peuvent pas le faire, 
lorsqu’ils onL une Charge de Conseiller, unie à celle 
d Avocat dit Roi , parce qu’en ce cas Us ont en même 
temps la qualité de Juges. \Ë 

Il leur est pussi défendu de quitter la fond ion du 
Ministère public, .dans 1rs affaires où il est nécessaire , 
pour faire celle de Juge, quand même ils se* feraient 

substituer par un fiers pour la fonction du Ministère 

public. Æ 

U était autrefois d’usage, tant au Parlement qncdant 

les Sièges inférieurs, que quand les Avocats du Hé au 
se trouvaient pas à l'audience pour por.ter la parole * 
on nommait un À virai pour remplir leur pher. 
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Cet usnge continua dètre observé , même depuis 
) institution des Avocats du Roi , en litre d’Oflice. 

C’est ce que l’on voit dans les Registres du Parle- 
ment , au i5 Juillet 145a* OÙ Pierre de TourcY ou, 

I’ Tore il , Avocat , est quali lié de Substitut de M c . Jean 
Simon , Avocat du Roi , quoique Jacques Perrand 
comparût comme Substitut < ! ti Procureur-Général. 

De meme en i55o, les deux Avocats du Roi étant hors 
d état de porter la parole , oti commit M r . Jacques 
* Aube ry, fameux Avocal , qui futdepuis Lieutenant Civil, 
et qui parla pour le Procureur-Général , en la meme 
place , où les Avocats du Roi ont coutume de se 


mettre. 

Les Avocats ont encore continué de porter la parole 
en l’ absence des Ave >eat s-Généraux, même depuis que 
1 les Substituts eurent été créés en litre d Office, par 
1 l’Edit du mois de Mai i586. Gel Edit ne i eur attribuait 
« point encore le droit de porter la parole en J absence 
d es Av oc a ts-Géué ra u x . 

Il s’esL encore présenté depuis cet Edit , une occa- 
sion où. tout le Parquet étant absent , la Cour , s’étant 
servi du ministère des Substituts , lesquels alors étaient 
Avocats, prêtaient tous les ans le serment et étaient 
sur le Tableau ; elle leur distribua à chacun leur fonc- 




tion : savoir , à deux celles des deux Avocat .s-Généraux, 
elles établît , non dans Tordre de leur substitution ou 
de leur réception en leur- Office , mais dans Tordre de 
leur matricule d Avocat. 

Dans la suite, le droit de porter la parole pour M. 
le Procureur-Général, tant en la Chambre des Vacations, 
que lors des séances de la Cour aux prisons , a été 
attribué aux Substituts de M. le Procureur-Général, 
eu l'absence de M\l. les Avocats-Généraux. L'on a vu 
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plusieurs fois feu Yï. Joly de Henry, Procurrur-Gé- 
néral , porter lui-même la parole à tou: es les Audiences 
du malin cl de relevée, et meme en la Tournelle. 

Les Substituts de \L le Procureur-Général ont acquit 

en corps l’Ofliee d' Vxocat-Générd aux Requêtes du 
Palais , dont ils fout exercer les fonctions par Pmi 

| p , + 

d en Creux. 


C H A r I T II E XVI T. 

Des Avocats Consultants. 


i ; j meme que riiez 1rs Romains , les anciens Avocats 
étaient 1mm ires des litres de Nobles, de Clarissimes , 
el dr la qualité de ( «mites, de même ni France p les 

anciens Avocats ont été gratifies de plusieurs titres et 
privilèges. A 

Celait parmi les anciens \\ oral -.que I on elnoMSsait 
anciennement Opuv qui devaient remplir les places de 
Conseillers, qui étaient vacantes dans le Parlement. On 
en pr< sentait trois dits plus célèbres, mitre lesquels le 
Rio en choisissait un : o est ee que marque Pasquier , 
en wtBeelicrelir,, Liv. lRrhap.nl, m I i v . JY. chap. 

XVII. r 


1. Ordonnance du Parlement , du n Mars 1 344 , 
donne spécialement le t iLrc d Avocats à ceux qui plaident, 

et aux anciens simplement le litre de Conseillers , qui 
sont ceux que nous appelons Avocats Consultants. 

Les anciens Avocats ont 1 honneur de siéger sur les 
fleurs de lys , et ; outi© ne doit prendre Jn;r place. 


1 
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Il y a un ancien Arrêt do i5a3, qui fait défenses aux 
jeu: jrs Avocats de se seoir aux sièges des an riens , ni 
de prendre au Barreau les places des anciens et des 
plaidants ; et enjoint aux Huissiers d’y tenir la main. 
Boucliel en rapporte un exemple arrivé le 1 8 Janvier 
1607, ou , sur les conclusions do M. l’Avocal-Céuéral 
Scrvin, la Cour renouvela les mêmes défenses. Ces 
Réglements furent encore rappelés par M. le Bref, 
Avocat-Génv ral , et par JF. le premier Président de 
Harlay, aux harangues du 28 Avril 1609. ^ arrive 
cependant que les jeunes Avocat s occupent les places 
des anciens lorsqu elles sont vacantes : mais il est 
d usage qu’ils les cèdent lorsque le. anciens se présentent ; 
ce qui se pratique encore de temps en 1. m , su r- uit 
lorsqu’il y a quelque cause solennelle. 

M. de Montholon , Bâtonnier en 16O1 , fut prié par 
! M. le premier Président de Belliévre , d’ inviter les 
anciens devenir souvent prendre au Banvau 1rs places 
qu'ils ont sur les fleurs de lys. Il serait à souhaiter 
qu’ils y vinssent plus souvc.i; ; leur présence fait p*artie 
de la célébrité des audiences ; les jeunes gens appren- 
nent à les connaître cl à les respecter ; Us servent de 
conseils à ceux qui plaident, et d’interprètes pour les 
An* êts qu’ils entendent prononcer. 

La Cour même a plusieurs fois fait l’honneur aux 
fi. anciens de les appeler pour lui donner conseil, comme 
il paraît par un Reglement de 1.119, du samedi de 
la Chaire de S. Pierre , dont Corbin fait mention. 
i)n Moulin ut cousu 'té aux jilequétes du Palais, Canaye 
en la première des Enquêtes, et Chopin sur un procès 
1 parti en la cinquième. 

Il arrive e tcore souvent que la Cour renvoie des 
contestations devant un ancien Avocat , pour en passer 
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par SOU avis, leqii- 1 <-'treçil par forme d'appnintcment ; 
el il est rare q u on soit rem à s' y opposer, à moins 
qu'il u v ait «le fartes raisons, *’ 

Le Roi fait aus^i souvent l'honneur aux Avocats 

de renvoyer devanl eu x des < -ont est alions impoil, < nies, 

; ::: l> , j u: . i t ominc* < omniiss tires du Cnnsei 1 ; ce qui 

se fait oadi liai renien t sur de simples mémoires, < t sans 
frais pour le soulagement des Parties. * 

Les anciens Avocats sont memes constitués -luges tic 
certaines contestations, par l'Ordonnance de id6;, 
titre b, art. 4 - qui porte que les tulles i n iim.it ions 
et sert ii ms d’appel seront vidées par 1 avis d'un ancien 
Avocat, dont les VmhmIs ou les i'rociueuiscoiix iendiont 
Celte même Ordonnance, titre " . des Requêtes 
civiles, art, i3, veut qu’il soit attaché aux Lettres de 
Requête eivile. une consultât ion signée de deux ancien * 
Avocats, et de celui qui aura fait le rapport, laquelle 
coiuiemh i >ommaircim ut les ouvertures de Rcquêt 
i î\ le, t i que les noms d* -, \\m-au « l le, ouverture* 
soient insérés dans les Lettres. *1 

. Il écait autrefois d’ usa- e que les Avocats qui avaient 
été consultés sur une Requête civile, étaient obligés 
d assister à 1 audience pendant toute la plaidoirie de 
la cause: mais l'article 3o du même titre, abroge cet 
usage , et veuf seulement que 1 Avocat du Demandeur, 
avant que de piauler , cb « 1 are les noms des Avocats 
par l'avis desquels la Requête civile a clé obtenue. 

Celte matière n’est pas la seule où la Justice exige 
que les Rallies soîenl munies d'une consultation il V- 
vocata ; la même chose s observe pour les appels comme 
d’abus, Henri IV ordonna, par un Kditde iGotî, cju au- 
cun ne serait reçu à plaider un ip; ■ ; eoimne d’abus, 
que son Avocat ne fût assisté de dwov autres, pendant 


- 
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la plaidoirie : mais le Clergé s’étant plaint au Roi , 
«.en iti35, dî la multitude des appellations comme 
daims, le Roi ordonna que l’Appelaul rapporterait 
. une consultation des anciens Avocats du même Parle* 
ment , pour reconnaître si l abos était tel qu’on le 
pH Mt ]> posait. 11 sullit que ces sortes de consultations 
I soient signées .!. deux anciens Avocats, et de celui qui 
a fait le rapport, de meme que pour les Requêtes 
civiles. 

Il est aussi d’usage , dans la plupart des Provinces, 
que l’Intendant ou Commissaire départi par le Roi , 
tiautorise aucune Communauté fl habitants pour in- 
tenter un procès , que le Syndic ne lui rap porte une 
Consultât io i signée de deux ou trois anciens Avocats , 
afin de connaître si Faction que les habitants veulent 
ii intenter est bien fondée. 

Quoique les consultations sc donnent en particulier, 
elles sont néanmoins considérées comme une des prin- 
» ;• cipaîes fonctions de l’Avocat, dans laquelle il n’est 
IB pas permis de le troubler ni de l'insulter, rn Avocat 
que j’ai connu parlicnlièrcmcnt . ayant donné une con- 
sultât ion par écrit , dans une affaire qui était pendante 
en la Cour des Aides de Paris, contre un Conseiller de 

I Election de cet < b licier ayant eu cominuuication 

I de la consultation, mil en marge que le Conseil était 
un ignorant. L’Avocat en ayant porté ses plaintes à 




SI. Rose, Procure ur^Général de la Cou i* des Aides , ce 



Magistral écrivit au Conseiller à F Election , qu'il eût 
à faire evruse à l’Avocat ; ce que le Conseiller à E In- 
jection fil aussitôt, par une lettre qu'il écrivit à l’A- 
vocat , par laquelle il lui demanda excuse. 

C’est pn r une suite du mène* principe , qu’il n'est 
pas permis 4 un Huissier de faire aucune signification 


11 
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r ,i j. .niant aux Clients qui sont dans lr cabinet d*u 
Avocat, comm< I fui jugé par \nvj du 7 Scptembifl 

j 742 . . J 

i r; anciens Avocats sont aussi choisis pour rire du 
Conseil des Princes et autres Grands du Bovaume , et 

J 7 

de certains Corps et Communautés considérables, qui 
«> v u ; i < l ■ i im h « pour I iidmiui* Irai ion de leurs 

b Un ires. ^ 

Ouniqu’il soit libre à tous les Avocats de donner 
conseil a ceux qui leur eu demandent , tiénurnoitis , 
dans 1 : gc . on lie donne le titre d Avocat Consultant 

o-, aux a i : • ■ i * us \\n;ik «pii mil au nui.,, *, Im ! années 
d’exercice d?* la prob ion . et que Page cl l e ipérience 
rendent les plus propres à cet emploi. fl 

1 i n en est guères , cm effet, de plus important, ni 
qui demande [lus de capacité, puisqu’un Avocat 

• usnlinu t i • i q inique - ,.m- i il u* i J nge des 

ail. lires qu'on lui présente, C’est sur la loi de son 
vis, que l’on se détermine à les suivre ou à les aban^ 
donner. 11 se trouve même souvent obligé de donner 
son avis sur le mérite d une Sentence, d’un Arrcl ; 
ce qui exige beaucoup de prudence et de circons- 
pection. . m 


CHAPITRE XVII I, 

De P Honoraire des /feocats. 


parcourant la discipline du Barreau de Borne, 
nous avons vu plusieurs variations dans les Réglements 
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qui furent faits par rapport à T honora ire des Avocats : 
il en a été à peu près de même en Fiance, 

P Les Elablisscmens de S. fouis , faits en 1270, 
portent , cluip. AI\ ? que 1 Avocat ne doit faire nul 
marché avec celui pour qui il plaide, le plaid pendant, 
suivant la Loi quisçuis , au Code de postulundo . 

Philippe le Hardi, par une Ordonnance de 1274, 
régla que les salaires ou honoraires des Avocats , seraient 
proportionné» au procès et au mérite de l’Avocat , 
fians pouvoir néanmoins excéder 3 o liv. qui était une 
somme considérable eu ce temps-là , attendu que le 
mare d’argent 11e valait alors qu environ cinquante 
sols ; de sorte que ces 3 u liv. revenaient environ à 
too liv. de notre monnaie, suivant la valeur actuelle. 
L’Ordonnance de Philippe III ajoutait encore que les 
Avocats , en prêtant serment tous les ans , jureraient 
de ne rien prendre a miel a de ces 3 o liv. directement 
ni indirectement , et que ceux qui auraient violé ce 
Serment, seraient notés de parjure et d'infamie, et 
exclus de plein droit de la fonction d Avocat, sauf 
au Juge à les punir suivant la qualité du méfait. 

Philippe de Beaumanoir, dans ses Coutumes de 
Beauvoisis, écrites vers l’an 1 28a , où il traite les 
matières suivant Tordre judiciaire qui s’observait alors, 
chap. Y, pag. 33 , dit que les Avocats peuvent pren- 
dre de la Partie le salaire convenu , pourvu qu’ils 
ne passent pour une querelle , c’est-à-dire, une cause, 
3 q liy. suivant rétablissement du Roi Philippe ; que 
s’ils ne font point de marché avec ceux pour qui üs 
plaident , ils doivent être payés par journées , selon 
leur état, et que la cause est grande ou petite : car 
il n’est pas raisonnable, dit-il, qu’un Avocat qui va 
à un cheval, ait aussi grande journée que celui qui 
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\a à deux chevaux , ou à trois, ou à plus, ni que 
celui qui fait peu , ail autant que celui qui fait asseï ) 
ni q- • ■ - ' i qiu j î • j rlile eau se , ail au' a ut 

que pour une grande. Que si le salaire n’a pas été 
• •.(•ilt . cl q ■ I .iil .1 I > Slljet COU fi Station < h i re 

l’ÀvOCtt cl la Partie, le-hmalieju doit être faite par 
le Juge, scion ce qui lui parait raisonnable. 

Philippe le ISel , par une Ordonnance de l a n 
défendit aux AvocaLs de commettre aucune fraude au 
sujet de leurs salaires, et meme d exiger à l'occasion 

d’une a flaire diüi.ilc, un j aii rm nf plus sidéra Me 

pour d’autres causes, afin d’éviter la taxe. 

Dans des Lettres du iq Mars i 3 » 4 , par lesquelles 
Louis Hulin confirma les privilèges de la Province de 
ÎXnrntandie, il ordonna qu aucun Am.i 4 ne recevrait 
pour la plus grande cause au plus que 5 o liv. que 
élans 1rs inoindies rames, le salaire sérail r<- l< par 
le Juge, selon la qualité de la cause, f usage du Tri- 
L u nal , les facultés du Client et le mérite de l’Avocat . 
et que chaque année 1 < A\ ocats feraient serment d ob- 
server ce Réglement. J 

Le même Prince rappela ce Réglement, dans « T* ni res 


Lettres qu il donna l’anncc suivante , pour la même 

Province. u 

L'Ordonnance ou Réglement fait par le Parlement, 
en 1 5 4 4 , concernant les Avocats, perle entre autres 
choses, que pour leur salaire, quelque grande que 
soit la cause, ils ne recevront pas plus de 3 o liv. 
pari si s ; qu’ils ne pourront recevoir au-delà en Iran 1 * 
de cette taxe, mais qu’ils pourront recevoir moins; 
que pour les causes dr moindre importance, ef pour 
les plus petites , ils recevront beaucoup moins, selon * 
ta qualité de la cause et la condition tics personnes y 


* 
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enfin , qu ils ne feront auciiue part ion avec leurs 
Clients , pour se faire céder quelque portion de ce 
qui lait 1 objet du procès. 

Le même iiéglcmml défend aux Procureurs de faire 
aucun marché ou forfait , pour conduire une affaire , 
au préjudice du salaire des Avocats» 

Du Moulin dans la compilation qu’il a faite des 
anciennes Ordonnances et Reglements , en rapportant 


celui-ci , suppose que l'honoraire des Avocats ne pou- 
vait excéder io Jiv. tournois, lïouchel , en sa biblio- 
thèque , au mot Avocat , dit aussi que par I ancien 
serment que faisaient les Avocats , ils promettaient 
de ne pas prendre plus de 10 livres, quelque grand# 
i que lût la cause. 

Charles VII , dans une Ordonnance du mois d*Avril 

m 

i i45â, art. 45, pour obvier aux fraudes, feintes, et 
recélement que pourraient faire les Procureurs , tant 

j pour le salaire des Avocats, qu a utres dépenses 

ordonne que les Parties ou Procureurs ne feront pair- 
| ment aux Avocats pour écritures, sal valions ou c on- 
tredîts , avant la cause plaidée ou duement introduite... 
et (rue les salaires des Avocats, tant pour plaidoiries, 
écritures, qu’autrement , seront modérés honnêtement 
eu égard aux Ordonnances et observances anciennes, 
et pauvreté du peuple, de sorte que personne n’ait 
sujet de s’en plaindre* 

Cependant Brodcau, sur l’article i »5 de la Coutu- 
me de Paris, fait mention d’un Réglement du Par- 
lement en i4G3, qui ordonnait, conformément aux 
précédents Réglements, que les Avocats ne pourraient 
recevoir plus île 5o liv. pour la conduite d’une cause. 

On trouve meme plusieurs exemples que [honoraire 
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■ \ \ < I O' ' -i < i ■' a 1 1 M 1 1 r cil .lustrée à il.*- somme! 

plus fortes , eu égard au mérite du travail* 

M e . Charles Du Moulin , en son Commentaire sur 
la règle tir vcrisimili notitùi , n°. 5>, l'apporte* une du 
temps de Charles VU, la Cour taxa à M 8 . Maréchal , 

ancien Au cal , fa somme île 6o liy. parisis pour des 
su h a lions très-briéves. 


Dans la Lave des dépens au Parlement , la plaidoirie 
de l A votai ne passe que pour trois livres sur une 
demande , et six îiv. mu mi aut el. Si la cause dure 
plusieurs audiences , on augmente la taxe de trois 
livres pour chaque audience. Les écritures passent 1 
aussi en taxe sur le pieds de vinj;t sols le rôle. Mais 
ce Réglement observé pour la taxe îles dépens , n’em- 

ptV ‘he pas que h s IvocaLs ne pu i «ni rccev uil a dav au* 
tage , selon 1 importance de la cause. jH 

Les anciennes Ordonnances ont qualifié de salaire 
la récompense que l'on donne aux Avocats ; c’est aiusi 
que Ton quai) liait alors la récompense de tous les Vrts 
Libéraux: mais dans la suite on a donné le nom d Ho- 
noraire, à ce que les Avocats reçoivent pour récompense 
de leur travail. 


Il y en a un exemple mémorable rapporté par 
Rouchel . en .sa Bibliothèque du Droit Français , au 
mot Avocat. 11 rapporte qu’en 1379, il assista à eue 


plaidai rie qui se faisait a huis clos au Parlement de 
Paiis, en laquelle il s agissait de la Sentence du 
Duché de Prrtagne. M* . Claude Mangot , interrompt 
par M e . Pierre \ ersoris , lui dit dans la chaleur: 
« M. Versons : vous avez tort de m’interrompre, vous 
- en avez assez dit pour gagner votre avoine. » Ver- 
soris offensé, demanda réparation . La plaidoirie s’acli va, 








J 
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l'ift après L’Arrêt prononcé* M. le premier President 
de Thon dit : « M e . Claude Ma ngot , la Cour m’a donné 
« charge de vous dire que ce qui se donne aux Avocats 
tr pour leur labeur , n’est point par forme d’avoine, 

* ï ï m 

« mais c est un honoraire. » M. Maugot lut si outré, 
que depuis il n’eut point de santé, et mourut peu 
1 de temps après. 

L’article i G • de l’Ordonnance de Blois , qui fut 
faîte dans la même année, ordonna que les Avocats 
et Procureurs seraient tenus de signer les écritures 
qu’ils feraient pour les Par lies, et au-dessous de leur 
seing , d’écrire et parapher de leur main ce qu’ils au- 
raient reçu pour leur salaire 1 , cl ce sur peine de 
l concussion. 

T Cet article n avant point été fait à la réquisition 
des Klats , na jamais été observé. 

f 

Aux Mercuriales de 1O01 , le Parlement rendit un 
Arrêt, portant que les Avocats seraient tenus d’observer 
cet article, il fut enjoint à ceux qui n’y voudraient 
pas obéir, de le déclarer, pour être rayés de la ma- 
tricule, et interdits des fonctions d Avocat. 

Cet Arrêt causa un grand trouble dans le Palais ; 
caries Avocats se sentirent vivement pressés en l’hon- 
neur de leur profession , de ce que l’on traitait comme 
un gain limité et mercenaire l’honoraire qu’on leur 
offre pour nu travail honnête, au lieu de le laissera 
la discrétion des Parties. 


S’étant assemblés en la Chambre fies Consultations 
iiiau nombre de 5 o- , ils résolurent tous d’une com- 
mune voix , de renoncer publiquement à leur profes- 
sion , et allèrent deux à deux en faire la déclaration 

Tome /. 39 
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«ni Greffe , de sorte que l’exercice de la fuslice fut 
aussitôt interrompu. (■) 

Le Roi v interposa son autorité , et envoya de Poi- 
tiers , où il était pour lors , des Lettres-Patentes , eu 
formé de Déclaration , du 25 Mai iGo a , par lesquelles 
l'Arrêt fut confirmé , enjoignant aux Avocats d’y obéir, 
et néanmoins il rétablit les Avocats <jui avaient été 
interdits de leurs Jonctions , leur donnant le pouvoir 
de les exercer comme ils Jaisaicnt auparavant. 

Au moyen de celle Déclaration , que chacun inters 
prêta à sa manière , tout le monde parut content : 
1 rs Avocats retournèrent ptu-à-peu au Palais, cl Ton 
lie parla plus du Réglement. À 

Ouelque temps après est intervenu le Réglement du 
26 Août 1 G G 5 , pour la taxe des dépens , qui fixe ce 
qui doit passer en taxe pour 1 honoraire de l’Avocat; 
mais il n’y est pas parlé de reçus. 

L’Ordonnance de 1GG7, lit. 5 1 , des Dépens, art. 
10, ordonne encore, que les Avocats seront tenus de 
mettre le reçu au has de leurs écritures. L’art. 2 S 
de LEdit du mois d’Aoùt 1669 , concernant les épices , 
vacations et. autres fra is de Justice, ordonne la même 
rlmse que l'Ordonnance de 1667 , et ajoute même la 
peine de restitution cl de rejet de la taxe des dépens: 
mais ces dispositions ne sont pas observées, (2) sur- 
tout au Parlement do Paris. Les Avocats ne doivent 
même pas prendre de cédules et obligations pour leurs 


(1) Vnvri ci-devant , j». i K7 , h Préface du Dialogue des Avocats , 

de Loisrl. JF 

(2) Il en est de même du Décret du 1 i décembre 1810, qui D’ajamai* 
été exécuté dans la disposition qui oblige )rk Avocat* à quittancer Uur# 
consultations. 
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honoraires* suivant un Arrêt du Parlement de Breta- 
gne , du i 7 Novembre 160^, rapporté par Sauvageau , 
Uv. II, cl iap+ 172* 

Les Lois et les Docteurs, les anciennes Ordonnances 
cl j i u sieurs anciens Arrêts donnent aux Avocats une 
action pour le paiement de leurs honoraires : niais 
suivant la dernière Jurisprudence du Parlement de 
Paris , et la discipline actuelle du Barreau, on ne 
souffre point qu’un Avocat intente une telle action ; 
et c’est ce qui résulte d’un Arrêt du 7 Septembre 1737, 
rapporté sur Part. 7.1 de la Coutume d'Artois. Les 
Avocats ne peuvent point retenir les pièces de leurs 
Clients , aute de paiement de leurs honoraires, ainsi 
que l’observe Mornac , L, 1 , Jf. de pign, 

;* Charles V fit en 1 5 64 un Réglement pour les Re- 
quêtes du Palais , par lequel il ordonna que tous les 
Avocats et Procureurs fréquentant le Siège des Requêtes, 
aideraient gratuitement de leur ministère les pauvres 
Plaideurs qui auraient quelque affaire en ce Siège. 

Henri IV , mù d’une affection charitable et paternel le 
envers son pauvre Peuple , et voulant procurer les 
moyens d’obtenir justice aux Veuves , Orphelins , 
pauvres Gentilshommes, Marchands, Laboureurs, 
et généralement à tous ceux qui seraient dépourvus 
de conseil ou d’argent, ou de l’un et l’autre; or- 
donna , par un Arrêt de son ; Conseil d Etat , du 6 
Mars itiio , que dans toutes les Cours, tant Sou- 
veraines que su ! >alleraes, il serait commis des Av ocats 


et Procureurs pour les pauvres , en tel nombre qu il 
serait avisé eu son Conseil , selon la grandeur et 

* m 1 m 

nécessité de chaque Cour ou Siège , lesquels seraient 
tenus d’assister de leur conseil , industrie , labeur et 
vacation, tous ceux de la susdite qualité , sans preu- 




/ 
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dre deux aucune chose, lanL petite fut-elle, et sous 
quelque prétexte que ce lut, à peine de concussion, 
se contentant de leurs simples gages , salaires et pré- 
rogatives qui I plairait à S. M. ji m i hm r au \d ils Avocat» 
et Procureurs qui seraient mis et choisis , comme 
plus capables et gens de bien , et entretenus auxdites 
Charges , tant qu’ils y feraient leur devoir. 

La mort imprévue d’Henri I\ , qui survint le 10 
Mai suivant , arrêta l'exécution d’un si louable desfi in , 


lequel jusqu a privent est demeuré sans elle U 
-Les Avocats y ont suppléé, chacun en leur particu- 
lier, par le zèle et le désintéressement avec lequel ils 
ont toujours soutenu 1r s intérêts des pauvres. 

Il v a même un jour de la semaine auquel ils donnent 
publiquement des consultations à tous les pauvres qui 
se présentent, sans en recevoir aucun honoiaiie. ■ 
consul talions de charité, ainsi qu’on les appelle vul- 
gairement , se font dans la Bibliothèque que h u M. «le 
Jiiparfbnds a laissée à l’Ordre des Avocats, (i) Il y a 
chaque jour six anciens Avocats nommée pour donner 
à leur tour ces consultations, et un d'entre les jeunes 
qui leur rend compte des mémoires , et rédi ge les 
consultations ; ce qui est très-propre à ibrmer les 
jeunes gens, lorsqu’ils s'acquittent, de ce travail a\ ce 
attention. .^1 


(l) Celle Bitilinttièque a été confisquer priidini t;i révolution , ina» 
M. FtMf y a aupjiléé en nnu» léguant là sienne. C*f*t ce rétablissi-mriit 
tjue j’ai eu eu 'tic «le crlrbrcr tlani te Dialogue impriiuci; eu itiii ( tous 
le litre «le Tronche* , Ferry et Poiriêr. IP 


t 
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C II A PITRE X I X. 


V 


\ 


Des Privilèges anciennement attachés à la qualité 
t * ' • cF Avocat. 






I 


E plus beau de res Privilèges est sans doute que 


la qualité d Avocat est un grade necessaire pour par- 
venir à toutes les places de Magistrature. 

L’exercice de cette noble profession , pendant un 
certain temps , équivaut même à celui de la Magis- 
trature, pour passer à une dignité supérieure: telle- 
ment que PEdit du mois de Février 1C22 , déclare 
qu’un Avocat qui a plaidé pendant vingt ans, peut 
être reçu Maître des Requêtes , sans avoir été Conseiller; 
d il v en a plusieurs exemples , aussi bien que pour 
des Charges de I Yé-itlmt de Cour Souveraine. 

On a aussi étendu l’obligation d’être Avocat à tous 
les Olliros de bailli , Prévôt , Châtelain ou autres Chefs 
de Justice Seigneuriale qui Sont tenus en Pairie, ou 
dont l’appel ressortit nuemenl aux Cours de Parlement 
en matière civile : c’est la disposition d une 1 déclaration 
du 26 Jamier « 680 , rendue en interprétation de l’Edit 
du mois d Avril »G;ç). 

Les Avocats 11e sont point sujets à désaveu ; c’est- 
à-dire , que l’on nr peut instruire contre cu\ un 
désaveu, ni prétendre contre eux de dommages et 
intérêts. 

Toutes les fois que quelque Avocat a été insulté 
dans ses fonctions, suit en plaidant ou hors de l’au- 


t 
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nience, à ^occasion de sa j lairt* >î i îc* , rut bien an sujet 
de .«es écritures ou de quelque consultation , soit par 
la Partie adverse de son Client, ou par quelque an: re 
personne , on lui a toujours accordé une répa ration 
authentique et pivjpnrt. ion ruée à la qualité de 1 injure. 
Il y en a plusieurs Arrêts rapportes dans divers Auteurs, 
Suivant les Lois Romaines, les Avocats jotiiss, tient 
de tons les privilèges accordés aux Nobles. La Loi Aug- 
gestümem place au rang des Comtes et des Clarissimee 
les Avocats qui ont fourni glorien « mont leur eamere ; 
iis étaient ainsi placés dans le rang des Sénateurs, et 
au-dessus des Chevaliers. * 

Dans les pays ou le Droit Romain est encore observé 

‘-.n,' aucune allét-alion. 1rs \\ oral s jooi—rnl encore, 
non seulement du litre de Noble, mais même dune 
noblesse réelle et transmissible : tel est Tusageen Savoie, 
en Italie , à Venise et en Espagne, 

Eu France , tous les Avocats jouissaient aussi ancien- 
nement de la noblesse? ils -prenaient , en conséquence , 
le litre de Noble, titre qui équivalait alors à relui 
d’ Ecuyer. Ce titre de noble a été long-temps usité 
par-tout. l T n Avocat de Chartres fut maintenu dans re 
titre de Noble , par Arrêt de la Cour des Aides, du 
iQ Juin 1 610. 

Aux Parlements de Dijon et de Grenoble, les Avocats 
sont encore en possession’ de prendre le titre de Noble. 
Il en est de nu me dans les Provinces de Lyonnais. 

* J 

Forez et Beaujolais ; et ces derniers , par Arrêt il 11 
Conseil, du £ Janvier itipp. furent déchargés «les 
de mandes «les Traitants, qui les inquiétaient pour raison 
de cette qualité : mais cette noblesse n'est que per- 
sonnelle , et non pas héréditaire. 

Cependant les Avocats Consistoriaux de Grenoble 
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jouirent encore de quelques-unes des prérogatives de 
lu Noblesse réelle. Ces A\ocaLs représentent ceux qui 
exerçaient au Conseil Delpbinal, auquel a succédé le 
Parlement. Ils avaient droit de monter au siège, pour 
suppléer le nombre nécessaire de Juges. Ils jouissaient 
anciennement de la Noblesse transmissible : mais en 
j 5 5 G * on réduisit le titre elles privilèges des Avocats 
Consistoriaux , à \ ingt-un , qui était le nombre de ceux 
qui exerçaient alors la profession dans ce Parlement, 
i 'epuis ll'dit de ifioo, on leur a contesté la Noblesse 
transmissible , mais ils jouissent encore, outre 'e titre 
de Noble, comme les autres Avocats , de l'exemption 
des Francs-Fiefs; ils fout la loi et i hommage à la 
Chambre des Comptes , comme les Nobles de Dauphiné, 
et jouissent du droit de chasse, comme les Nobles 
même , sans avoir de Fiels, bu 17S6 ou 1757, le 
nombre en a été fixé à quarante; ils sont inscrits sur 
nue liste particulière, que le Symlic met au Grellè. 
On n’actj uiert pas ce litre par ancienneté ; mais par 
désignation des Syndics et anciens des Avocats , agréés 
des Gens du Roi et du Premier Président. Les six 
anciens ont droit de Commit titmts. 

Les Avocat» non-seulement ont, par leur profession, 
le litre de Noble, qui emporté cette Noblesse person- 
nelle dont ou vient de parler; mais ils sont suscep- 
tibles de tous les degrés de la Noblesse transmissible, 
qui sont compatibles a \ ec leur profession. 

Ils peuvent acquérir la Noblesse, soit par i’Ecbcvi- 
nage dans les \ illes ou celle fonction donne la Noblesse, 
soit en possédant un Office de Secrétaire < 1 11 ltoi ; ce 
qui est compatible avec la profession d 'Avocat. 

Ils peuvent aussi passer du Barreau h Imites les places 
de Magistrature, qui donnent la Noblesse. Ayant la 
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vénalité des Charges, le Barieau était le Fétninaire d- 
dignités; et pour parvenir aux plus ha ni s degrés de 
la Magistrat u n , il faut encore avoir prêté le serment 
d' Avocat. M 

On exige meme ordinairement que ceux qui se pré- 
sentent pour être reçus dans un Office de Conseiller 
au Parlement, aven t plaidé auparavant quelques causes. 
Franefiis de Mont Imlmi , JJ du nom , lils de François 

3 * * I 

de Montholoa , I du nom . Carde-drs-Sreaux de France, 
préféra l’emploi d’ A vocal nu Parlement de Paris, à des 
Charges considérables. Le Koi Henri 111, en i 588 , 
l'honora de la Charge de Cardr-dcs-Sceaux. Quand un 

pi > enta m ■' I.el t n .ni Parlement . M . S- ui< r . IVn- 
rureur-Céuéral , dit que e était nue ffrcfaralion pu- 
blique , que le B ai voulait honorer les C h orges par les 
hommes , et non les hommes par les Charges. 

Après la mort funeste d Henri 111 , Mont Indou remit 
de lui-même les Sceaux au Cardinal de Vendôme, 
q unique le Uni Henri l\ lui eût revit de les garder. 
Il retourna au Palais, et exerça la profession d’Axoeal 
jusqu’à sa mort, arrivée eu 1J90. *i 

Les Avocats au Parlement qui ont exercé la profes- 
sion pendant dix ans , sont ordinairement dispensés 
de l’examen , lorsqu’ils se font recevoir dans quelque 
Charge de Magistrature. 

Tlsonl aussi le privilège au bout de dix années d’exer- 
cice, d'être reçus de piano dans une Charge de Prési- 
sident de Cour Souveraine , < t d<* Maître des lleqnêhs, 
sans avoir été avpara \ a 11 1 Cnn -•eillrrs. 11 y en a plusieurs 
exemples, et même quelques-uns assez récents. 

Ceux qui ont la Noblesse d’extraction, et qui des- 
soudent de Paucienne Chevalerie , ou qui peuvent 
prouver que leurs ancêtres étaient en possession de 
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prendre le titre de Chevalier, sont en droit de prendre 
le même titre , ainsi que j’en ai vu plusieurs exemples, 
entre autres pour M. le Poupe l , ancien Bâtonnier de 
l’Ordre des Avocats au Parlement de Paris : et j’ai 
un procès-verbal très-récent , fait à Bordeaux ? dans 
lequel deux Avocats de ce Parlement sont qualifiés da 
Chevaliers, 

Les Avocats sont, aussi idnines à être décorés de 
tons les Ordres de Chevalerie qui sont compatibles 
a\er leur profession , tels que l’Ordre de S. Michel, 
dont plusieurs Avocats, tant du Parlement de Parts, 
que des autres Parlements , sont actuellement revêtus. 

Ceux qui possèdent des Baronies, \ icomtés et autres 
Fiefs de dignités, érigés pour eux ou pour leurs ancê- 
tres , ou dont le titre est transmissible aux ay a ns-cause, 
sont en droit de se qu ali lier Barons, Vicomtes, etc., 
eide jouir des honneurs al tachés à ces litres. 

Nicolas Chippard , Chevalier , Seigneur du 1 ihippard 
et de La as-Sa int-Andéol el autres lieux , fils d’autre 
IN icolas Chippard, Conseiller au Parlement, fut un 
célèbre Avocat au Parlement de Paris. Après avoir été 
employé en qualité de Résident *•» d’Envoyé en divers 
lieux d Italie et de Suisse, où il s’acquitta de ces 
emplois à la satisfaction des Rois Henri IV et Louis 
XIII : au retour de ses négociations, il revint au Barreau 
et plaida même quelques causes. Quand il vint à 
vaquer une place des douze anciens Avocats , que 
l'on inscrivait alors dans un Tableau, particulier, 
Chippard se présenta pour y être inscrit.* L’Avocat 
qui le suivait eu réception, s’y opposa, prétendant 

qu’il en devait cire exclus pour c .i longue ai i-.enee du 

Palais. Chippard soutint qu’on devait le répu ter tou- 
jours présent , son absence n’ayant eu pour cause que 
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le fervice do 1 Eut* MM. les Cens du Koi avant pris 
connaissance de ce différend , en ( , t ■ C ■ i + r « f a MM. d< 
de îa Craml Clrambre. Chippard fut inscrit , par ordre 
de ia Cour, le douzième Avocat sur le Tableau, et 
depuis il se pléfeiila toujours à îa î>. .Martin , au 
serment. IJ mourut le 19 Août âgé de 79 ans , 

étant le troi icmc ou «niai èmedes \mk ,iIs. Son corpi 
fut inli ume (Lt ns le tomlteau de ses am 1 Llc s ^ a S. 
André ; et à -nu ronvoi . qui se fil de la maison ou 
il demeurait à la Paroisse S. Nicolas-drs-Cïiamp» , 
quatre anciens Wma:-. portèrent, le poele, O11 mit 
sur une ceinture de \< lours noir ses armes dans le 
chœur de S. Aieula>-des-Cliainps ; et sur sou cercueil 
0.1 [<>-,( 1 ; : 1 i-Mij ni de \« lotir-' noir, avec une cou- 
rmiii' de \ iconitc couverte d un crêpe noir, a cause 
d une \ icom té qu’il possédait. t 

Les Avocats ne sont point Commissaires des pauvres, 
ni Marguil!ers-< a>nipiai>lr‘s. Ils précèdent les anciens 
M a rguiliers-Coin plaides aux Processions et autres ccré» 
montes publiques. Cela fut ainsi jugé en la Paroisse 
de S. Sé vérin , par Vrrél du t 5 Juin tfi8G, contre 
des Notaires , Procureurs , Marchands et autres Mar- 
guillers-Com plaides. H y a aussi eu un pareil Arrêt 
provisoire en *717, pour la Paroisse de S. Etienne* 
du-Mont. *m 


Ees Avocats faisant actuelb ment la profession, sont 
exempts de la Collecte des Tailles et autres impositions 
publiques, H y en a plusieurs Ai ts de la Cour des 
Aides, eut r autres un du 3 Septembre 1G27, et un 
«lu 8 Juillet 1872. 3 


On 11e peut pas non plus les obliger d’être 
missaîics au régime cl gouvernement des biens 


Com** 

saisis. 


Il 
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Arrêt (le la Cour de Montpellier, du 22 Septembre 

î 628. 

Lorsque quelque Artisan dont le métier occasionne 
un bruit incommode, ‘vient demeurer auprès d’uii 
Avocat, celui-ci peut obliger l'Artisan de s’éloigner. 

L n Arrêt du Parlement de Toulouse , du 20 Avril 
070, rendu sur la plainte d’un Avocat, enjoignit à 
un 1 toucher daller tuer et écorcher les bœufs et mou- 
tons aux lieux à ce destinés , avec inhibitions d’en 
tuer dans des maisons particulières. 

Un autre Arrêt du Parlement d Aix , du 1 Février 
1 5 7 y , lit défenses à un Cardeur de laine et à ses 
domestiques de chanter et faire du bruit qui pût 
troubler l’exercice d un Avocat voisin. 

Un autre Arrêt du même Parlement , du 6 l évrier 
iG 54 , jugea pareillement qu’un Avocat pouvait ex- 
pulser un Artisan de sa boutique, à cause du bruit. 
E Cboricr , en sa Jurisprudence de Guy-Pape , pag. 
5 Jo , rapporte un Arrêt du Parlement de ire noble , 
du 7 Septembre 1 668, qui jugea que 1 on ne doit exercer 
aucune contrainte par corps contre un Avocat allant 
au Palais , en Robe , ou en revenant. Un Avocat qui 
avait été ainsi emprisonné, fut élargi, et F Arrêt fut 
enregistré et affiché sut* la lîequète de leur Syndic. 

Rmneau , eu la Préface de son Traité des Criées 
(troisième édition) fait mention d’un Edit de l’an 
ir>9q, qui défendait enir’autres choses d’excculer et 
arrêter en quelque manière que ce fût. les livres des 
Avocats. . 

Celte Ordonnance n’est cependant pas rapportée? 
dans le Recueil des Ordonnances de la troisième race , 
et ce privilège n’est pas rappelé dans l’Ordonnance 
de 1667 , litre 35 des Saisies el exécutions, dont 1 article 
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i 5 défend de sa i ir les lu res des personnes constituées 
* u x Ordres sacrés, jusqu’à concurrence de îaoliv. 

Ou trouve pourtant quelques vestiges de ce privilège 
dans un Arrêt du Parlement d’Aix , du H Mars 1 636 , 
vendu entre deux Avocats, rapporté par Duperier , 
par lequel ii lut jugé que les livres d un Avocat ne 
pouvaient tire saisis, sans discussion préalable d ses 
autres biens, (i) 

Le cabinet d’un Avocat est un asyle sacré, dans 

* 

lequel un Huissier ne peut pas venir faire des sigiuti- 
cations aux Clients qui y sont pour consulter avec 
leur Avocai. Un Huissier s'étant introduit , en i 7 » a , 
jusque* dans le cabinet de M c . Poihouin d I luilet , 
Avocat , pour y faire une signification à la personne 

d n u < ! M-i! t , q u i \ < ’n.iit ronfri er a\ rr 1 h 1 : M . l’oit in , 

instruit de ce qui se passait dans sa maison , fit venir 
un (i>mmissaire , auquel il rendit plainte de cette 
entreprise. Le Commis ire dressa son procès-verbal. 
Le Bâtonnier des Avocats ayant rerais ce procès~yerbal à 
M. le Procureur- ( téneral . re Magistrat obtint , sur 
son réquisitoire , Arrêt, Ile 7 Septembre 17!^, qui 
lui permit de faire informer ; niais l'Huissier avant 
rendu l’original de la signification lors du procès- 
verbal , la plainte ne fut pas suivie. * 

Les Avocats sont capables de recevoir des legs uni- 
versels et particuliers de leurs Clients , même des 
donations entre-vifs , lorsque cos dispositions ont pour 
principe la parenté ou allimté , l’amitié on quelque 
autre circonstance , et que l’Avocat donataire ou lé- 
gataire n'a point abusé de son ministère pour se procurer 
de telles libéralités. fi 







{ 1 ; Voyrc Code tic Frocéduic , ail. t 3 .* 


de f Ordre de» deocats. 


46 1 


Il y a plusieurs Arrêts qui les ont confirmés: un «lu 
7 Mars 1657, au profit de M*. Philippe Govillon , 
rapporté dans le premier tome du Journal des Audiences; 
un du 29 Mai i 6 G 3 , en faveur de M*. Edme Didier ; 
un autre rendu pour M«. Abraham: il s’agissait de 
legs testauu i taires. 11 y en a aussi deux qui ont cou* 
firme des donations entre-vifs , l'un en 168a, au sujet 
d une donation de 3 o, 000 1 i v- faite à M e . Soûler ; 
l’autre du 4 Mars 1692, en faveur de .VI e . Adam. 


CHAPITRE XX. 


De la 'ommunauté des Avocats et Procureurs, (t) 

(Juelques personnes peu versées dans la discipline 
du Palais , entendant parler de la Communauté des 
Avocats et Procureurs s’imaginent que ce terme de 
Communauté signifie que les Avocats et Procureurs ne 
font cj u une seule et même Compagnie : c est une 
erreur que j’ai déjà relevée dans un Mémoire his- 
torique , dont il est hou de donner ici le précis. 

l ’origine des Avocats au Parlement de Paris est 
beaucoup plus ancienne que celle des Procureurs ad lit es. 

lai effet . il y avait des Avocats en ' rance dès le 
commencement de la Monarchie. Depuis la création 
fin Parlement, en 707 , ils le suivaient dans les dif- 
férents lieux où il allait tenir scs séances ; et lorsqu'il 


(1) Tout ce Chapitre n'est i|H , bUtori<jue. 
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lut rendu sédentaire à Paris , en i3o2 , il y en eut qui 
s’y attachèrent uniquement, et cessèrent daller plaider 
dans les Provinces. (fl 

L'institution des Procureurs ad lit es , ne remonte 
pas à beaucoup près si haut. Les Etablisse mens de 
S. Louis, eu 1270, sont la plus ancienne Ordonnance 
qui en parle. Il fallait même alors une dispense pour 
plaider par Procureur. L'Ordonnance des Etats, tenus 
à Tours: eu i 4$4 » fut la première qui permit à toutes 
sortes de personnes d'ester en logement par Procureur, 
lis lurent érigés en titre d'Oüice , par un Edil de 
Lh.idrs J \ , du m ii > de .1 mllri 1 * ~ , qui lut révoqué 
en 1076, aux Etats de Blois : mais par des Lettres- 
Patentes et Arrêts des années i 583 , 1 5 9 7 et 1 Go») , 
ils furent rétablis en litre d’OIBce par tout le Royaume ; 
ce qui subsiste encore dans le même état. 

Les fonctions des Avocats et des Procureurs oui 


toujours été différentes. 

Celles des Avocats consistent à donner conseil aux 
parties, à plaider des causes de toutes sortes de nature, 
et à faire seuls certaines écritures, telles que les griefs , 
causes d’appel, moyens de Requête civile, réponses, 
contredits , salvatîons , avertissemens et autres sem- 
blables , et par concurrence avec les Procureurs , les 
débats de compte , soutènement , moyens de faux , 
de nullité , reproches et conclusions civiles. 

Les Procureurs au contraire , 11e sont établis prio- 
ri paiement que pour faire la procédure. Il leur est 
défendu de faire aucunes écritures du ministère d A- 


vocat , même par Requête : telle est la disposition 
de l’Arrêt de Réglement du 17 Juillet 1 0 ^ 3 . 

11 est vrai que les Procureurs peuvent piailler sur 
jes demandes concurremment avec les Avocats ; mais 
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ils ne peuvent plaider sur un appel : et même sur 
1rs demandes , lorsqu'il s’agit de quelque question de 
Droit ou de Coutume , on ordonne communément 
que les parties en viendront par Avocats. 

Les Avocats, considérés tous ensemble, ne forment 
point un Corps, mais un Ordre qui a son i hef et sa 
discipline , ses droits et prérogatives qui lui sont 
propres. 

Le Bâtonnier des Avocats , qui est élu tous les ans 
le rj Mai, n’était d’abord , comme on l a dit ci-devant, 
que le Chef de la Cotifrairie établie en la Chapelle de 
8. Nicolas où les Avocats tiennent le premier rang, 
et les Procureurs le second. 

Dans la suite , le Bâtonnier est aussi devenu le Chef 
d’une Juridiction économique , exercé® conjointement 
par les Avocats et les Procureurs, appelée la Commu- 
nauté des Avocats et Procureurs. 

Les Procureurs de Communauté ont part à f élec- 
tion du Bâtonnier, à cause qu il est le Chef de la 
1 Ion f raine et de la .lurisdietion qui leur sont communes. 

Le Bâtonnier est aussi le Chef de l’Ordre des Avocats. 

Les Procureurs de leur part forment une Commu- 
nauté ou Compagnie à part , distincte et séparée de 
i Ordre des Avocats, Cette Compagnie a pour Chefs 
1rs Procureurs de Communauté , et elle a sa disciplina 
particulière. 


11 y a une Chambre au Palais , appelée la Corn* 
itmnanié , dans laquelle les Procureurs s assemblent 
pour délibérer entreux des affaires de leur Coin-* 
pagnic ; mais cette Chambre ni rassemblée que fou 
y tient ne sont pas ce que l’on entend par ht Coin-* 
muoauté des Avocats et Procureurs. 

Cette Com/jiunautê n’est autre chose qu r une assemblée , 


a-;; 
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composée des Chefs et des Anciens des deux Compa- 
gnies y qui se tient eu la Salle de S. Louis, ou Chambre 
de la TpumeJ le Criminelle , tous les lundis et jeudis , 
depuis midi jusquà deux heures. 

Le Bâtonnier des Avocats a droit d'y présider , lors- 
ct 1 1 il le juge à propos, avec les anciens Bâtonniers et 
autres anciens Avocats qui y sont appelés. 

Les Procureurs de Communauté actuellement en 
exercice, el les anciens Procureurs de Communauté ont 
séance cl voix délibérative en celle assemblée. Un Pro- 
cureur y fait la fonctiou de Greffier. 

Ce Tribunal paraît avoir été établi par un AmH 
du iN Mars i5o8, rendu sur les remontra net* faites à 
la Cour , par le Procureur-Général du Moi, qui enjoint 
aux Procureurs de la Communauté , de faire assemblée 
entre les Avocats et les Procure lu* s , pour entendre les 
plaintes et chicaneries de ceux qui ne suivent les i 
ancienne* et coiitrcwcniient auslyle et Ordonnances de 
la Cour , et de laire registre , le communiquer au S r . 
Procureur-Général , pour en faire rapporta la Cour , 
et procéder contre les coupables par suspension , priva-» 
lion ou autre \oie de droit. i 

Les Requête* que les Procureurs présentent à la Com- 
munauté contre quelqu’un de leurs Confrères , au sujet 
de sa mauvaise procédure, sont qualifiées de plaiu les, et 
commencent eu ces termes : Sur la plainte faite en la 
Communauté, etc . •' 

LesJugemens qui iutervieniienl sur ces plaintes sont 
intitulés : Extraits des Registres de la Communauté des 
JvocatS et Procureurs . Ledisposilif est rédigé par forme 
d’avjb , en ces termes : ,■ > //pointé et sous le bon plaisir de 
la l otir , etc. 

Quand les Procureurs refusent d'obéir à cet avis, le* 
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Procureurs (le Communaux* en Charge vont en porter 
leur plainte au Parquet de MM, les Cens du Roi , qui » 
après avoir examiné l avis , s’il leur paraît juste , vont, 
en la GranaChambre prendre des conclusions contre 
Je Procureur réfractaire , qui est puni sévèrement 
lorsqu’il se trouve en faute. 

Le Bâtonnier et les anciens Bâtonniers et anciens 
Avocats vont rarement présider à la Communauté , 
parce que la plupart des affaires qui! s’y traitent , 
ne concernent que la discipline particulière des Procu- 
reurs. En l'absence du Bâtonnier et autres anciens 
Avocats, c est lè plus ancien des Procureurs de Com- 
munauté qui y préside ; c’est pourquoi ils rappel- 
lent entre eux le Président de fa Communauté ; mais 
le Bâtonnier et les anciens Bâtonniers ont le droit d’y 
aller présider, toutes les fois qu’ils le jugent à propos , 
comme quelques Bâtonniers ont fait plusieurs fois. 

< *11 voit da us le Code Cillet une délibération de la 

& 

Communauté , du 9 Janvier (690 , dans laquelle il 
est dit que M. le Bâtonnier prit sa place. 

MM. IVi \ elle , Froland, Bâtonniers , y allèrent plu- 
sieurs fois de leur temps , et chaque Bâtonnier y va 
au moins une fois ou deux. 

Il y a même des occasions où il doit y avoir des 
À\ ocats dans l’Assemblée de la Communauté , comme 
lorsqu’il s'agit de régler les comptes de la Coufrairie , 
établie en la Chapelle de S. Nicolas du Palais, et des 
aumônes de ladite Coufrairie, où les Avocats tiennent 
le premier rang , et les Procureurs le second. 

11 \ eut à ce sujet une délibération faite en la Com- 
munauté, en 1710, dont te résultat ut que l’étal de 
distribution des aumônes de la Communauté serait arrêté 
dans la Chambre de la Communauté , eu présence et 

Tome /. 3 0 
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de l’avis , tant du Bâtonnier, que de quatre anciens 
Avocats , qui y seront invités par le Bâtonnier , dont 
il y en aura deux au moins anciens Bâtonniers , et de 
quatre Procure urs de Communauté; et au cas qu'il y 
eût un plus grand noiuhre de Procureurs, que le Bâ- 
tonnier se fera assister d Avocats , en nombre égal à 
celui des Procureurs, 

Celle délibération porte encore , qu’il est avanta- 
geux que U. le Bâtonnier ait connaissance du compte 
qui se rend à la S. Hilaire; que cela contribue à for- 
tifier l’union qui doit être entre les deux Compagnies , 
puur b* bien delà Justiccet [mur Im r intérêt particulier. 
Ces termes , entre les deux C ompa^n ies f confirma 1 1 L bien 
que les Avocats ne font point Corps avec les Procu- 
reurs. | 

En effet , lorsqu il s'agit de quelque point qui n iu- 
téressc que l’Ordre des Avocats, le Bâtonnier et les 
anciens en connaissent seuls ; les Procureurs uotit 
aucune part à ces délibérations. 

Par exemple, le Bâtonnier et les anciens l’ont entre 
eux le Tableau des Avocats , de même que les Pro- 
cureurs font de leur côté leur liste particulière. 

S il s’élève entre les Avocats quelque différend sur 
un point de discipline, c est au Bâtonnier et aux anciens 
que Ton eu réfère. 


tv, 




Kola. A Ja suite» de cette histoire abrégée de l’Ordre des Avocats , 
M. H’ Ai gis entre dans le detail des Règles pour former un A rouit. 
Mais nous n’avons pas crû devoir les réimprimer : i. u parce que sons 
le rapport de la profession en soi, cites sont fort inférieures ;> ce qui se 
trouve dans les Lettres de M. Camus, a.® parce que, pour ce qui est de 
l’Art Oratoire, nous pouvons indiquer comme préférable à tous égards 
lelivre de M. Delamalle . qui a pour titre : lissa i d' Institution Oratoire 
à t 'usage de ceux (pu se destinent au Ban eau. a vol< in-b. 
eu iSri. 
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DE L'AVOCA T. 


Discours prononcé par M. d’Aguesseau , à i ouverture 
' des Audiences , en i6y8. 


rp 

J.OUS les hommes aspirent à l'indépendance : mais cet 
heureux état , qui est le but et la (Inde leurs désirs , 
est celui dont ils jouissent le moins. 

Avares de leurs trésors , ils sont prodigues de leur 
liberté : et pendant qu’ils se réduisent dans un escla- 
vage volontaire, ils accusent la nature d’avoir formé 
en eux un vœu qu elle ne contente jamais. 

Trompés par 1 a fausse lueur d’une liberté apparente, 

i ils éprouvent toute la rigueur d'une véritable tyrannie. 

Malheureux par la vue de ce qu’ils n’ont pas, sans 
cire heureux par la jouissance de ce qu'ils possèdent : 
toujours esclaves , parce qu’ils désirent toujours : leux- 
vie nest qu’une longue servitude; et ils arrivent à son 

dernier terme , avant que d'avoir senti les premières 
douceurs de la liberté. 

Les professions les plus élevées sont les plus dépen- 
dantes : et dans le temps même qu’elles tiennent tous 
les autres états soumis à leur autorité , elles éprouvent 
a leur tour cette sujétion nécessaire où I ordre de la 
société a soumis toutes les conditions. 

Le chemin qui conduit aux honneurs } est soumis 
au pouvoir de ces divinités que les hommes ont 
élevées sut' les ruines de leur liberté. 
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.C’est là que les plus grands talens sont sacrifiés 
au fani6inc.de la noblesse , ou à l’idole de l’avarice ; 
et que, sans ces secours étrangers, le mérite le plus 
éclatant est souvent condamné à une étemelle obs- 


* . r 


cunté. 

Celui que la grandeur de ses emplois élève au-dessus 
des autres hommes , reconnaît bientôt que le pre- 
mier jour de sa dignité est le d erni e r de sou in dé- 
pendance. 

11 ne peut plus se procurer aucun repos qui ne soit 
fatal au public ; il se reproche les plaisirs les plu?» 
innocents, parce qu il ne peut plus les goûter que 
dans un temps consacré à son devoir. 

Si l’amour de la justice, si le d ésir de servir s» 
patrie peuvent le soutenir dans son état, ils ne peuvent 
l'empêcher de sentir qu il est esclave, et de regretter 
ees jours heureux, où il ne rendait compte de son 
travail et de son loisir qu’à lui-même. 

La gloire fait, porter des chaînes plus éclatantes à 
ceux qui la cherchent dans la profession des armes ; 
mais clics ne sont pas moins pesantes , et ils éprouvent 
la nécessité de servir, dans l'honneur même du com- 
mandement. 

11 semble que la liberté, bannie du commerce des 
hommes, ait quitté le monde qui la méprisait ; quelle 
ait cherché un port assuré et un asile dan» la v linidr , 
<>ù elle n est connue que d’un petit nombre dado- 
rateurs, qui ont pré! ère lu douceur d’une liberté obs- 
cure , aux peines et aux dégoûts d’une éclatante 
servitude. 

Dans cet assujettissement presque général de toutes 
les conditions, iin ORDRE aussi ancien que la magis- 
trature y aussi noble (jue la vertu, aussi nécessaire <: ne 
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injustice, se distingue par un caractère qui lui est propre ; 
cl seul entre tous les états, il se maintient toujours dans 
1 Ue lire use et paisible possession de son indépendance. 

Libr e sans être mutile à sa pairie , il se consacre au 
public sans en être esclave ; et coud a muant l’ indiffé- 
rence d’un philosophe , qui cherche l' indépendance 
dans l'oisiveté, il plaint le tnallieurde ceux qui n’entrent 
dans les fonctions publiques, que parla perte de leur 
liberté. 

La fortune les respecte : elle perd tout son empire 
sur une profession <j ni n’adore que la sagesse : la pros- 
périté n’ajoute rien à sou bonheur , parce quelle 
n ajoute rien à son mérite ; l’adversité ne lui ôle rien, 
parce qu’elle lui laisse toute sa vertu. 

Si elle conserve encore des passions , elle ne s’en 
sert plus que comme d’un secours utile à la raison; 
en les rendant esclaves de la justice, elle ne les em- 
ploie que pour en affermir l'autorité. 

Exempte de toute sorte de servi Ludes , elle arrive 
à la plus grande élévation , sans perdre aucun des 
droits de sa première liberté ; et dédaignant tous les 
omemens inutiles à la vertu, elle peut rendre l'homme 
noble sans la naissance, riche sans biens, élevé sans 
dignités , heureux sans le secours de la fortune. 

Vous qui avez 1 avantage d’exercer une profession si 
glorieuse , jouissez d’un si rare bonheur ; connaissez 
toute l'étendue de vos privilèges ; et doubliez jamais 
que comme la vertu est le principe «le votre indépen- 
dance , c’est elle qui l’élève à sa dernière perfection. 

Heureux de tre dans un état, oii faire sa or tune et. 
faire son devoir ne sontqu une meme chose ; où le mérite 
et la gloire sont inséparables ; où l’ homme , unique 
auteur de son élévation, lient ions les autres hommes 
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dans la dépendance de ses lumières , el les force de 
rendre hommage à la seule supériorité de son génie ! 

Ces distinctions qui ne sont fondées que sur le hasard 
de la naissance , ces grands noms dont 1 orgueil du 
commun des hommes se flatte , et dont les sages 
mêmes sont éblouis . deviennent des secours inutiles 
dans une profession dont la vertu fait toute la noblesse , 
et dans laquelle les hommes sont estimés , non par 
ce qu’ont fait leurs pères , mais par ce qu'ils font eux- 
mêmes. 


Ils quittent, en entrant dans ce corps célèbre, le 
rang que les préjugés leur donnaient dans le monde, 
pour reprendre celui que la raison leur donne dans 
l’ordre de la nature et de la vérité. 

La justice, qui leur ouvre l’entrée du barreau, 
efface jusqu’au souvenir de ces différences injurieures 
à la vertu, et ne distingue plus que par le degré de 
mérite ceux qu elle appelle également aux fonctions 
d'un même ministère. 

Les richesses peuvent orner une autre profession ; 
mais la votre rougirait de leur de Voir son éclat. Elevés 
au comble de la gloire , vous vous souvenez encore 
que vous n et es souvent redevables de* vos plus grands 
honneurs, qu’aux généreux efforts d’une \erlueuse mé- 
diocrité. 

Ce qui est un obstacle dans les autres états, devient 
un secours dans le vôtre. Vous mettez à profit les 
injures de la fortune ; le travail vous donne ce que la 
nature vous a refusé ; cl une heureuse adversité a sou- 
vent fait éclater un mérite qui aurait vieilli sans elle 
dans le repos obscur d’une longue prospérité. 

A fl ranch îs du joug de l’avarice , vous aspirez à des 
biens qui ne sont point soumis a sa domination. Elle 
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peut à son gré disposer des honneurs ; aveugle dans 
son choix , confondre tous tes rangs , et donner aux 
richesses les dignités qui ne sont dues qu à la vertu : 
quelque grand que soit son empire , ne craignez pas 
qu il s étende jamais sur votre profession. 

Le mérite , qui eu est l’unique ornement , es! le 
seul bien qui ne s’arhète point : et le public > toujours 
libre dans son suffrage , dtmoe la gloire , et ne la vend 
jamais. 


Vous n éprouvez ni son inconstance , ni son ingra- 
titude : vous act] uérez aillant de protecteurs que vous 
avez de témoins de votre éloquence ; les personnes 
les plus inconnues deviennent les instruments de votre 
grandeur; et pendant qui* l'amour de votre devoir est 
votre unique ambition , leur voix et leurs applaudisse- 
meiis lf iraient cette bail i « ré | m l a t i • >1 1 que les places les 
plus éminentes ne donnent point. Heure» . <lr ne devoir 
ni les dignités aux richesses, ni les ri (liesses aux di- 


gnités ! 

(Jue celte élévation est différente de celle que les 
hommes achètent au prix de leur bonheur, et souvent 
même de leur innocence î 

Ce n est point un tribut forcé que I on paye à la 
fortune par bienséance ou par nécessité ; c’est un hom- 
mage volontaire , une déférence naturelle que les 
hommes rendent à la vertu, et que la vertu seule a 
droit d’exiger d eux. 

Vous n'avez pas à craindre que l’on confonde , dans 
les honneurs (pie Ion vous rend , les droits du mérite 
avec ceux de la dignité, ni que I on accorde aux em- 
plois le respect que l’on refuse à la personne ; votre 
grandeur est toujours votre ouvrage , et le public 
n admire en vous que vous-mêmes. 
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Une gloire si éclatante ne se 11 pas le fruit d'une 
longue servitude : la vertu dont, vous fai 10 profession 
il impose à ceux qui la suivent d'autres lois ([lie celle 
de l’aimer ; et sa possession , q®eli|iie précieuse quelle 
soit , n'a jamais coûté que le désir de l 1 obtenir. 

Vous n’aurez point à regretter des jours vainement 
perdus dans les voies pénibles de la mbit ion , des services 
rendus aux dépens de la justice, et justement p »\ -, 
par le mépris de ceux qui les mit reçus. 

Tous vos jours sont marqués par les services q ue vous 
rendez à la société. I oui es vos occupations sont des 
exercices de droiture et de probité, de justice et de 
religion, 1 ;i patrie nr perd aueuu des tu n mens de 
votre vie ; elle profite même de votre loisir , et elle 
jouit des fruits de votre repos. 

Le public qui connaît quel est le prix de votre temps, 
vous dispense des devoirs qu’il exige des auLres hommes ; 
et ceux dont la fortune entraîne toujours après elle 
une foule d’adorateurs , viennent déposer chez vous 
l'éclat de leur dignité , pour se soumettre à vos divisions, 
et attendre de vos conseils la paix et la tranquillité 
de leurs familles. 

Quoique rien ne semble [tins essentiel aux [folio- 
tions de votre ministère que la sublimité des pensées, 
la noblesse des expressions , les grâces extérieures , et 
toutes les grandes qualités dont le concours lorme la 
parfaite éloquence \ ne croyez pourtant pas que la 
parfaite éloquence soit absolument dépendante 1 de tous 
ce* avantages ; et quand même la nature vous aurait 
envié quelqu’un de ces talens , ne privez pas le public 
des secours qu il a droit d’attendre de vous. 

Ces t al ens extraordinaires , cette grande et sublime, 
éloquence, sont des nrs ens du Ciel, qu'il u’accord* 
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que rarement. On trouve à peine un Orateur parfait 
dans une longue su île d’années ; tous les siècles n’en 
ont pas produit ; et la nature s’est reposée long-temps t 
après ax oir formé les Cicéron et les Demos > hètie. 

Que ceux qui ont reçu ce glorieux avantage jouissent 
dune si rare félicité ; qu’ils cultivent ces semences 
de grandeur qu’ils trouvent dans leur génie; qu’ils 
joignent les vertus acquises au v la Iras naturels ; qu’ils 
dominent dans le barreau, et qui !s fassent revivre 
dans nos jours la noble simplicité des < Orateurs d’À- 
tliènes , et Dieu relise lécondîté de l’cloquence de Home. 

Ma is si les premiers rangs sont dtis à leurs grandes 
qualités, on peut x ieillir avec houneurdans les seconds: j ; 
t i dans celte illustre carrière , il est glorieux de suivre 
ceux même qu’on n’espère pas d’égaler. 

Enfin , ajoutons à la gloire de votre < h*drc, que l’é- 
loquence même , qui parait son plus riche ornement , 
ne vous est pas toujours nécessaire pour arriver à la 
plus grande élévation : et le public a fait voir par d il- 
lustres exemples qu’il savait accorder la réputation 
des plus grands Avocats, à ceux qui n’avaient jamais 
aspiré à la gloire des Orateurs. 

La science a ses couronnes aussi bien que 1 éloquence. 
Si elles sont moins brillantes , elles n en sont pas 
moins solides ; le temps , qui diminue l’éclat des 
unes, augmente le prix îles autres. Ces talens, stériles 
pendant les premières années, rendent avec usure, 
dans un âge plus avancé, les avantages qu’ils refusent 
dans la jeunesse; et votre Ordre ne se vante pas moins 
fies grands ! tommes qui l’ont enrichi par leur érudition, 
que de ceux qui l’ont orné par leur éloquence. 

C’est ainsi que , par des roules dilïé rentes , mais tou- 
jours également assurées , vous arrivez à la même 
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grandeur ; et ceux nue les moyens ont séparés , se 
réunissent dans la tin* 

Parvenus à cette élévation qui , dans l’ordre du 
mérite , ne voit rien au-dessus d’elle , il ne vous reste 
plus , pour ajouter un dernier caractère à votre indé- 
pendance, que d’en rendre hommage à la vertu de 
qui vous l’avez reçue* 

L’homme n est jamais plus libre que lorsqu il assu- 
jettit ses passions à la raison , et sa raison .« la justice. 
Le pouvoir de faire du mal est une imperfection , et 
non pas un caractère essentiel de notre liberté ; et elle 
ne recouvre sa véritable grandeur que lorsqu elle perd 
cette triste capacité, qui est la source de toutes ses 
disgrâces. L, l 

Le plus libre et le [dus indépendant de tous les êtres , 
n’est tout- puissant que pour faire le bien ; son pou- 
voir infini n’a point d'autres bornes que le mal ; il suit 
inviolablement les lob que sa providence s’est imposées; 
il sc soumet lui-même à l’ordre immuable de ses décrets 
éternels. 'M 

Les plus nobles images de la divinité , les Unis ;ue 
l’écriture appelle les Dieux de la terre , ne sont jamais 
plus grands que lorsqu'ils soumettent toute leur gran- 
deur A la justice , et qu’ils joignent au titre de mai lies 
du monde, celui d’esclaves de la i.oi* 

Dompter parla force des armes ceux qui n ont pu 
souffrir le bonheur d’une paix que la seule modération 
du vainqueur leur avait accor dée ; résister aux efforts 
d’une ligue puissante de cent peuples conjurés contre 
sa grandeur ; forcer des Princes jaloux de sa gloire à 
admirer la main qui les frappe, et à louer h-', vertus 
qu'ils baissent; agir également par-tout et ne devoir 
ses victoires qu’à soi-même; c’est le portrait d’un héros 
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et ce n'est encore qu unc idée imparfaite de la vertu 
d’un Roi. 

• \ 

Etre aussi supérieur à sa victoire qu a ses ennemis ; 
ne combattre que pour faire triompher la religion ; 
ne régner que pour couronner la justice : donner à 
ses dési rs des bornes moins étendues qu*» sa puissance ; 
ne faire sentir son pouvoir à ses sujets , que par 'e 
nombre de ses bienfaits ; être plus jaloux du nom de 
père de la patrie que du titre de conquérant, et moins 
sensible aux. acclamations qui suivent ses triomphes 
qu aux bénédictions du peuple soulagé dans sa misère ; 
c’est la parfaite image delà grandeur d un Roi, C’est 
ce que la France admire ; c’est ce qui fait son indé- 
pendance dans la guerre , et qui fera un jour sou 
bonheur dans la paix. 

Tel est le pouvoir de la vertu : c’est elle qui fait 
régner les Rois , qui élève les empires , et qui, dans 
tous les états, ne rend l’homme parfaitement libre, 
que lorsqu’elle l’a rendu parfaitement soumis aux lois 
de son devoir. 

Vous donc , qui par une heureuse prérogative, avez 
reçu du Ciel le riche présent d’une entière indépen- 
dance, conservez ce précieux trésor ; et si vous êtes 
véritablement jaloux de votre gloire , joignez la liberté 
de votre cœur à celle de votre profession. 

Moins dominés par la tyrannie des passions que le 
commun des hommes , vous êtes plus esclaves de la 
raison ; et la vertu acquiert autant d’empire sur vous , 
que la fortune en a perdu. 

Vous marchez dans une route élevée, mais environnée 
de précipices ; et la carrière ou vous courez est mar- 
quée par les chûtes illustres de ceux qu’un sordide inté- 
rêt , un amour déréglé de leur indépendance , a 
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précipités du comble de la gloire à laquelle ils étaient 
parvenus. ‘ j 

Lés uns, indignes du nom d’Orateur , ont fait «le 

rr-lnquruer nu \ i‘f 1 1 i « 1 ' n • r i . ii n • : il H‘ réduisant. les 
premiers en servitude, ils ont rendu le plus célèbre de 
tous les états esclave de la plus servile de toutes les 
passions. 

Le public a méprisé ces aines vénales ; et la perte 
de leur fortune a été la juste punition de ceux qui 
avaient sacrifié toute leur gloire à 1 avarice. 

D’autres , insensibles à l'amour des richesses , n’ont 
pu être maîtres d’eux-mèmrs. Leur esprit, incapable de 
discipline , n’a jamais pu plier sous le joug de la 
règle et de l’autorité* Non con tents de mériter l'estime , 
ils ont voulu l'enlever. 

Flattés par la grandeur de leurs premiers succès, ils 
se sont aix iiienl persuadés que la force de leur élo- 
quence pouvait être supérieure à l’autorité de la loi. 

Singuliers dans leurs décisions , pleins de jalousie 
contre leurs confrères, de dureté pour leurs clients, 
de mépris pour tous les hommes , ils ont fait acheter 
leur xoix et leurs conseils au prix de toute la bizar- 
rerie d’un esprit qui ne connaît point d’autres règles 
que les mou veine us inégaux de son humeur, et [es 
saillies déréglées fie son imagination. 

Quelque grande réputation qu’ils aieut acquise par 
leurs talents extraordinaires, la gloire la plus solide 
a manqué à leurs travaux ; s’ils mil pu dominer sur 
les esprits, ils n’ont jamais pu se rendre maîtres des 
cœurs. Le public admirait leur éloquence , mais il 
craignait leur caprice ; et tout ce que l’on peut dire 
de plus favorable pour eux , c’est qu’ils ont eu de 
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grandes qualités , mais qu'ils n’ont pas été île grands 
hommes. 

l 'rai g nez ces exemples fameux , et ne vous flattez 
pas de pouvoir jouir de cette véritable irnlé (ten- 
dance à laquelle vous aspirez t si vous ne méritez 
ce bonheur par le parfait accomplissement de vos 
devoirs. 

Y ous êtes placés f pour le. bien du public , entre le 
tumulte des passions humaines , et le trône de la 
justice ; vous portez a ses pieds les vœux et lus prières 
des peuples; c est par vous qu’ils reçoivent ses déci- 
sions et ses oracles ; vous êtes également redevables et 
aux juges et à vos parties ; cl ce double engagement 
est le double principe de toutes vos obligations. 

Respectez l’empire de la loi , ne la fa i tes jamais servir 
4 par des couleurs plus ingénieuses que solides aux in- 
térêts de vos clients ; soyez prêts de lui sacrifier , 
non-seulement vos biens et votre fortune , mais ce 
que vous avez de plus précieux , voire gloire et votre 
réputation. 

é| Apportez aux fonctions du barreau-, un amour de 
la justice digne des plus grands magistrats; consacrez 
à son service toute la grandeur de votre ministère; 
n approchez jamais de cc tribunal auguste , le p us 
noble séjour qu elle ait sur la terre, qu'avec un saint 
respect , qui vous inspire des pensées et des senti meus 
aussi proportionnés à la dignité des juges qui vous 
écoutent , qu a f importance des sujets que vous y trai- 
tez. 

N’ayez pas moinsde vénérât ion pour les ministres de la 
j u s tic e que pour la j ustice même ; travaillez à mériter leur 
estime jcousidérez-les comme les véritables distributeurs 
de cette gloire parfaite qui est l'objet de vos désirs, et 
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regardez leur approbation comme la plus solide ré- 
compense de vos travaux. 

Egalement élevés au-dessus des passions et des pré- 
jugés , ils sont accoutumés à ne donner leur suffrage 
qu’à la raison , et ils ne forment leurs jugemens que 
sur la lumière toujours pure de la simple vérité. 

S’ils sont encore susceptibles de quelque prévention , 
c’est de cc préjugé avaniageux que la probi té reconnue 
de Y Avocat fait naître en faveur de sa partie : servezr 
voua de cet innocent artifice pour concilier leur atten- 
tion et attirer leur confiance. 

Ne vous flattez jamais du malheureux, honneur d’avoir 
obo-mvi ii \ < i ' ; et plus semih! s aux inléivts de 

la justice qu’au désir d’une vaine réputation, cherchez 
plutôt à faire paraître la bonté de votre cause , que 
la grandeur de voire esprit. 

Que le zèle que vous apporterez à la défense de vos 
clients , ne soit pas rapablc de vous rendre esclaves de 
leurs passions ; ne devenez jamais les ministres de leur 
ressentiment, elles organes de leur malignité secrette, 
qui aime mieux nuire aux autres que d’être utile à 
soi-même, et qui est pl us occupée du désir de se venger 
que du soin de se défendre. 

Quel caractère peut être plus indigne de la gloire 
d’un < )rdre qui met tout sou bonheur dans son indé- 
pendance , que celui d’un homme qui est toujours 
agité parles mouvement empruntés d’ une passion étran- 
gère , qui s’appaise et s’irrite au gré de sa partie, et 
dont l’éloquence est esc 'ave d’une expression satyrique, 
qui le rend toujours odieux et souvent méprisable à 
ceux-mêmes qui lui applaudissent ? 

Uefusez à vos parties , refusez-vous à vous-mêmes 
l'inhumain plaisir d une déclamation injurieuse ; bien 
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loin <le vous servir des armes fin mensonge et de U 
calomnie , que votre délicatesse aille jusqu’à supprimer 
même les reproches véritables , lorsqu'ils ne font que 
blesser vos adversaires , sans être utiles à \o$ parties; 
et si leur intérêt vous force à les expliquer , que la 
retenue avec laquelle vous les proposerez soi Lune preuve 
de leur vérité , et qu'il paraisse au public que la né- 
cessité de votre devoir nous arrache avec peine ice que 
la modération de votre esprit souhaiterait de dissi- 
muler. 

Me soyez pas moins éloignés de la basse timidité 
d’un silence pernicieux à vos parties , que de la 
licence aveugle d une satyre criminelle , que votre 
«caractère soit celui d une généreuse et sage liberté. 

H Que les faibles et les malheureux trouvent dans 
votre voix un asyle assuré contre ^oppression et la 
violence ; et dans ces occasions dangereuses où la for- 
tune veut éprouver ses forces contre votre vertu , 
montrez-lui que vous êtes a franchis de son pouvoir 
et supérieurs à sa domination. 

Il Quand, après avoir passé par les orages et les agi- 
tations du barreau, vous arrivez enfin à ce port 
heureux , où , supérieurs à l’envie , vous jouissez en 
sûreté de toute votre réputation , c’est le temps où 
votre liberté reçoit un nouvel Mc mi sèment , et où 


vous devez en faire un nouveau sacrifice au bien public. 

Arbitres de toutes les familles , .luges volontaires 
des plus célèbres différends , tremblez à la vue d un 
si saint ministère ; et craignez de vous en rendre 
indignes, en conservant encore ce zèle trop ardent , 
cet esprit de parti, celte prévention autrefois si né- 
cessaire pour la défense de vos clients. 

laissez , en quittant le barreau , ces armes qui 
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ont remporté tant de victoires dans la carrière de 
l'éloquence ; oubliez cette ardeur qui vous animait , 
lorsqu'il s’agissait de combattre, et non pas de décider 
du prix ; et quoique votre autorité 11 e soit fondée 
que sur un choix purement volontaire , ne croyez pas 
que votre suffrage soit dû à celui qui vous a choisis , 
et soyez persuadés que votre ministère n'esl distingué 
de celui des juges , que par le caractère, et non par 
les obligations. 

Sacrifiez à de si nobles fondions tous les moments 
de votre vie : vous êtes comptables envers la patrie 
de tous les laie ns quelle admire en vous , et que 
vos forces peuvent vous permettre. C’est une espèce 
d’impiété que de refuser à vos concitoyens un secours 
aussi ulile pour eux , qu’il est glorieux pour vous. 

Enfin, si dans une extrême vieillesse, votre santé 
affaiblie par les efforts quelle a faits pour le public , 
ne souffre pas que vous lui consacriez le reste de vos 
jours , vous goûterez alors ce repos durable , cette 
paix intérieure, qui est la marque de l'innocence, et 
le prix de la sagesse. 

Vous jouirez de la gloire de l'Orateur et de la 
tranquillité du Philosophe : et si vous êtes attentifs à 
observer les progrès de votre élévation, vous trouverez 
que l'indépendance de la fortune vous a élevés au- 
dessus des autres hommes , et que la dépendance de 
la vertu vous a élevés au-dessus de vous-mêmes. 
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L 5 AMOUR 

* 

DE SON É T A T. 

Mercuriale prononcée par M. iT Aguesseau, en ijoS, 

Le plus précii 1 ux et le f ins rare de tous les biens , 
est l'amour de son état. Il n’y a rien (pie l’homme 
Connaisse moins que le bonheur de sa condition. Heu- 
re» s’il croît Tètre , et nialheareu* souvent parce qu’il 
\ eut être trop heureux, Ü ti envisage jeûnais sou état 
dans son véritable point de vue. 

Le désir lui présente de loin l’image trompeuse d une 
parfaite félicité; l'esperanci* >« «luite | ■ar ce pmïrail 
vngéuienx , euAtame avidement un phanlôme qui lui 
plaît. Par mit' espèce de passion anticipée, l ame jouit 
<ifu bien qu’elle n’a pas; mais elle le perdra aussitôt 
quelle aura commencé de le posséder véritablement , 
et le dégoût abattra l’idole que le désir avait élevée. 

- L’homme est toujours également Malheureux, et par 
ce qu’il ‘désire , et par ce qu’il possède. Jaloux de la 
fortune des autres dans ïe temps qu’il est l’objet de 
' uv 'jalousie ; loujoiiTS envié et toujours envieux, s’il 
fait d(.“s vœux pour changer d’état , le Ciel irrité ne les 
exaucé souvent que pour le punir. Transporté loin de 
lui par ses désirs, et \icux dans sa jeunesse, il mé- 
prise le présent, et courant après l’avenir, il veut 
toujours vivre, et ne vit jamais. 

Tel est le caractère dominant des mœurs de notre 
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siècle : une inquiétude générale ni en l répandue dans 
toutes les proies» ions ; une agitation uue rien ne peut 
fixer, ennemie du repos, incapable du travail , portant 
par-tout le poids d’une inquiète et ambitieuse oisiveté J 
un soulèvement universel de tous les hommes contre 
leur condition; une espèce de conspiration générale , 
d ; i ; s laquelle ils semblent di v tous oui venus de sortir 
<h b ne r.i è e: toutes les pmlès-dmis eonfondues, 

les dignités avilies , les bienséances violées , la plupart 
des hommes hors de leur place, méprisant leur état et le 
rendant méprisable. Toujours occupés de ce qu ils 
seront, pleins de vastes projets . b- seul qui leur échappe 
esl relui de vivre contents «le leur état 

Que nous serions heureux, si nous pouvions nous 
oublier nous-mêmes dans celte peinture î 

Mais oMTons-nmts I avouer publiquement! et dans 
ee jourqre la sagesse de nos pères a consacré à une 
tiisle <-t austère vérité, nous sera-t-il permis de parler 
le langage de notre ininisLère, plutôt que celui de 
notre âge ? et ne craindrons-nous pas de vous dire 
que la justice gémiL du mépris que les juges ont concu 
. >jr leur , m 1 1 • - 1 ■ • n : . i r|ue !.t plan la plus .<-e lisible 
«[Ut ait été laite à la magistrature, elle la reçue de hi 
main même «lu magistral? 

Tantôt la légèreté 1 empêche de s’ai tacher à son état, 
tantôt le plaisir leu dégoûte; souvent il le craint 
par molli , et presque toujours il le méprise par 
ambition- Après uni* éducation , toujours trop lente 
au gré «l'un père aveugle par sa I end cesse mi séduit 

par sa vanité, mais toujours trop courte pour le bien 
«le la justice, 1 âge plutôt que le pie ri Le, et la fin 
des études beaueuup plus que leur succès , ouvrent 
a upc jeunesse înq ai ieiilc J entrée dtj la uiagb-ti.nu: w : 
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souvent même , prévenant les niomcnU de maturité 
si sagement marqués par laaloiXf. ih deviennent jify 
plusieurs années a', aut ipie délie hommes. Le mou- 
vement soudain d’une seen i < inquiétude , un 1 im- 
pression fortuit e il nu objet extérieur, sont les seuls 
principes de leur conduite. Leur esprit est un feu 
qui se détruit par sa propre activité; et qui ne pou- 
vant H* renfermer dans sa sphère , se dissipe en cher- 
chant à se répandre, et s’évapore en \ u niant s’élever. 
Toujours ois il. s sans être jamais eu repos , toujours 
agissants sans être véritablement occupés ; l'agitation 
continuelle que l’on remarque ru eux jusques dans les 
tranquilles fonctions de la justice, est une viv e pein- 
ture du trouble cl de la légèreté de leur aine. 

S’ils ne dédaignent pas encore de remplir les devoirs 
de la Magistrature , ils les placent dans le court in- 
tervalle qui sépare leurs plaisirs ; el dès le moment 
que l'heure des diverüssemens s’approche , on voit 
un magistrat sortir avec, empressement du sanctuaire 
de la justice pour aller s’asseoir sur un théâtre. La 
partie qui retrouve dans un spectacle celui quelle 
avait respecté dans son tribunal , le méconnaît ou le 
méprise; el le public qui le voit dans ces deux états, 
ne sait dans lequel des deux il déshonore plus la 
justice. • 

Retenu par un reste de pudeur dans un état qu'il 
n’ose quitter ouvertement, s’il ne peut cesser d’être 
magistrat , il veut au moins cesser de le paraître. 
Honteux de ce qui devrait faire toute sa gloire , il 
rougit dune prb l e ss ion qui peut-être a rougi de le 
recevoir; il ne peut souffrir qu'on lui parle de son 
état ; et ne craignant rien tant que de passer pour ce 
quil est, le nom même de juge est une injure pour 
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lai. On reconnaît dans ses mu'urii toutes sortes da 
caractères, excepté relui du magistrat. J1 va chercher 
des vices jusques dans les autres professions; il em- 
pruule de l une sa licence et son enu orientent r 1 autre 
lui prête sou Ium* et ■ a mollesse. Les défauts opposés 
a son caractère acquièrent avec lui uunomeau degré 
de dilloriiiî! é. Il viole jusqu’à la bienséance du v ice , 
si ce mol de lue rn rance peut jamais convenir a tr 
qui n est (as la vertu. Méprisé pair M dont il ne 
peut égaler U sagesse; . il I * st encore plus par ceux 
dont il atlecle de au r passer le dé régi em eut. Transfuge 
de la vertu, le vire; même auquel il se livre ne lui 
sait aucun gré de « désertion ; et toujours ét ranger 
par-tout ou il se trouve, le inonde le rejette, et la 
magistrat uee le désavoue. 

Heureux dans son malheur, si le Ciel lui envoie 

d’utiles ennemis, dont la salutaire censure lui apprenne 

de boum; heure que si ccs hommes sont quelquefois 

assez aveugles pour excuser le vice , ils ne sont jamais 

assez indulgents pour pardonner le vice déplacé; et 

nue si le monde le plus corrompu paraît d'abord aimer 

les Magistrats qui le cherchent, il n’estime jamais 

véritablement que ceux qui regardent !’< hïigaUon de 

le fuir , comme une partie essentielle de leur devoir. 

- « 

Qu’il se hâte doue de fuir ocUc mer d.mgei'cn- e , 
ou sa sagesse a déjà lait naufrage ; qu’ii sc renferme 
dans ^>u étal , romane dans un »rt iavorahle, pour 
y rcpaoji I i r lus débris de sa ^épu talion : mais qu i! se 
fouvienue tou jours que g’gH. ù la vertu seule qui! 

d Inspirer celte fuite gencri use. 

Si l’inoonatajier , si leu nui , si la satiété dos plai*!;^ , 
tout le* seuls guhlcs qui conduisent ie Magistrat dans 
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la retraite , il y cherche la paiv , cl il n'v trouve qu’un 
repos languissant, uncmollc et insipide tranquillité. 

Bien* loin (Lavoir assez de couvage pour réprimer 
Surpassions , il n’en a pis même assez pour les suivre ; 
et le vice ne lui dephtil pas moins (pic la vertu. 

S’il demeure encore dans son étal , ce n’est point 
par un attachement libre cl éclairé; c’est par une 
aveugle et impuissante lassitude. 

La coutume cl la bienséance le conduisent encore 
quelquefois au Sénat ; mais il y pavait avec tant de 
négligence, qu’on dirait que la justice a lait asseoir 
la mollesse sur son Tronc. S’il fait quelques efforts 
pour soutenir un moment le travail de l'application , 
il retombe aussitôt de son prnprc poids dans le néant 
de ses pensées, jusqu a ee qu’une heure favorable, 
et trop lente pour lui, le délivre du pesant fardeau 
d’une fond ion importune , et Je rende à sa première 
oisiveté. 

C’est là, que livré à son ennui , et réduit à la 
fâcheuse nécessi I é d’habiter avec soi » ilnV trouve (ju’im 
vide affreux et une triste solitude ; toute sa vie n’est 
plus qu’une longue et ennuyeuse distraction»; un péni- 
ble et difficile assoupissement , dans lequel , inutile à 
sa latrie, insupportable à lui-même, il vieillit sans 
honneur, et ne peut montrer la longueur de sa vie 
que par un grand nombre d années stériles et de jours 
vainement perdus. 

Si l’ambil i<m vient le tirer de celle profonde lé- 
targie , il paraîtra p^ut-etre plus sage; mais il ne sera 
pas plus heureux. 

Attentif à remplir ses devoirs, et à faire servir sa 
vertu même à sa fortune , il pourra éblouir pour un 




4 



L\ tmour 


U nips les yeux de ceux qui ne jugent que sur les 
apparences. 

Comme il ne travaille qua orner la superficie de 
son ame , il étale avec pompe tous les Laleus que l.i 
nature lui a donnés. Il ne cultive en lui que les 
qualités lu i liantes , il n'amasse des Trésors que pour 
les montrer. 

L'homme de bien, au contraire , se cache pendant 
long-temps , pour jeter les fondements solides d’un 
édifier dimible. i >a vertu patiente , parce quelle doit 
être immortelle, se hâte lentement, et s'avance vers 


la gloire avec plus de sûreté, mais avec moins d éclat. 
«Semblable à ceux qui elier'dieiit l'nrdaus les entrailles 
rie la terre, il ne tnix.iille jamais plus utilement, 
que lorsqu'on la pei*du de vue, et qu'on le croit 
enseveli sous les ruines de son travail. Il chère lie 
moins à paraître homme de bien , qu'à l’être effec- 
tivement ; souvent on ne remarque rien en lui qui 
le distingue des autres hommes ; il laisse échapper 
avec peine un faible rayon de os vives lumières qu'il 
cache au-deoana de lui-mème : peu d esprits ont assez 
de pénétration pour percer ce voile de modestie dont 
il les couvre ; plusieurs doutent de la supériorité de 
son mérite, et cherchent sa réputation en le voyant. 

Ne craignons pourtant, pas [tour l’homme de bien ; 
la vertu imprime sur son front un caractère auguste, 
que sa noble simplicité rendra toujours inimitable à 
l’ambitieux. Qu'il relraro, s’il est possible, qu'il exprime 
dans sa personne les autres qualités du sage Magistrat; 
il n’approchera jamais de cette douce cl profonde tran- 
quillité qu’inspire à un aine vertueuse l’amour constant 
de son état : la nature sc réserve toujours un degré- de 
vérité au-det sus de tous les rflbrls de l’Art, un jour, 
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une lumière que \ imitation la plus parfaite ne saurait 
jamais égaler. Le temps en fait bientôt un juste dis- 
cernement ; et il ajoute à la réputation du vertueux 
Magistrat ce qu’il retranche à celle du Magistral am- 
bitieux. 

Lun voit croître tous les « fis sa solide grandeur; 
l’autre voit tomber chaque jour uue partie de ce su- 
jicrbe édifice qu’il u avait bail que sur le sable. 

L’un ne do»L souhaiter que d'être nmuu des hommes $ 
l'autre ne craint rien tant que de se faire connaître. 

Le cœur du sage VI a gis Irai est un asyle sacré que 
les passions respectent , que les vertus habitent ; que 
la paix , compagne inséparable de la justice » rend 
heureux par 1 présence. Le cœur du Magistral ambi- 
tieux est un temple profane : il y place a fortune 

sur fa u tel de la juslice ; et le premier sacrifice qu ’el le 
lui demande, est celui de son n pus: heureux, si elle 
veut bien 11c pas exiger celui de sou innocence ! Mais 
qu’il est à craindre que des yeux toujours ouverts à 
la orLuue , ne se ferment quelquefois à la justice, et 
que i 'ambition ne séduise le cœur pour aveugler 
l’esprit ! 

Qu’est devenu ce temps , où le Magistral jouissant 
de scs propres avantages, rentermé dans les bornes 
de sa profession » trouvait en lui seul le centre de 
tous ses désirs et se suffisait pleinement à lui- meme ? 
11 ignorait celle multiplicité de voies entre lesquelles 
ou voit souvent hésiter un cœur ambirîenx ; sa modé- 
ration lui offrait une route plus simple et plus facile; 
il marchait sans peine sur la ligne indivisible de son 
devoir. Sa personne était souvent inconnue , mais sou 
mérite ne Fêlait jamais. Content de montrer aux 
hommes sa réputation» lorsque la nécessité de son 
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ministère ne l'obligeait pas d ■ se mon lier luî-menie p 
il aimait mieux faire demander pourquoi on le voyait 
si rarement , que de faire dire qu\m le vovait trop 
souvent : et d.ms Ihrureux état d’une vert m use indé- 


pendance , on le regardait comme une espèce de divi- 
nité que la retraite et la solitude consacraient , qui 
ne paraissait que dans un temple , et qu on ne voyait 
que pour Lad >ivr ; toujours nécessaire au* autre» 
hommes sans jamais avoir besoin de leur m ‘ coins , 
et sincèrement vertueux sans attendri* d autre prix 


que la vertu même. Mais la fortune semblait dis- 
puter à sa vertu la gloire de le récompenser ; on 
donnait tout à ceux qui ne demandaient rien ; les 
honneurs \enaieiii g’oJl'rir deux-mêmes au Magistrat 

qui [cn méprisait ; j lus il modérait -e> désirs, pin- 
H voyait croître son pouvoir ; et jamais son autorité 
n’a été plus grande, que lorsqu'il vivait routent de 
ne pouvoir rien pour lui-mcmc , et de pouvoir tout 
pour la justice. 

Mais depuis que 1 ambition a persuadé- au Magistrat 
de demander aux autres hommes mie grandeur qu'il 
ne doit attendre que de lui-même , depuis que ceux 
que l'écriture appelle les 1 tiens fie la lerre se sont 
îfpaudus il.tiis le ronimeree du monde . et ont paru 

de véritables hommes, on s'est accoutumé à voir de 
près sans frayeur e*-’ maje-ie qui paraissait de loin 
si saintement redoutable. Le public a refuse ses hom- 
mages à ceux qu il a vus confondus avec lui dans la 
foule des esclaves de la fortune; et ce culte religieux 
quon rendait au Magistral , se-r ehangé en un juste 
mépris de sa vanité. 

A.U Ueti de s'instruire par sa chute, et de prendre 
conseil de sa disgrâce , il se consume souvent en re~ 
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grcls superflus. Ou l'entend déplorer l’ohscurîté de 
ses occupations , se plaindre de 1* inutilité de ses sec- 
viies» annoncer lugubrement le déshonneur futur de 
sa condition et la triste prophétie de sa décadence. 

Accablé d un fardeau qu'il ne peut ni porter ni 
quitter , il gémit sous le poids de la pourpre, qui 
le charge j I ulôt qu’elle ne l’ honore : semblable à ces 
malades qui ne connaissent point d’état plus fâcheux 
que leur situation présente , il s’agite inutilement ; et 
se flattant de pan cm r au repos, parle mouvement , 
bien loin de guérir ses maux imaginaires , il y ajoute 
le mal réel d’une accablante inquiétude. Qu’on ne 
lui demande point les rai -ons de son ennui ; une partie 
de ses maux est d’en ignorer la cause : qu’on n’en, 

accuse pas les peines attachées â son état ; il n’en est 
point qui ne lui fut également pénible , dés le mo- 
ment qu’il y serait parvenu : la fortune la plus écla- 
tante aurait toujours le défaut d é Ire la sienne. Le 
supplice de l’homme mécontent de son état , est de 

se fuir -ni- iT"r, et fie >e troiner tou joui*' lni-mème. 

• Si le Ciel noohangeson cteur , le Ciel meme ne saurait 
■le rendre heureux. 


Réduit en cet état à emprunter des secours étrangers 
pour soutenir les faibles restes d’une dignité chance- 
lante , le Magistrat a ouvert la porte à ses plus grands 
ennemis. Ce luxe , ce faste , 'cette magnificence qu’il 
avait appelés pour être l’appui de son élévation , .ont 
achevé de dégrader la magistrature , et de lui arracher 



u 


au souvenir de sou ancienne crandcu 


L’heureuse simplicité des anciens Sénateurs, cette 
irfche modestie qui faisait autrefois le plus précieux 
ornement du Magistrat , contrainte de céder à la force 
de la coutume et à la loi injuste d une fausse bienséance. 
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s’est réfugiée dans quelques maisons patriciennes , qui 
retracent encore, au milieu de la corruption du siècle, 
une image fidèle de la \ raie frugalité de nos pères. 

Si le malheur de leur temps leur avait fa it voir 
ce nombre prodigieux de fortunes subites f sortir , eu 
un moment, du fond de la terre pour répandre dans 
tontes !('■> conditions , et jusques dans le sanctuaire 
de la justice , l'exemple contagieux de leur luxe témé- 
raire : s’ils avais il \u ces bâti mens superbes, ces 

meubles magnifiques, et tous ces oraemens ambitieux 
d’une vanité naissante , qui se liàte de jouir ou plutôt 

d .if i <1 . i"- grand * u ' • it ii i ! - t pif ijiiîée d'ois 

sa chute que rapide «l uis son élévation ; ils auraient 
dit avec un d *s plus grands hommes que Rome ver- 
tueuse ait jamais produit dans le temps quelle ne 
| rodui iiî que des héros : «Laissons aux Tarent ins leurs 
» Dieux irrités ; ne portons à Rom * (pie des exemples 
» de modestie et de sagesse , et forçons les plus riches 
» nat ions de la terre de rendre hommage à la pauvreté 
* des Romains ». J 

Heureux le Magistral , qui , successeur de la dignité 
de ses pères , l’est encore plus de leur sagesse ; qui , 
fidèl v comme eux à tous scs devoirs et attaché invio- 
labl ornent à son étal , est content de ce qu il est , ut 
ne désire que ce qu’il possède ! M 

Persuadé que l’état le plus heureux pour lui , est celui 
dans lequel il se trouve, il met toute sa gloire a demeurer 
ferme et inébranlable dans le poste que la République 
lui a confié: content de lui obéir, c’est pour elle 
qu’il combat et non pas pour lui-même. C’est à elle à 
choisir la place dans laquelle elle veut recevoir ses 
services ; il saura toujours la remplir dignement. 
Convaincu qu’il n’en est point qui ne soit glorieuse 
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dès le moment qu elle a pour objet le salut de la patrie, 
il respecte sou élat, ri le rend respectable, l’rèlre de 
la justice, il honore son ministère, autant qu’il eu 
est honoré. Il semble que sa dignité croisse avec lui, 
eL qu il n y ait point de plates qui soieuL assez grandes, 
aussitôt <j u il les occupe ; il les transm I à ses succes- 
seurs, plus illustres et plus éclatantes qu'il ne les a 
reçues de n ux qui l’ont précédé. Son exemple apprend 
aux hommes , qu’on accuse souvent la dignité , lors- 
qu on ne devrait accuser que la personne; et que , dans 
quelque place que se trouve l’homme de bien , la vettu 
ne soulfirira jamais qu’il y soit sans éclat. Si scs paroles 
sont impuissantes , ses actions sont efficaces ; et si le 
Ciel refuse aux unes et aux autres le succès qu il eu 
pouvait attendre , il donnera hmjnurs au genre humain 
le rare , futile, le grand exemple d un homme coulent 
de son état. Le mouvement général qui le pousse de 
(ou tes parts , ne sert qu’à raffermir dans le repos, et 
à le rendre plus immobile dans le centre du tourbillon 
qui l’environne. 

Toujours digne d'nne fonction plus éclatante, par 

la manière dont il remplit la sienne , il la mérite 

encore plus par la crainte qu’il a d v parvenir. 11 na 

point d’autre protecteur que le public, La voix du 

peuple le présente au prince ; souvent la faveur ne 

Je choisit pas , mais la vertu le nomme toujours. 

. • 

Bien loin de se plaindre alors de l injustice qu’on 
lui a faite, il se canicule de souhaiter que la république 
trouve un plus grand nombre de sujets plus capables 
que lui de la servir utilement : et dans le temps que 
ceux qui lui ont été pré Ivres rougissent des faveurs de 
lu fortune, il applaudit le premier à leur élévation ; 
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et il est le seul qui ne sc ci oi ■ ; as digne d’une placé 
que ses en vieui mêmes lui destinaient eu secret. 

Aussi sinij le que !,» xerilé , aussi sage que la loi, 
aussi désintéresse que I i ; UL>>t ieî * , I i crainte d une fausse 
honte , 11a j as pins de pouvoir sur lui que le dé>ii* 
d’une fausse gloire : il suit qu’il n’a pas été revèlit du 
sacre caractère' de Magistrat pour plaire a 11 v hommes, 
mais pour les servir, et souvent malgré euï-in mes; 
que le zèle gratuit d’un htm cito\en doit aller jusqu’à 
négliger pour sa patrie le soin de sa propre réputation ;• 
et qu’a près a voit tout sterilié à sa gloire, il doit être 
prêt de sacrifier, s il le faut , sa gloire même à la 
justice, Incapable de vouloir s’éle . ■ v au v dépens fie 
ses confrères , il n’oublie jamais que lou^ 1 rs Ma^o! raïs 
lie doivent sc considérer <| ne comme autant de «avons 
di fièrent s , toujours faibles, quelque lumineux quils 
soient par eux-mêmes , lorsqu’ils sc séparent les uns 
des a litres ; mais trm jours éclatants, quel que faibles qu ils 
soient séparément , lorsque réunis ensemble ils forment 
par leur emicours ce grand corps de lumière qui re- 
l'Uiit h u-ir . qui lui t rembb'r I iuiquilé , qui attire 

le respect et la vénération des peuples. 

Les autres ne vivent que pour leurs plaisirs , pour 
leur fortune , pour eux-mêmes : le parlait Magistrat 
ne v it que pour la république. Exempt des inquiétudes 
que di ut ne au commun des hommes , le soin de leur 
fortune particulière , tout es! eu lui consacré à la for- 
I mu • i ' I . - : ■ • i • . parla i tenir ni semblable tes 

uns aux autres . ramènent tous les ans les mêmes 

t 1 i 

occupations avec les mèin ■> vertus ; et par nue heu- 
re u e uniformité , il semble que toute sa vie ne soit 
que comme un seul et même moment dans lequel il 
se po$*>è-!e tout entier pour se sacrifier tout entier à 
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en patrie. Ou cherche l’homme en lui , et l'on n y 
trouve ({lie le Magistrat ; sa dignité le suit partout , 
tauot *{ u e l’amour de ou état ne l’abandonne jamais; 
et toujours le même , en public , en particulier , H 
exerce une perpétuelle magistrature, plus ai Lie, 
mais non pas moins puissante , quand elle es! désarmé* 
de ©et a pp are il extérieur qui la rend turrtrfdabie. 

Enfin si dans un âge ftisncé , la patrie lui per- 
met. de jouir d’un repos que son travail a si justement 
mérité . c’est l’amour même de sou état qui lui ins- 
pire le dessein de le quit ter : tous les jours il sent croître 
son ardeur , mais tous les jours il sent diminuer ses 
forces ; il craint de survivre à lui-même , et de faire 
dire aux autres hommes , qu i! a trop vécu pour la 
justice. Sa retraite n est pas une t uile, niais un hn>ru- 

phc ; il sort du combat couronné des mains de la 
victoire: et toutes les passions qui ont vainement essayé 
d’attaquer en lui lamour de son état , vaincues et dé- 
sarmées, suivent , comme autant de captives, le char 
du victorieux. Tous ceux qui oui goûté les fruits 
précieux de sa justice, lui donnent , par leurs regrets, 
la plus douce et la plus sensible de toutes les louanges ; 
les voeux des gens de bien l'accompagnent ; et la justice 
qui triomple avec lui , le remet entre les bras de la 
paix dans le tranquille séjour d’une innocente soli- 
tude. Et soit qu’avec ces mêmes mains qui ont tenu 
si long-temps la balance de la justice, il cultive en 
repos l’héritage de ses pères; soit qu’appliqué à former 
tics successeurs de scs vertus, il cherche à revivre dans 
tes enfants , il travaille aussi utilement pour le public, 
que lorsqu’il exerçait les plus importantes fonctions de la 
Magistrature : soit qu’ enfin occupé del’at lente d’une mort 
qu’il voi t sans frayeurapproe lier Lous les jours, il ne pensa 
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phisquà rendre à la nature un esprit meilleur qu'il 
tic Pavait reçu d’elle ; j>1 us grand encore dans l’obscu- 
rité de sa retraite , que dans l’ éclat des plus hautes 
dignités, il finit ses jours aussi tranquillement qu'il 
les a commencés. On ne l'entend point, comme tant de 
Kéros, se plaindre, en mourant, de l’ingratitude îles 
hommes , et tin caprice de la fortune. Si le Ciel lui 
permettait de vivre une seconde Ibis, il vivrait comme 
ii a vécu ; et il rend grâce a la Providence , bien 
moitis de IV voir coud uil glorieusement dans la carrière 
des honneurs , que de lui avoir lait e plus grand et 
le pl us estimable de tous les présents , en lui inspirant 
l’amour de sou état. 
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(),'{ l'on examine si 1rs Juges qui président auæ îudirtn » v 
peuvent légitimement interrompre 1rs Avocats lorsqu Ht 
plaident. .. 


jidmonere i'oluimus , non mordt re; 
Prodesse t non lœdtre. Erasme. 


H O lî S I E U R , 


Vjommk lu Question sur laquelle vous me faites flion- 
ncur de me demander quelque éclaircissmirnl, intéresse 
egalement et les Juges et l’Ordre des Avocats et le Public, 
puisqu’il s’agit de sçavoir si les Juges qui président aux 
Audiences peuvent légitimement interrompre les Avo- 
cats , lorsqu’ils défendent une Partie ; trouvez bon , 
si il \ous plaît , que pour satisfaire votre curiosité , je 
fie m’en rapporte pas à mes l'a ibles lumières ; je ferai 
sans doute bien plus d’impression sur vôtre esprit en 
réunissant ici sous un seul point de vue les différents 
traits qui sont dispersez là-dessus dans plusieurs Livres, 
tant auciens que modernes. El pour entrer d’abord en 
matière, Mornac interprétant la Loi 9 au Digeste de 
OJ/icio Proconsulis . n\ oue que si quelque Avocat était 
capable de débiter des faussetez évidentes , ou des dur es 
contraires à l’Etat , à la Religion et aux bonnes mœurs , 
le Juge qui présiderait pourrai l Pinlerrompre , avec 
dignité néanmoins et bienséance, tamen eurn ingenio 
et setvatd se ni per disnitate indivis , 
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Maïs comme je puis avancer linrdhnenl , à llionnenr 
de la Profession d Avocat, que ceux qui Pe^orcent non- 
hlient pas leur devoir jusqu’à ce point, i! est inutile 
de m «tendre davantage sur les interruptions dont je 
viens de parler; tout mon dessein consiste à vous en- 
tretenir de res interruptions que dans que lque Parle- 
ment. , on fait, de temps en temps aux Avocats durant 
le cours de leur plaidoirie pour les avertir de finir 
bientôt ; et principalement de ces interruptions par 
lesquelles oïl leur coupe alr-olnment |,i parole pour aller 
aux opinions , sans avoir entendu toute la défense des 

Parties* *1»’. je dis que par ces deux espèces d' in terru n- 
t ions , le .lu g'* qui préside blesse tou t-â -la-foi s et les 
i glrs de la bienséance et les devoirs de son état , de 
sa religion et de la Justice, % 

Il blevse les règle de la bienséance : Oiiand le ju- 
dicieux lîenrys (1) ne nous eu assurerait nas , n’est-ü 
pas naturel de penser que la noblesse de la Profession 
d Avocat mérite pins de ménngemrns , et nue la Majesté 
d’une Audience s accorde mal avec de semblables in- 
terruptions, surtout avec celles delà première espère 
que j’ai marquées , lesquelles , suivant une note de Br©** 
immîcr , {•?} sont très -fiche, usés et très -incommodes , 
fatiguent beaucoup t 1 ivocaf , et ne font pas honneur ail 
Président. 

Il Mes'-e les devoirs de son état : Le tu ■•ne Hretnniiicr, 
dans ses Observations * nr 1 lenry* (“) a pris soin de 
recueillir divers pacages pour prouver que la mode 


— 


■ 


- 


{i) Dans ici Harangue*, tntn. 2 , pag, X W IV , vCri )u fui , Kilst 
iir Paré», 1708, 1 

(1) Oljatrv. Ktir Henry», ton», a, au bu < 1 « ta pau. 818. 

(5) T oui, 2, liv, O, Qi/txt.’io, png, 749. . * 1 
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d’interrompre est nouvelle, et qu’on n’en trouve aucun 
exemple dans l’Histoire» 11 fait voir qu’à Athènes et à 
Rome, quoique les Présidents fussent des Souverains, ils 
ne se donnaient pourtant pas la liberté d interrompre 
les Avocats. Il cite Cicéron, qui recommandant à son 
livre Qnintus, Pi*efei en Asie , d écouler patiemment , 
tâche de l’y engager par l’exemple de C. Octavius , 
qui avait beaucoup de douceur et de complaisance , 
qui laissait parler toutes les fois et aussi long-temps 
qu'on voulait : Âdjutigenda etiam est facilitas in au- 

dieu do / lis rebus nuper (, Octavius iucundissimus 

fuit : apad quem primas lictor quievit ; tacuit accensus : 
quota 1 2 s quisque volait dixit , et quàm volait dut . ( 1 ) 
R retourner ajoute que les empereurs même ne croyaient 
pas que les interruptions leur fussent permises , et il 
rapporte à ce sujet unendroil du Panégyrique de Trajan, 
où PI iue le jeune , qui avait été élevé aux plus consi* 
durables Dignités de 1 Empire, loue ce Prince de ce 
qu’il ne se servait point de sa puissance pour mettre 
lin aux discours de ceux qui parlaient devant lui , et 
qu il leur laissait la liberté de liuir quand ils le ju- 
geaient à propos* Pline le jeune , après cet Eloge , 
if avait garde de manquer lui -raème de patience envers 
les Avocats. Aussi , dans une de ses Epi très ( 2 ), assûre- 
t-il que toutes les fois qu il faisait les fonctions deJuge» 
ce qui arrivait très-souvent (3), il accordait aux Avo- 
cats, et se croyait obligé de leur accorder autant de 
temps qu’ils en demandaient. 


(1) Cicéron, Epii. 1 , liv, i, ad Quintum fratrtm . 

(2) Liv, 6 , Ep. 2. 

( 5 ) Liv. 1 , Ep. 20. 
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Dans la suite, on lit cl un procède si honnête, si 
sage, si utile , si nécessaire , une obligation encore plus 
expresse aux Juges par la Loi g. $. 1. if. de OJJicio 
Proconsulis , qui porte que les Proconsuls dois en t 
écouter les Avocats avec patience, circa Adeoeatos pa~ 
tientem esse. ProcvnsuLem oportet, Celte Loi mérite 
dauLanl plus l'attention îles Juges qui tiennent les 
Audiences , qu*l lpien cj ni l'a l’aile était lui-même tfn 
grand Magistrat , puisqu'il était Président du Conseil 
de I l Empereur Alexandre Sévère, et Préfet du Pré- 
toire. (i) 

Et il nefauL p.as s'imaginer que du temps des Romains, 
les . Avocats apportassent dans leur Plaidnhie plus de 
brièveté cpion ne fait â présent; car il est certain au 
contraire que les Juges souffraient sans peine des discours 
d’une longueur si excessive, qu’aen cnne Ouimilien (2), 
c elait une espèce de gloire à un Avocat d’avoir parlé 
toute la journée pour une seule Partie. Rien plus, 

la même Partie employait quelquefois pour la défense 

d’n ne seule Cause , le ministère de plusieurs Avocats ; 
témoin la Cause de Palbus , concernant le droit de 
Bourgeoisie , que Cicéron , queCrassus, que Pompée 
plaidèrent alternativement ; témoin la Cause de Murena, 
qui Accusé cPasoir corrompu les suffrages dans la pour- 
suite du Consulat , confia le soin de sa défense à 
Crassus, à Horletisius, à Cicéron ; témoin encore la 
Cause de Votuscmis Caltllus, qui f ntt défendue , et par 
Domttius A fer et par Crispas Passienus, et par Décimas 
Lelius ( 3 ). * 




t'n 



(1) Dion et Lnmpride , in Aiêxand. Sseer, FischarJ, in pift JuriSi. 
{2) Dialng. de t’Orat. 

(3) Quintil îu«i. de l'Oral. 1. g. c. 1 . 
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La patience envers les Avocats, n'est pas seulement 
pour les Juges un devoir de bienséance et d’état, elle 
Mst encore un devoir essentiel de religion et de justice i 

Prœst rtim cittn primum religioni suœ patientiam debeat 

(Judex) quœ magna pars justitiœ est ( 1 ). Si la force 
de la Vérité a lait sortir cette belle maxime de la plume 

d un Ju-r Payen, que n’eûl-il point dit, s’il eût été 
celai ré des lumières du Christianisme . nunme quel- 
ques-uns Tout crû sans fondement légitime ( 2 ) ? La 
pensée de ce Juge aussi recommandable par sa probité 
que par ses talens , a été adoptée par Henry s (3) , 
dont le mérite et la droiture ne sont pas moins uni- 
versellement reconnus. 

El quelle bonne niée le Public peut -il avoir de cer- 
tains Juges, qui bieii-Loin de garder une oreille pour 
1 Avocat de l'intimé, lui donnent quelquefois à peine 
le temps de dire à quoi tendent ses Conclusions ? Qui 
par les interruptions qu'ils font à l’Avocat meme de 
PAppelant pour le presser de finir, le réduisent souvent 
à la nécessité de laisser en arrière ses meilleurs moyens T 
Quel juste sujet de mécontentement et de murmure 
pour de misérables Parties , à qui l’on ravit en les 
condamnant si brusquement , la faible consolation de 
penser que du moins ou ne les a pas condamnés sans 
les entendre ? 

Ne jugez point sans ouir l'une et t autre Partie : Ce 
sont les paroles d’un autre Payen de 1 ancienne Grèce ( 4 ) ; 


( 1 ) Pline le jeune, L. G, Bp. 2, 

(î) Voyez François Rivarius. 

(3) Dans se» Harangues, pag, 34, tom. 2 , 

(4) l’bocv tidü dans sou Po&ne t.ur let-diffifrenta devoirs de» Loraine». 
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paroles dont Aristophane tout Satirique outré , tout 
impie qu’il était , n’a pas laissé de relever la sagesse 
aussi-bien que celle de l’Auteur ; paroles dont Solon 
et la plupart des Législateurs ont fait une Loi précise , 
que les .luges dAtlunes promet (aient par un Serinent 
solennel d’observer i u \ iolablement. C’est pour cela que 
Demosthène s adressant à eux clans une de se*? Harangues 
(*) a\ee la liberté convenable à son ministère: « Je 
demande aux Dieux, dit-il, que sur la manière 
dont vous de\es m'eu tendre , ils vous fixent dans la 
« résolution de consulter, non pas mon Accusateur, 
« ( car vous ne le pourriez faire sans une partialité 
v criante ) mais vos lois et votre serment * dont la 

k formule , entre autres termes , tous dictés par la 

^ m * — ( * 

justice , renierment ceux-ci : Ecoutez également les 
deux Parties . Ce qui vous impose l’obligation , non- 
seulement d apporter au Tribunal un esprit et un 
cœur neutres , mais encore de permettre qu’à son 

* choix et à son gré, chacune des deux Parties puisse 

« librement arranger ses taisons et ses preuves. « Ce 
serment était sans doute fondé sur ce principe de 
Morale, remarqué par M. de Tonrreil (■>) , de qui j’ai 
emprunté' la traduction ci-dessus du passage de Dé- 
mosihène : sçavotr. que quiconque juge , après n'avoir 
entendu (jaune Partie , quand meme il jugerait bien , 
ne laisse pas de commettre une sorte d injustice. 

Je prévois qu’on me dira qu'il y a des Avocats qui 
n ayant pas la même éloquence que d’au l res . rendent 
leur Plaid ni l ie moins agréable à entendre. Mais outre 



(i) Dans fa Harangue pour Ctésiplinti. 

(ti Kcin.mp*cs sur la lidianguc de Démoftlicnc pour C tcf^plioo. 
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que cc frivole prétexte n’est point capable de détruire 
les réflexions qui viennent d’être faites; je réponds, 
i°. Que j’ai plusieurs fois remarqué dans quelque 
Parlement, que des Présidents interrompaient, et même 
quelquefois avec aigreur, non-seulement les Avocats 
qui plaident a\ec autant île simplicité qu’on plaidait 
dans l'Aréopage d’Athènes d’où les ornemeus de la Rhé- 
torique étaient bannis; mais encore ceux qui parleur 
éloquence s’attirent d’ordinaire l’attention et l’apj lau- 
dis-ement du Public, et en faveur de qui l’on devrait 
renouveler ce qui se pratiquait au barreau de Rome, 
lorsque le Sénat en jugeant une Cause, donnait pu- 
bliquement îles louanges à l’Avocat qui l’avait bien 
défendue. C’est l’abus d e ces mêmes interruptions , que 
le dernier Siècle seulement a vu naître, quia donné 
occasion au Fils aîné d’Antoine Loi sel de s’écrier dans 
le fameux Dialogue des Avocats (r), composé par ce 
dernier : « (Jù esll honneur que j’ai entendu de vous, 
« mon Père, avoir été autrefois au Palais, et la faveur 
« que Messieurs les Président» portaient aux jeunes 
t Avocats de votre temps, les écoulant doucement, 
« suportant et excusant leurs fautes, et leur donnant 
« courage de mieux faire : au lieu que maintenant il 
« semble à quelques-uns que nous soyons d’autre bois 
« ou étoile qu’eux et quasi des gens de néant, nous 
« interrompant et rabrouant à tout bout de champ, 
« nous faisant par fois des demandes qui ne sont nulle- 
« ment à propos, et non-seulement à nous autres jeunes 
« gens qui le pourrions avoir quelquefois mérité, mais 
v bien souvent aux Anciens, et ù ceux qui entendent 


(i) Coafér. 1. 
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« si bien leurs Causes , que Ton voit par la lin et la 
a conclusion, que ceux qui leur avaient fait ces in- 
« terrogatoires et interruptions avaient eux-mèmes tort, 
« et non les Avocats plaidants , qui se trot! vaie nt n’avoir 
v rien dit qui ne fût pertinent et nécessaire à leur 
« Cause* » 

En second lieu , de tous temps et dans tous les Sénats, 
le mérite des Avocats n’a pas été égal , et cependant la 
patience des Juges n’en a pas moins été un devoir de 
bienséance , un devoir d'Etat , un devoir de Religion et 
de Justice. L’on pourrait même soutenir que la patience 
est eu quelque façon plus nécessaire aux Juges pour 
écouter les Avocats médiocre» f les raisons s’en offrent 
d’ e 1 1 es-m êmes , sa ns q ue j e m’a rrête à les déd u in .1 fai Heurs, 
quoique tous les Avocats ne sni. ni p i-, des le Maître et 
des Pat ru . il me semble qu’on devrait , pour se porter 
plus volontiers à écouter patiemment, faire attention 
qu’un Avocat avant que «le s’exposer à plaider sa Cause, 
a eu lui-même une patience infinie; car, iclon le pré- 
cepte de l’0 rate ur Romain (i ) et «1 u Mail rr do 1 Eloquence 
(a), il a fallu qu’il ait donné plusieurs fois audience à 
un Plaideur inquiet et souvent importun ; il a fallu 
entendre beaucoup de choses superflues, dans la crainte 
d'en ignorer de nécessaires ; il a fallu se mettre sans pré- 
vention tantôt à la place de ce Client , tantôt en celle de 
son Adversaire, tantôt en celle des Juges; il a fallu enfin 
employer plusieurs veilles à rechercher, à méditer, à 
recueillir, à rédiger en secret un très-grand nomhr«‘ 
de choses, dont cet Avocat ne débite néanmoins que le 


f i) Cicéron , Lit* 2 itc l’Orateur. 

(a) Quinlilien , institut, de l’Orateur, Liv, 12 , th, 8 , 
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précis en plaidant. L’on devrait encore considérer que 
si les Juges faisaient , ainsi qu’aulrefois, les fuselions 
d’ Avocat ( i ) , cl préféraient , pour user des tenues de la 
Loi (2), l'honneur d’être debout au barreau au droit ‘l'y 
être assis, il y en a plus d’un qui seraient très-e ni haras- 
sez \ surtout ceux qui, comme dit Cicéron : ad honores 
adtpisccndos ci tul liempublicam gerendam midi venerunt 
et menues, nulld cognitione mrum, h alla - u ntid onuiti. 

Mais après tout, par quelles raisons celui qui préside 
pourra il- il justifier ses interruptions. Est-ce parce que 
croyant saisir parmi plusieurs moyens proposés, le moyen 
décisif, les autres lui paraissent peu digues d’allen t ion ? 
Lst-ce parce qu’il s'imagine qu un Avocat est trop long 
et débile des choses étrangères et su péril ors ’ 

À cela deux réponses également solides et indépen- 
dantes de toutes Us observations qui’ j’ai ri devant faites. 
Lu Président doit craindre que le senti ment des autres 
Juges ne se rapport*’ | as au sien ; car ils en est des sen- 
ti meus comme ni s goûts de ceux qui -e trouvent dans un 
festin , 

Poscen tes varia multiirn diversa pal a ta 

il faut qu Î1 se persuade qu autant qu’il voit de têtes , 
autant il y peut avoir d’opinions différentes. En effet, 
l’usage ne nous apprend-il pas que le même motif, que 
les mêmes preuves ne déterminent pas tous les Juges? 
On ne peut, disait un Ancien (J), qui avait une grande 




' 


( 1 } V, le Journal Ju Palais, ton». 2 , pag. 
dan* *es Harangues, mm, 2 , pag. i5. 

(a) L. quisquis C. dr pvsluhinda. 

(3) Horace. 

(4) Pline le jeune, Üv, t , epit. 30. 
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• xpéricnce des affaires , on ne peut assez s’étonner, soit 

rlc k diversité des opinions , suit des fondemeus que les 
Juges prennent $ car encore qu’ils ayenl quelquefois le 
meme sentiment , ils ne létal dissent pas sur la meme 
raison : Aàjiciam quod me doeuit usas ttt agioter egregius, 
fréquenter ègf , fréquenter indicavi, fréquenter in Con- 
siho fui , aliad altos movet , ac vlerumque pan’tB res 
maximas traitant : varia sunt hominum ingénia , varice 
volait tates; in de qui eatndem causant sim ut audierunt , 
seepè du ersum , interditm idem , sed ex diversis nwlibus 
srntiunt. Il faut donc sou (ïrir patiemment .que l' A votât 
expose non-seulement tous ses moyens , mais rapporte 
ejtecuv toutes les raisons sur lesquelles il les fonde, afin 
que chaque Juge saisisse ce qui lui paraîtra de plus 
plausible, puisqu’une chose qui ne frappe pas T un, 
peut frapper l’autre. 

1) est vrai qu on peut dire des ehosrs inutiles ; niais, 
remarque Henrys (i), il Vaut mieux que le discours ait 
du superflu , que si pour être trop eourt , ou omettait 
ce qui est nécessaire, 1 tailleurs. poursuit-il, les Juges 
lie peuvent discerner l’ inutile, et séparer fun de l’autre, 
s’ils n’écoutent tout, et ne donnent aux Avocats l'atten- 
tion et tout le tenu» qu’ils désirent. En s’exprimant de 
la sorle , Henrys n a fait que se conformer à un passage 
d’un Grand homme de I Antiquité (?) , nue | ai déjà cité 
plus d’une fois, et qui avait fait lui-même très-sou\ eut 
la fonc tion de Juge : ce passage est si beau, si énergi- 
que, que je me (laie, Monsieur, que VOUS le lirez ici 
avec i laiair. Et j aident quoties jatiieo , quantum quis 


(i ) IJ,U)S M S H;n jn(*uM , (ML l , pa", ."54, 
( 2 ) riiiic !i* jeune, le.. 0, cpa. a. 
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plurtmùm postulat , aquee do (1) ; et en im temerarium 
existimo divinarc quant spatiosu sU causa in audita , 
tempusque negotio finire eu jus modum ignores , prœ~ 
sertun et an pnmùm religion isuiv p a t ientiam ji tdex debeat , 
quœ magna pars justitiæ est ; at quœdani supervacua 
dteuntur et mm , sed satins est et hœv dici quant non dici 
necessaria. Prceterea an si ut supervacua , nisi ciim 
audieris f scire non possis. D’ailleurs, de quelque dis- 
cernement qu un Juge se puisse flatter, cequi lui parait 
d’abord indifférent , ne laisse i»as d’être quelquefois très- 
important pour la suite du discours; et outre cela, 
comme les Juges n’ont pas tous la même étendue de 
lumières , ce que l'un considère comme superflu pour 
lui » 1 autre le regarde souvent comme instructif , eu 
égard à la portée de son génie. 

Monsieur le Président de Maisons cl Monsieur le Pré- 
sident de Belliévre étaient tous deux pénétre* de ces 
grandes et importantes vérités. Caron a \û le premier, 
qui présidait avec beaucoup de dignité , tenir les Au- 
die ne es de Relevée (2) les plus chargées* sans jamais 
interrompre les Avocats. El à l’égard du second, on 
raconte (ï) qu’un jour un Avocat plaidant, peut-êLre 
avec un |>eu trop d’étendue, Monsieur de Ncsmond le 
père, qui était second Président eL très-impal ient , dit 
plusieurs fois à Monsieur le Premier Président de Bellié- 
vre : interrompez donc cet Avocat ; sur quoi Monsieur 
de Belliévre répondit enfla à Monsieur de Ncsmond: 
dite s-moi oit il faut F interrompre it propos. Ce Lie patience 


(t) î,r temps de l’Audience se réglait par «1rs horloges d’eau. 

(2) Hretonnier, Observ. sur Herin s, 1 . 6, Quest, 2o # (om. 2, psg. 7^9, 

(3) Bir tourner , au même endroit.. 
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de Monsieur le Premier Président de Bell icvre , jointe 
a plusieurs autres qualités , a été célébrée par l’éloquent 
Fallu en ces termes: Considérons-le , dit-il { i ; , sur ce 
Tribunal Sacré & oit il dispense la lumière et les influence v 
des lois. Admirons dans celte place sa patience et sa 

douceur Jl ne sçait ni interrompre ni rebuter avec 

aigreur. Il écoute sans inquiétude , sa n s chagrin et ave 
une attention qui soulage , qui anime ceuæ (fui parlent . 
lia ! qu il était loin de cette impatience brutale qui 
égorge et les affaires et les Parties , et qui trame presque 
toujours à sa suite ou l'erreur ou C injustice ! 

Que si u a il Mrs Présidents uni quel* j nrbds manqué 
de pa tience , ils ont sans doute moins fait de tort aux 
Avocats, qu’ils ne s’en sont failli eux-mêmes. En voici 
la preuve, I /Avocat Dumont ayant été un peu plus ion 
qu’il n’avait coutume d’être, Monsieur le Premier Pré- 
sident d<- rS ii>ri lui dit de conclure. Je suis prêt à 
conclure, répondit Dumont avec une louable hardies 
si la Cour trouve que j'en aye assez dit pour gagner ma 
( au se avec dépens ; sinon , j'ai encore des raisons si 
essentielles , qu'il m'est impassible de les supprimer sans 
trahir mon ministère et la confiance dont m’honore ma 

wJ* 

Partie. Boursault qui dans une de ses Lettres (a)rap- 
orle ce trait, observe que Monsieur de No v ion laissa 
eniifuiner F Avocat , qui dit en effet des raisons si déci- 
sives . qu il gagna sa Cause avec dépens. 

Le même Ecrivain (.1) atteste un autre fait encore 


tw 

3 


ï 


) iF'jMr ^ dm-raet, part* Eloge de M* Poinpnne tir R<llîrvr**. 
( ■ : lom. 2 t Lctt. k rEvéfjue de Langres , pag* taj , édition dt 17 U* 
(3) liouüMiult f lùid. pag. 224. 
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plus digne de remarque. Souffrez , Monsieur , qu’eu 
vous le rapportant, je me serve des propres expressions 
de Boursaull, je ne pourrais mieux dire, et je crain- 
drais d’allérer quelques circonstances, si je racontais 
ce fait en d’autres termes. 

« Fourcroy plaidait une Cause où la Cour trouva 
« si peu d’apparences de raison, qu à peine avait-il 
« commencé de parler, qu’elle se leva pour aller aux 
« Opinions. Surpris de l’affront < u’on lui faisait de ne 
« le pas écouler , lui que l’on prenait tant de plaisir 
« à entendre, il éleva sa voix qui était assez tonnante 
« d elle-même : et pendant que I on opinait : Messieurs , 
« dit-il, Messieurs , que fa Cour m'accorde au moins , 
* une grâce quelle ne peut équitablement me n J user. 
u Que voulez-vous, lui demanda, Monsieur le Premier 
« Président ? Je demande , Monsieur , lui répondit-il , 
« qu'il plaise a la Cour me donner acte , pour me justi - 
« fier envers ma Partie , de ce quelle juge ma Cause 
« sans m entendre . La Cour frappée de ce que Fourcroy 
« venait de dire, et craignant peut-être qu'on ne l’ac- 
« cusât d’un peu trop de précipitation , se remit, et 
« le laissa plaider : Ce qu’il fit avec tant de succès , 
« que tout le Barreau jugea le gain de sa Cause in- 
faillible : Mais, continue Buiirsaull , la Cour qui par 
le mouvement qu’elle avait fait un peu auparavant , 
avait témoigné qu’elle la croyait insoutenable, 11e 
voulant pas se dédire devant tant de monde , Pap- 
« pointa; et ce qui en arriva dans la suite, fut que 
« Fourcroy la gagna avec moins d’éclat qu il n en 
<r aurait eu à l’Audience. » Tant il est vrai que la 
précipitation est dangereuse dans les Jugcmens , et 
qu’un bon Président doit être patient à écouter les 
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Avocats, in judicando cri/n in osa est celeritas ( i ) : Tant 
il est vrai , comme l’a dit llcnrys { 2 ) d’après Séneque 
(3), que celui qui juge trop promptement, semble courir 
en baie au repentir, et imiter ceux qui se prirent 
pour tomber, ad pœtiitt lulimi p /opérât qui cita judicai . 
Concluons donc avec le meme Ile-uns, #| ui étai< souvent 
consulté comme un Oracle par Monsieur le Chancelier 
Seguier , coud nous qur les Jugés doivent craindre a être 
trop prompts it juger , et croire que le plus grand ma l 
qui .m j remontre dans les Jugent en s rien/ de leur im- 
patience, que C est elle qui fait plus souffrir aux Parties 9 
et qui Cause presque seule leurs naufrages (4). l'.n un 
mot , que donner aux Àvoeals toute l'attention et tout 
le temps qu’ils eb-Mieut pour parler, ce n'est pas tant 
Une hier/ séance , qu'une obligation , que c est un devoir de 
la Religion des Juges, et que comme ils ne seauraient 
bien rendre la justice s'ils n'ont cette patience , elle en 
est aussi la principale partie ('■). 

Je ne tl ulc pniiii . Monsieur, que si res Observa- 
tions é'nient présents ,1 l’esprit de tous les Juges qui 
président aux Audi* un s , ils ne lussent tous également 
patients, et aussi '-etc nus que l'était Monsieur votrt père 
sur les interruptions; carde grands Personnages ne comM 
tnetieni d ordinaire des la nies , que parce qu’ils crovent 

crue ce ne Mjnt pas des (antes ; mas- dès (rue la vérité 
s’oIÏYe à leurs veux , ils font bientôt céder leurs pro- 
pres préjuges à leur devoir, J 

Je suis , etc. 


(î) Seneq. in proverb, 

U.iiis h»*ü tl.ii .iitgijrs, tom. 1 , pàg , 55, 
(5) Scueq. in proverb. 

(4) À l'endroit cîn' , ]>ng. 55, 

(5) Au m£mc endroit , 5i. 
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Confe/wnt Bellement sur T exercice de la profession 
N . *£ Avocat , e£ /a discipline du Barreau . 


Au palais des Tuileries, le i 4 décembre 1810. 







NaPOLÉON, Empereur des Français , Roi d’Italie. 
Protecteur de la Confédération du Rhin , 
Médiateur de la Confédération Suisse, etc. etc. 
etc., à tous présens et à venir salut: 

Lorsque nous nous occupions de l’organisation de 
F O raie judiciaire, et des moyens d'assurer à 110s Cours 
la haute considération qui leur est due , une profes- 
sion dont l’exercice inllue puissamment sur la distrî- 
Rution de la justice a fixé nos regards ; nous avons 
en conséquence ordonné , par la loi du 22 ventôse 
an 12, le rétablissement du tableau des Avocats, 
comme un des moyens les plus propres à maintenir 
la probité , la délicatesse, le désintéressement,, le désir 
de la conciliation, l’amour de la vérité et de la jus- 
tice , un zèle éclairé pour les faibles et les opprimés, 
bases essentielles de leur état. 

En retraçant aujourd’hui les règles de cette disci- 
pline salutaire dont les avocats se montrèrent si jaloux 
flans les beaux jours du barreau, il convient d’assurer 
en même temps à la magistrature la surveillance qui 
doit naturellement lui appartenir sur une profession 
qui a de si intimes rapports avec elle J nous aurons 
ainsi garanti la liberté et la noblesse de la profession 
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d’avocat, en posant les bornes qui doivent la séparer 
de la licence et de l'insubordination. 

A ces causes , I 

Sur le rapport de notre grand-juge , ministre delà 
justice ; fl 

Notre conseil déta* entendu , 

Nous avons DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 


TITRE PREMIER. .9 

Dispositions générales. 9 

Art. i. er En exécution de l’article a<> de la loi du 
22 ventôse an i a , il sera dressé un tableau des avocats 
exerçant anj n s de nos cours impériales et de nos 
tribunaux de première instance. 1 

2 . Dans toutes les villes où les avocats excèdent le 
nombre de vingt, il sera l'orme un conseil pour leur 
discipline. ■ 

T I T RE IL 1 




Du Tableau des Avocats y et de leur liécept 

et Inscription ; 

É 

3. Dans les villes où siègent nos cours impériales, 
il n v aura qu’un seul et même tableau et un seul 
conseil «le discipline pour les avocats. ; 

4* Il fera procédé à la première formation des ta- 
bleaux par les présidents et procureurs généraux de nos 
cours impériales; et, dans les villes ou il n’y a pas 
île cour impériale , par les présidents et procureur* 
impériaux des tribunaux de première instance. Les un* 
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et les autres se feront assister et prendront l’a vis de 
six anciens avocats , dans les lieux ou il s’en trouve 
plus de vingt ; et de trois , dans les antres lieux. 

5. Seront compris dans la première formation des 
tableaux , à la date de leurs titres ou réception , tous 
ceux qui, aux termes de la loi du 22 ventôse an 12, 
ont droit d’exercer la profession d’avocat , pourvu néan- 
moins qu’il y ait des renseignemens satinai sans sut leur 
capacité, probité, délicatesse, bonne vie et mœurs. 

f>. Les tableaux ainsi arrêtés seront soumis à ap- 
probation de notre grand-juge, ministre delà justice, 
et ensuite déposés aux greffes. 

7. A la première audience qui suivra l'installation 
des cours impériales , tous les avocats inscrits aux 
tableaux prêteront individuellement le serment prescrit 

. par lart. 1 4 ci-dessous. 

Les avocats qui l’auraient pu se trouver à cette, 
audience * auront le délai d’un mois pour se présenter 
et prêter le scrutent à l’audience qui leur sera indiquée. 

8. Chaque année , après la rentrée des cours et des 
tribunaux , les tableaux seront réimprimés avec les 
additions et cliangcmens que les éyénemens auront 
rendus nécessaires. 

9. Ceux qui seront inscrits au tableau , formeront 
seuls l’Ordre des avocats. 

10. Les avocats inscrits au tableau dans une cour 
i impériale, seront admis à plaider dans toutes les cours 
iet tribunaux du ressort. 

Ceux qui seront inscrits dans u n tribunal de première 
instance, plaideront devant la cour criminelle, et devant 
les tribunaux de tout le département. 

Les uns et les autres pourront néanmoins, avec la 
permission de notre grand-juge , ministre de la justice, 


+ 
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aller piauler hors du ressort de la cour impériale ou, 
du département ou ils sont inscrits. 

i l. Les avocats de cour impériale qui s établiront 
près des tribunaux de première instance , y auront 
rang du jour de leur inscription au tableau de la 
cour impériale. 

ta. A l'avenir, il sera nécessaire, pour être inscrit 
au tableau des avocats près d une cour impériale , 
d’avoir prêté serment et l’ait trois ans de stage près 
l’une desdites cours; et pour être inscrit au tableau] 
d'un tribunal de première instance, d'avoir fait pareil 
temps de stage devant l’un des tribunaux de première 
instance. 

Le stage peut être fait eu divers cours ou tribunaux 
mais sans pouvoir être interrompu plus de trois mois. 

i5. Les licenciés en droit qui voudront être reçus 
avocats , se présenteront à notre procureur-général au 
parquet; ils lui exhiberont leur diplôme de licence* 

< l le certificat de leurs inscriptions aux écoles de dmit 
délivré conformément à fart. 5a de notre décret du 
4 complémentaire an iÔ. 

14. La réception aura lieu à l’audience publique , 
sur la présentation d’un ancien avocat , et sur les 

ridai ru J 

prêtera serment en ces ternies : « Je jure obéissance 
« aux constitutions tic l'Empire; et fidélité à l'Em- 
it pereur ; de ne rien dire ou publier de contraire 
a aux lois , aux réglcmciis , aux bonnes mœurs , à 

0r 

« la sûreté de l’Etat et à la [ aix publique ; de ne 
jamais m’écarter du respect du aux tribunaux étaux 
« autorités publiques; du ne conseiller ou défendre 
* aucune cause que je nu croirai pas juste en mon 




conclusions du ministère public; le réeipie 




, 


a 






« âme et conscience. » 
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■ Le greffier dressera du tout procès-verbal sommaire 

sut un registre tenu à eet ellôt ; et il ecrtifieni au 

dos du diplôme , la réception, ainsi que la prestation 
du serment. . 1 

.5. I.a preuve du stage ou fréquentation assidue aux 

audiences sera laite par «n certificat délivré par” 

conseil de d.sc.pli„ e ; et, là où il n’y en aura Lut, 
par noire procureur, * * 

ï6. Les avocats pourront, pendant leur stage, plaider 

et défendre les causes qui leur seront confiées! 

17. es avoués licenciés qui , ayant postulé pendant 
plus de tro.s ans, voudront quitter leur état et prendre 
celui d avocat seront dispensés du stage , en justifiant 
d ailleurs de leurs titres et moralité. 

18. La profession d’avocat est incompatible, i « avec 
toutes les places de l’ordre judiciaire, excepté celle 
de suppléant; a.» avec les fonctions de préfet et de 
sous-préfet ; 3.» avec celles de greffier; de notaire ou 

d avoue ; 4 -° avec les emplois à gages et ceux d’agent 

comptable ; 5.0 avec toute espèce de négoce ; C.o e „ sont 
exclues toules personne faisant le métier datent 

U allai res . 


i 


T I T H E ï I I. 




Des Conseils de Discipline . ' 

1 9* I' es conseils de discipline seront formés de lit 
taxa ni ère suivante : 

L’ordre des avocats sera convoqué par le bâtonnier . 
et nommera, à la pluralité des Suffrages de tous les 
avocats inscrits au tableau < l présents , un nombre 
double de candidats pour le conseil de discipline. Ces 


Tome I . 
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candidats seront toujours clioLis parmi les (leux tiers- 
plus anciens clans 1 ordre du tableau. '1 

Otte liste de candidats sera transmise par le lû- 
tonnier à noire proi un* ur-gcnéral près nos cours , lequel 
ti nt n nirr.i . sur ladite si (e . b-s membres du rmi»< il 

de discipline au nombre déterminé ci-a près : 

ao. Si le nombre des avocats est de cent ou au- 
dessus , les conseils seront composés de quinze mrmhi es. 

Ils seront composés de twuj\ si le nombre des 
avocats est de cinquante ou au-dessous; j 

De sept , si les avocats sont au nombre de trente 

ou plus; 1 

De cinq , si le nombre des avocats est au-dessous i! 

trente. I 

Les membres fin conseil pourront être réélus, 
ai. Notre procureiir-^éiiéral nommera parmi les 
membres du otmsâîl un bâtonnier qui sera chef de 
Tordre, et présidera rassemblée générale des avocats 
lorsqu’ die se réunira pour nommer les conseils de 
discipline. ■ 

] /;e' '•emblée générale no pourra être convoquée et 
réunie que de l’agrément de notre prix -tireur-général. 

9 9 .. Les conseils seront renouvelés avant la fin de 
chaque année judiciaire, pour commencer leurs fonc- 
tions à la rentrée des tribunaux. M 

Le membre du conseil, dernier im-erit au tableau, 
remplira les fonctions de secrétaire du. conseil da 

l'ordre. 3 

2 Ô. Le conseil de discipline sera chargé , \ 

De veiller à la eonsen at ion de 1 honneur de Tordre 
des avocats ; ' J 

De maintenir les principes de probité et de délie** 
tesse qui font la base de leur profession ; 




i 
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I>e réprimer ou faire punir, par voie de discipline, 
les infractions et les fautes , sans préjudice de l'action 
des tribunaux, s il y a lieu, 

11 porter* une attention particulière sur les mœurs 
et la conduite des jeunes avocats qui feront leur 
stage ; il pourra , dans le cas d inexaclil ude habituelle 
bu d inconduite notoire , prolonger d’une année la duree 
de leur stage, meme muser l'admis ion au tableau. 

24. Le conseil de discipline pourvoira à la défense 
des indigents par rétablisse ment d un bureau de con- 
sultation gratuite, qui se tiendra une fois j ai* semaine. 

Les causes que ce bureau trouvera justes , seront 
par lui envoyées, avec son avis, au conseil de disci- 
pline , qui 1 < > distribuera aux avocats par tour de rôle.' 

Voulons que le bureau apporte la plus grande atten- 
tion à $ea Consultât tous, atin quelles ne servent point 
à vexer ries tiers qui ne pourraient par la suite être! 
remboursés* des frais de l’instance. 

f jes jeunes avocats admis au stage seront tenus de 
suivre exactement les assemblées du bureau de con- 
sultation. 

Chargeons expressément nos procureurs de veiller 
spécialement à 1 exécution de cet article , et d'indiquer 
eux-mêmes, s’ils le jugent nécessaire, ceux des avocats 
qui devront se rendre à rassemblée du b 
Observant, autant que faire se pourra, de mander le.» 
avocats à tour de rôle* 

2 5 . Le conseil de discipline pourra , suivant lest» 
gencé des cas , 

Avertir , 

Censu rer , 

Réprimander ? 


créa u , en 
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Interdire pendant un temps qui ne pourra excéder 
une année , 

Exclure ou rayer du tableau. 

W 

26. Le conseil de discipline n exercera le droit »l a- 


yertir , cekuürer ou réprimât idrr , qu apres avoir 
entendu l’avocat inculpé. 

2-. Il ne pourra prononcer l'interdiction qu après 
a\oir entendu ou appelé au moins deux fois , à huit 
jours d’inlervalle , 1 avocat inculpé. 

2ÎÎ. Si un avocat commet une faute grave qui 
paraisse exiger qu’il soit rayé du tableau , le conseil de 
discipline ne prononcera qu après avoir entendu ou 
ap]« b 1 au moins trois fois, à nuit jours d’in! en aile/ 
l’avocat inculpé qui pourra demander un délai de 
quinzaine pour se justifier ; ce délai ne pourra lut 
être refusé. 

ay. ï/.i vocal censuré, réprimandé, interdit ou rayé 
du tableau, pourra se pourvoir , si hou lui semble, 
à la cour impériale par la voie d’appel. 

Dans le e.is de radiation du tableau, si l’avocat ra\é 
ne se pourvoit pas. la délibération du eouseil de dis- 
cipline sera remi-c au premier président el au procu- 
reur-général pour qu ils l’approuvent ; 
elle sera exécutée su * A Je tableau dépose* au greflfeé 

jo# Il sera donné connaissance , dans 
délai , à notre grand-juge, ministre de la justice , par 
nos procureurs , des avis , délibérations et jugemeng 
intervenus sur l interdiction et sur la radiation des 
avocats. i 

.>1. Tout avocat qui après avoir été deux fois sus- 
pendu ou interdit de ses fonctions, soit par arrêt ou 
jugement, soit par forme de discipline, encourrait 1 » 


et en ce 

cas. 

au g relie. 


Ai 

le plus 

bref 


* 
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•même peine une troisième ! ois , sera de droit rayé 
du tableau* 


3 a. Dans les sièges où le nombre des avocats n’ex- 
cédera pas celui de vingt , les fonctions du ‘conseil 
de discipline seront remplies parle tribunal. Lorsqu'il 
estimera qu’il y a lieu à interdiction ou à radiation , 
il prendra l’avis par écrit du bâtonnier , entendra 
1 inculpé dans les formes prescrites par les articles aü ^ 
27 et 28 , cl prononcera saut’ l’appel, 


TITRE IV. 

4 

Des Droits et des Devoirs des Avocats . 

ê t , 


33 . L ordre des Avocats 11e pourra s’assembler qu« 
«nr la convocation de son bâtonnier et pour l'élection 
des candidats au conseil de discipline, ainsi qu’il est 
dit article 19. 

Le bâtonnier ne permettra pas qu aucun autre objet 
soit mis eu .élibé ration. Les contrevenants à la dis- 
position du présent article pourront être poursuivis 
et punis conformément à larticle 290 du code pénal, 
sur les associations ou réunions illicites. 

fa 


34. Si tous ou quelques-uns des avocats d’un siège 
se coalisent pour déclarer , sous quelque prétexte que 
ce soit, quils n’exerceront plus leur ministère, ils 
seront rayés du tableau et ne pourront plus y être, 
rétablis. 


35 , Les avocats porteront 
de licencié ou de docteur ; 


la chausse de leur grade 
ceux inscrits au tableau 


seront placés dans l’intérieur du parquet. 

Ils plaideront debout et couverts ; mais ils se dccou- 


« 


b 
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vriront lorsqu'ils prendront «1rs conclusions, ou en 
lisant des pièces du procès. (i) 

Ils aeront appelés dans les cas détermines par la loi, 
à suppléer les juges et les officiers du ministère public, 
eL ne pourront lV refuser sans mol ils d i-uiu^ ou em- 
pêchement, 

30 . IN mis défendons expressément aux avocats de 
signer des consulta lions , mémoires et écritures qu'ils 
n auraient nas faits ou délibérés ; leur faisons pareil- 
lement defen-es de faire des traités pour leurs hono- 
raires, ou tle forcer les parties à reconnaître leurs 
soins avant les plaidoiries, sous les peines de répri- 

ur la 

en cas de récidive. ! 

3 7. Les avocats exerceront librement leur ministère 
pour la defe c de la j ustice et delà vérité; nous voulons 
eu même temps qu’ils s'abstiennent de toutes suppo- 
sitions dans les faits, île Imite surprise dans lrscitatîonS) 
et autres mauvaises voies , même de tout discours 
inutiles ou superflus. J 

Leur défendons de sc livrer à des injures et person- 
nalités offensa o envers les parties ou leurs défenseurs, 

devancer aucun fait grave contre l'honneur et la répu- 
talîon des parties, à moins que la nécessité de la cause 
ne 1 e\i-e , et qu'ils nVn an- ut charge expresse et par 
< crit de leurs clients ou des avoués de leurs clients; 
le tout à peine d être poursuivis, ainsi qu'il esL dit 
dans 1 article 071 du code pénal. a 

3 H . Leur enjoignons pareillement de ne jamais s'é- 
carter , soit dans leurs discours , soit dans leurs écrits . 
ou de toute autre manière qu< l< > nique , du respect dtl 
• la justice ; comme aussi de ne point manquer au\ 

(î) Addf, <Ùcrct du j hmII.i e i j 
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justes égards qu tls doivent à chacun des magistrats 
devant lesquels ils exercent leur ministère. 

3<j. Si un avocat , dans ses plaidoiries ou dans ses 
écrits, se | lermettai L d attaquer les principes de la 
monarchie, et les constitutions de l'Empire, les lois 
et les autorités établies, le tribunal saisi de la lia ire 

fl ali 1 r r 

prononcera sur-le-champ, sur I conclusions du miuis- 
1ère public , 1 une des peines portées par l'article a 5 
ci-dessus j sans préjudice des poursuites extraordi- 
naires , s'il v a lieu. 

Enjoignons à nos procureurs , et à ceux qui en font 
les fonctions , de veiller, à peine d’en répondre, à l'exé- 
cution du présent article. 

4o. Notre grand-j ugc, ni i ui.sl re de la j uslice $ pourra, 
de sou autorité, et selon les ca". infliger à un avocat , 
l’uue des peines portées en l’arlieb* ci-dessus cité. 

4». Si, en matière cjvilç , une" partie ne trouvait 
point de défenseur , le tribunal lui désignera d’office un, 
avocat , s’il y a lieu. 

42 . L’avocat nomîpé d'office pour défendre un accusé, 
ne pourra refuser sou ministère , sans taire approuver 
ses motifs d’excuse qu d’empêchement. 

* * 1 i * 

4Û. À défaut de réglements, et pour les objets qui 
ne seraient pas prévus dans les réglemente existante , 
voulons que les avocats taxent eux-mêmes leurs hono- 
raires avec la discrétion qu'on doit attendre de leur 
ministère. Dans le cas où la taxation excéderait les 
bornes d’une juste modération, le conseil de disci- 
pline la réduira , eu égard à 1 importance de la cause 
et de la nature du travail : il ordonnera la restitut m 
s’il y a lieu , même avec réprimande. En cas de récia* 
ma lion contre la décision du couseil de discipline , 
on se pourvoira au tribunal» 




» 
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44* Les avocats feront mention de leurs honorai res 
au bas de leurs* consul talions , mémoires et autres 
écritures ; ils donneront aussi un reçu de leurs ho- 
norai tes pour les plaidoiries* 

45. Les condamnations prononcées par les tribunaux 
en vertu des dispositions du pré -eut litre, seront 
sujet lés a l'appel , s il y a lieu \ et néanmoins elles 
seront exécutées provisoirement. 

4*>. Notre grand-juge , ministre de la justice , est 
chargé de re\écution du présent décret, qui sera in- 
séré au bulletin des lois, 


Les réclamation! élevées dans ces derniers temps par 
les jeunes avocats, contre la licence avec laquelle le 
public envahissait leurs places lorsqu’il se plaidait quel- 
que cause importun te, nous ont dé terminés à remettre en 
lumière, l’article suivant : 

Article 35 de J’Ordonnance d<- Philippe l\ . touchant 
le Chastelet : v Oue nul ne siée au rang ne au siège 
« des Àdvocats , fors qu’eus ; si ce n’est du comuiande- 
? ment du Prévost ou de son Lieutenant* » 


Fin du premier Fol 
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UES MATIÈRES 

N 

CON TENU J. S DANS CE V O LU M E. 


* .A-CCENT. Avocats picards sentaient le ramage Je leur pays , 

g i F* -97* 3 o 6 . 

Accusateur. Ne pouvait ordinairement parler que deux 
heures , et 1 accusé (rois. 36 1 . 

Accusés, (delà défense dcs).i 35 . 

AdvocàTI. Ceux qui sont nommes ainsi dans les Capi- 
tulaires et les anciennes Chartes-, ne sont pas les Avocats 
d aujourd’hui , mais 1 iîs Avoués ou Procureurs et défenseurs 
des ecclésiastiques et des communautés. 21a. 

Administration. A pour 1 ml non-seulement de con- 
server , mais d améliorer. i 3 i. 
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Avocat- À un m; h. C est le plus beau rôle qu il puisse 

remplir. 9, iiG. 

AvOCATS-CoNSUATANS. 44° SOÎv. 

Avocats du commun. C esl-à-dire, Avocats qui plaidaient 
pour le publie , pour le commun «les citoyens ; on les ap- 
pelait aussi Avorals--généraux , parce qu ils défendaient 

tous les citoyens généralement. 221 . 23q. 

Avocats nu Rot. Inconnus dans les premiers temps. Le 
Roi choisissait un Avocat du ( pnur défendre ses 

causes. 220 . — Dans les premiers temps , avaient la per- 
mission de plaider el consulter pour les parties, pourvu 
que le Roi n'y eut poinl d intérêt. 221 . - — Avocats du Roi, 
au Parlement et autre> justices royales, étaient choisis an- 
ciennement parmi lés Avocats , et continuaient à en faire 
les fonctions pour les parties. 433. 

Avm \ 1 c.enikal et dt- Monsieur ei de nous. Explication 
de ces titres donnés à l'Avocat Dacy. 238 . 

Avocats-généraux. On donnait ce nom aux Avocats 
ordinaires, avant qu'il y eut des Avocats du Roi. 230 . Gom- 
ment doivent porter leurs conclusions. 3 18 . 

Avoc ATS-PLA l OANS. Etiquette qu'ils doivent garder à 
l'audience. 4 J 9 e) suiv. — Ont droit de parler couverts. 4 22 ' 
— Anecdole an sujci d<* ce qui s'est passé à la chambre des 
Pairs, dans le procès du inar echal Ney. 4 23 - 

Avoues ou Adooyers. \ oyez Àdvacati. 

Ayrault ( Pierre ) 3a3, 324* / 

'S . li. 

BT I , 4 • 

B ACQUET. On n'en a pas tant parlé de son vivant qu a- 
près son décès. 3o5. — Comment s'encjucraii des arrêts, 
avant d'en rendre compte. 3uG. — Anecdote entre lui et 
Chopin. 3o6. 
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Barreau. Sa discipline . 5oq. 

Bâtonnier de f ordre des Avocats. 4^o. 

Bern & rd ( St. ) Voyez 
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tisans. 3o3, note 3. 1 
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ne se chargent de mauvaises causes, mais qu ils soient 
• soigneux de leur honneur et réputation. 3 oa. 9 
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songe du \ erger , pour la défense des droits de sa cou- 
ronne. a 4 °* ‘H 

Chicane. A remplacé les duels. 334- a» 
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h cé sujet , une satvre intitulée notes sans texte, i ty, — Cita- 
tions grecques et latines permises en passant, et pourvu 
que ce soit si à propos et si significatif qu'on ne put si bien 
dire en français. 3 1 6. — Abus des citations. Le P. Br iss nu 
en faisait taut que sa propre pensée disparaissait sous 
celle des autres. 334 - 

Clients. Sont souvent ingrats, n. — Ou se les donne 
à soi-même. 12. 

Coc.fltN. Floge de sa manière, i j. 

Code des canons de Denis LepetiL. Bon à consulter 8q. — i 
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Communauté ( ancienne ) des Avocats et des Procu- 
reurs. 4^1* 
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- — Communication au parquet. 43*. 

Com mUn 1 cation de >it£ES entre Avocats. 7. — Sans 
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férences. 174* 

Confiscation. S. -Bernard s’élève contre celte odieuse 
peine. 22G, noie 2 ^ 

î Conseillers. Les Avocats portaient anciennement ce 
titre. 9 et 10. — D’un médiocre Avocat on fait un boa 

Conseiller. 338. 
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Conseillers et Officiers du Roi , de s'entremet! re des 'affairer 
des Seigneurs. 2o3. — Désuétude où eile> .son! tombées. 
20 3 . Voyez Princes. h 

CoNSi 1 taïiunn. Dans quel sl\lr et dan> quel esprit «4 
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les citations. 12a. ^1 

Com r vi Ho iv ai > s. Difficulté d'en porter un bon juge-* 
nient. 206* 1 

Coq cille. ; Guy ) de Nivernais. Trait à sa louange. 270, 

note I. J 

Corps t>k. BBott canonique. Celte compilation n'a pas 
force* de loi en France. 89. Le> textes y sont souvent tron-* 
il nés et mutilés. . 8g. . 

Costume des Avocats. 387. oyez Robe rouge. 

Courage. Qualité de l Avocat. 10. i 

Courtisans. On ne doit rendre la justice à leur gré, quoi- 
qu'ils allèguent le Roi pour eux. 3 o 3 , note 3 . , 

Cot'TUMZS. Manière de les étudier. 63 . — Tort de ceux 
qui, au lieu de traiter les matières ex- prof esta, se sont as- 
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finition. 6«). 

Couverts. Avocats peuvent parler couverts. 4 -2. 

Criminels. ( procès ) Autrement dits procès de sang. ai 3 . 
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,, ;,it f, ituiftis tua. etc. ai8. — Kst le premier qui ait défendis 
les droits du Roi contre Rome. 219. d 

Cujas est le plus sùr interprète des lois romaines. .“> \ . 
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D\nr, entré. Souvent opposé à Dumoulin , et quelque ~ui* 
pl ILS par émulation et par jalousie que par raison. 67. 

Dépense des accusés. i 35 , 161. g 

Dépens. Kpoquc où l'on commença, en France, 
damner celui qui succombait , aux dépens envers là partie 
qui gagnait son procès. 23a. n 
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Domaine. Ordonnance de Philippe Lelong, sur la révo— 
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■ Droit Commercial. Etude de ce droit. 1G1 , 173» 
Droit ecclésiastique. Objet de cette étude. 82. 

Droit étranger. Etude de ce droit, 102. 

Droit', ( Etude du) Doit-elle précéder celle de la prati- 

► que? a 3 , — Droit naturel, si. — Droit romain. 28. Droit 

► canonique, 28, 3 i. — Droit commercial. 32 , iGt. 

Droit français. Son élude. 58 . 

Droit naturel. Sources où il faut l’étudier. 26. — Com- 
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l)t MOULIN est au droit français , ce que Cujas est au droit 
romain; 05 . — Sa manière de traiter les matières de droit 
dans ses ouvrages. 66, Anecdote au sujet des consultations 
que lui demandait quelquefois M. Séguier. 7 1 , ÜOte 1. 
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Economie soi j v ï.e. Ln Avocat de Bps jours ne doit nas* 
se borner à IV Inde du droit privé ; mais confiai ire aussi les 
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Extraits poi r plaider. Comment Pasqnier les faisait. 
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qu ier , de la légitimité île soit avènement, a i4- 


I. 9 
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ne peuvent atteindre 1 Avocat. 7 . — Indépendance de l A- 
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ordre, les sentimens d'honneur et de courage qu'il est si im- 
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— Discours de M. d’Aguesseau sur ce sujet. 467 et suiv. 

Interruption à l’audience. Voyez Presidents. 
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3o3,nnte3. Justice du Parlement à rencontre «le l’un 
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Lamoignon, 3 a 5 . 

Légitimité. Ce que Henri V, roi fl' Angle) erre et son 
' en pensaient aSa , noie i. Voyez Hugues Capet. 

Libertés de l 1 église gallicane, défendues par Jean 
Juvenal des Ursins. 3^7 1 248, 263, 364, 265. 
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Magistrats. Le magistrat fait connaître 1 homme, 272, 
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} géant. 110. — Vices à éviter. 112. 
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Navigation. Expédient employé par Juvenal des Ursins, 
pour affranchir celle de la Marne , des entraves qu y 
apportaient les Seigneurs. 347. 

Ni vernais. Antiquités et noblesse des comtes de Ne ver s, 

292. 
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Ordonnances. ( Etude des ) 7 4 -» 7 
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aussi noble que la vertu , aussi nécessaire que la justice, i J 
et 468- — A clé 1S pépinière des familles les pl os illustres* * 5 . 

— Son histoire. X>7 et suiv. 





Palais. Les absents y ont aisément tort. 3 o 3 . 

P M. vis DE justice était aorienurment Je palais de nos 

IL û >. 37 a. 

P APE. Guy- Foucault , avocat, devint Pape. 216. 
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établissement. 36 q el suiv. 
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confiée. 2 J.6. 
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Pierre DF. fontaines. Son Livre de la Revue Blanche. 
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21 fi. — Souvent appelé par S.— Louis , pour lui aider a 
rendre justice à scs sujets. 21G. H 

PrrilÛU (Pierre) ne plaida jamais qu'une seule cause. 
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Poids et mesures, Philippe Lelong essaye de les ramener 
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Pothier. Son éloge. 57. «?■ 
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£trc en même temps Garde-des-sceaux. 3 oo , note 1. — - 
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Princes. Ne doivent prendre les officiers du Roi pour 
conseillers. 2o3, — Exemple de M. Séguier qui eut besoin 
dune dispense, pour être du conseil de M m,: . de Ferrare. 

ao5. 


Privilèges anciennement accordes aux Avocats. i3, 453. 

Procédure. ( Elude de la ) Doit-elle précéder celle du 
droit ï a3. — Comment s en instruire. a5. **— Son impor- 
tance. 3ai. 


Procès de sang. On nommait ainsi anciennement les 
procès cri ni i ue ls. 2 2 3, 

Procureur-général, était autrefois élu au scrutin, par 
les présidents , en présence du Chancelier. a53 f note 2 . 
Voyez Présidents. 

Procureurs, Le public est toujours étonné quand il 
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Professeurs et pédans de collège sont mauvais Avocats. 

3*3, 

î Profession d’avocat. Lettre sur lYxcrlIrnre de cette 
profession, t et sutv. — Qualités qu’elle exige. 4 «1 suiv. 

— Manière de l'exercer. 10 G, — Amour de sa profession. 

Pi. 

Puissances. Séparation des deux puissances. 84- — Me- 
sure à garder en cette matière. 85, 


I O. 

Quitta N CE. Voyez Honoraires, 

* ■■ 

R. 

Rabener, auteur d’une satyre intitulée : Noies sam texte. 

1 *?• 

Radiation. Voyez Honoraires f Tableau » 
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Rang, entre les Avocats se règle par leur réception. 380 . 

Rapporieur, Sévérité du Parlement envers un rappor- 
teur infidèle. 234. r Wr 

Rau.in , chancelier du duc , de Ronrgogne , avait tant 

vote, '|uc son maître fut enfin Contraint de lui dire : r*e$t 

lrvp t Hait lin. 262. J 

Rt nin ü.s , avocat , était si chargé de causes, qu'on disait 
au palais, que tout allait u Rebours, 2 j 3 . 

Kei.lpi ion des Avocats. — - Ancienne forirte. 078. I 

ï»i f.i f m fat concernant les Avocats. 2,1. — Sur la dîsci- 
pui c du barreau. 5 oq, !■ 

Kemobtiakces des Cours souveraines. Quid ? y5’ — 

"** ^ n ll ^ * 1 qui fit le premier des remontrances 
publiques a la rentrée des Parlements. 27g. I 

Révolutions fatales à ceux qui y prennent part. 290. X 

Robe d écarlate était anciennement celle des Avocats 
2(f>. TJ 

Robe Rot ce. Avocats portaient autrefois la robe rouge. 

Robert , Avocat , dm sa réputation à deux affaires de 
parti , cl. fut ensuite victime du parti opposé. 280. Al 

Rois. La dernière race de nos Rois a été plus justteikf^^^à 

et plus civile que les deux autres. 21 4* fl 

Royaume des conséquences. ao5. 9 

s. M 

S.-T»MvniEf.FMY, fut fatale à plusieurs Avocats. — Cou- 
rageuse défense de Taverny. 3o8. 1*1 

v J Jj J « 

Sec 1 ier consultait souvent Dumoulin et se servait ensuite 
de sa doctrine. 71, note 1. WM 

Si.ci h r , ( Pierre ) Avocat. 270, 275. — Avocat du 
Roi. 278. — Président. 277. — Anecdote à son sujet. Ibid. 
Note de Papire le Masson, sur lui. 278. — — Liait Parisien. 
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Seggier, P.f en i 540 ) tenait le premier rang au barreau, 
ao 4 - — fut fait Président. ao 4 - — Fut besoin 4 obtenir une 
dispense , pour demeurer du conseil de .VL 1 " 0 . de l e r rare > 
fille de France. 2o5. 

Serment d' Avocat. 384 - — Serment de rentrée. 3 y 3 . 

S PIF AME. Raoul Trait d’originalité de ce! Avocat. 29G. 
Songe du verger, composé par ordre de Charles le Sage. 

— 24°- 

Staoe exige assiduité aux audiences. Est une condition 
essentielle de 1 admission au tableau. 27. 

Stagiaires. Règles concernant les Avocats stagiaires. 4 ° 7 - 

Statistîque. Sa définition. 128, 129. -- Vice des statis- 
tiques publiées jusqu'à ce jour. i 3 o. - 

1 ' T, 

ii 

Tableau i>es Avocats. Son origine. 241 , 4 oo- Voyez 

Stage , Honoraires. 

Talion 1 la loi du) observée parmi les Français. 226. 

Taverny , Avocat, se défendit vaillamment avec son clerc 
ïe jour de la S.-Rarthelemy. 3 o 8 . 

Te DeüM LXUDvvits, chanté à un enterrement, en vertu 
de la disposition d un testateur habilement justifiée par un 
Avocat. 273. 

Texte. Anciennement les Avocats étaient comme les 
prédicateurs dans l’usage de prendre un passage de l’Ecri- 
ture pour texte de leurs plaidoiries. 202, a 54 , aü 4 , note 2, 

Tiioü , ( Christ olphe de) Avocat. 270, 27C. — Président, 
— Autre de ce nom. 284* 

WM V. 

Van-Espe». Eloge de scs ouvrages. 92. 

VaRIORUM. Les Jurisconsultes auraient dd faire des vario- 
rum , comme les gens de lettres. 53 , 
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Versoris. Détail de ses occupations. 238 et 20g. 

Vii.lecocq, remarquable par la confiance qu'il avait dans 
les plus mauvaises causes. 3 oo. ' 

Yoyac.es faits avec un esprit d'observation , sont utiles 
à 1 Avocat. 3 a, -l 



Yves. S.- Comment exerçait la profession d' Avocat. 
228. — Continent il tira d'embarras une pauvre veuve cons- 
tituée dépositaire dune bougeite, par deux fripons. 22g t 

a 3 o. 




Fit 1 de la Table du premi er vol ume 






